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AVANT-PROPOS 


Vous  allez  bientot  avoir,  ou  vous  avez  deja  eu  18  ans.  Dans  quelques  semaines 
ou  dans  quelques  mois,  votre  scolarite  va  se  terminer,  vous  allez  vous  joindre 
au  monde  des  adultes.  Certains  et  certaines  d’entre  vous  entreront  directement 
sur  le  marche  du  travail;  d’autres  feront  des  etudes  postsecondaires.  Mais,  quel 
que  soit  votre  choix,  vous  devrez  prendre  votre  place  et  evoluer  dans  notre 
societe  complexe,  mais  combien  fascinante. 

Le  manuel  que  vous  avez  entre  les  mains  tente  d’expliquer,  en  partie,  ce  monde 
dans  lequel  vous  evoluez.  Meme  si  le  sujet  du  manuel  « Systemes  politiques  et 
economiques  » peut  vous  paraitre  intimidant,  son  etude  vous  permettra  de 
comprendre  pourquoi  et  comment  la  vie  de  tous  les  jours  — individuelle  et 
collective  — peut  etre  organisee.  Vous  vous  etes  probablement  deja  pose  des 
questions  sur  vos  chances  d’avoir  un  emploi  a 18  ans,  sur  le  cout  des  etudes 
postsecondaires,  sur  la  justice,  ou  encore  sur  Pegalite  des  sexes.  Vous  allez 
decouvrir  que  les  reponses  a ces  questions  sont  le  resultat  de  choix  politiques 
et  economiques.  Tout  pays  a des  choix  a faire  et  il  les  fait  en  fonction  de 
certaines  idees  et  valeurs. 

Mieux  connaitre  le  monde  qui  « se  retrecit  » a vue  d’ceil  au  siecle  de 
Pinformation,  choisir  avec  discernement  les  informations  pertinentes  et  les 
analyser,  faire  preuve  d’esprit  critique,  tels  sont  des  criteres  essentiels  pour  bien 
remplir  votre  role  de  citoyen.  Ce  manuel  tente  de  vous  appuyer  dans  votre 
formation,  de  fagon  a ce  que  vous  compreniez  mieux  la  realite  contemporaine 
et  que  vous  puissiez  assumer  un  role  actif  et  informe  au  niveau  local,  national 
et  mondial. 

Nous  avons  fait  notre  possible  pour  bien  expliquer  et  presenter  le  contenu 
d’une  maniere  qui  saurait  vous  interesser  et  stimuler  votre  pensee  critique  et 
votre  reflexion.  Armez-vous  d’une  attitude  positive  et  curieuse  pour  decouvrir 
les  idees  qui  ont  fagonne  nos  societes  et  ont  contribue  a la  construction  du 
monde  dans  lequel  nous  vivons. 


Nous  vous  souhaitons  bonne  chance  dans  votre  etude. 
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AIDE  A L’APPRENTISSAGE 


L'organisation  du  contenu  ainsi  que  le  format  de  presentation  ont  ete 
specialement  congus  pour  vous  aider  dans  votre  apprentissage.  Les  idees  sont 
expliquees  avec  autant  de  precision  et  d'exemples  que  possible.  Les  rubriques 
suivantes,  que  vous  retrouverez  a travers  le  texte,  sont  toutes  destinees  a 
faciliter  votre  travail. 


Rubriques 


Buts 


DANS  CE  CHAPTTRE,VOUS  Ceci  vous  donne  une  idee  du  contenu  du  chapitre  et  vous  permet  de  faire  le 

ETUDIEREZ  LES  SUjEFS  SUIVANTS  : point  sur  vos  connaissances  anterieures. 

• la  definition  d'une  ideologic 

• les  principes  de  base  d'une 
ideologic 


Neo-liberalisme 


les  mots  en  gras  sont  definis  dans  la  marge 


la  droite  moderne  se  veul  le 

champion  de  l'individu  el  prone  les  mots  en  couleur  indiquent  des  idees-cles 

un  minimum  d' intervention 
gouvernementale 


les  exercices  exploitent  le  contenu  de  fagon  a vous  permettre  de  vous 
Tapproprier 


ces  exercices  et  lectures  offrent  un  approfondissement  du  contenu  et  un 
enrichissement  de  Tapprentissage 


les  caricatures  et  bandes  dessinees  refletent  par  le  visuel  des  concepts  et  des 
contenus.  Par  exemple,  la  devise  des  trois  mousquetaires  « chacun  pour  soi  » 
est  reliee  a l’individualime  prone  par  la  droite;  la  devise  « un  pour  tous  » 
illustre  le  concept  du  bien-etre  collectif  (pour  toute  la  societe) 


Gauche 


Centre 


Oroite 


les  schemas  et  tableaux  traitent  du  contenu  de  fagon  succincte 


Cimocratle 


Monarchic 

absolue 


Ligne  chronologique 


les  lignes  chronologiques  permettent  de  suivre  le  developpement  et 
rimplantation  des  ideologies  et  des  regimes  dans  le  temps  ainsi  que  leur 
coexistence 


Verifions  notre  comprehension 


cette  rubrique  fait  un  retour  sur  les  points  principaux  de  la  partie  etudiee 


ceci  conclut  et  resume  le  chapitre 


cette  liste  comprend  les  concepts  et  les  gens  importants  du  chapitre 


Vous  trouverez  a la  fin  du  manuel  un  index  qui  vous  permettra  de  retrouver 
rapidement  les  mots,  les  concepts  et  les  expressions  definis. 
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PREFACE  AUX  SYSTEMES  POLITIQUES 


Cette  partie  traite  des  systemes  politiques.  Elle 
debute  avec  une  introduction  generate  aux 
ideologies,  a leur  emergence  et  a leurs 
caracteristiques  generates.  Elle  estsuivie  d’un 
chapitre  sur  les  theories  politiques  generates.  On 
aborde  ensuite  la  participation  de  Tindividu  au 
gouvernement  et  les  mecanismes  mis  en  place 
relatifs  a cette  participation.  Dans  les  deux  chapitres 
suivants  portant  sur  les  regimes  democratiques  et 
dictatoriaux,  on  traite  des  principes  de  base,  des 
traits  majeurs  et  de  Texercice  du  pouvoir  dans 
chaque  systeme,  ainsi  que  de  leur  evolution. 
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DANS  CE  CHAPITRE,  VOUS  ETUDIEREZ 
LES  SUJETS  SUIVANTS  : 


• la  definition  d’une  ideologic; 

• les  principes  de  base  ou  premisses  de  base  d’une 
ideologic; 

• les  differentes  fagons  de  concevoir  la  nature 
humaine  et  sa  signification  pour  la  construction 
d’une  ideologic; 

• la  classification  des  ideologies; 

• les  traits  majeurs  des  differentes  ideologies; 

• revolution  historique  des  ideologies  : liberalisme, 
conservatisme  et  socialisme. 
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INTRODUCTION 


Le  texte  dont  vous  abordez  la  lecture  se  veut  interessant  et  informatif. 
Toutefois,  la  matiere  qu’il  renferme  est,  par  moments,  difficile  et  peut  sembler 
loin  de  vos  preoccupations  quotidiennes. 

Cest  la  qu’on  se  trompe!  Les  domaines  politique  et  economique  ont  un  impact 
enorme  sur  notre  vie  de  tous  les  jours  et  sur  nos  perspectives  d’avenir.  Les 
histoires  suivantes  nous  aideront  peut-etre  a voir  jusqu’a  quel  point  les 
systemes  economiques  et  politiques  en  place  peuvent  determiner  la  fagon  dont 
nous  vivons. 

Monica  est  une  fille  intelligente.  Elle  vit  aux  Etats-Unis,  le  pays  ou  selon  la 
legende,  chacun  peut  realiser  ses  reves.  Monica  a toutefois  un  handicap.  Elle 
est  la  sixieme  de  huit  enfants  et  ses  parents  sont  pauvres.  Par  consequent, 
Monica  se  pose  la  question  a savoir  si  elle  va  pouvoir  alter  a Puniversite  apres 
ses  etudes  secondaires.  Vu  la  situation  financiere  de  ses  parents  et  etant  donne 
le  systeme  politique  et  economique  en  place  dans  son  pays,  Monica  sait  qu’elle 
va  etre  obligee  de  trouver  elle-meme  l’argent  necessaire  pour  payer  ses  etudes. 
Elle  decide  done  de  travailler  a temps  partiel  et  d’etudier  a temps  partiel.  Elle 
realise  rapidement  toutefois  qu’un  tel  regime  n’est  pas  tres  satisfaisant,  car  elle 
ne  peut  pas  rivaliser  avec  les  etudiants  qui  etudient  a plein  temps.  Monica 
decide  done  de  quitter  Puniversite  et  de  trouver  un  emploi. 

La  situation  serait-elle  plus  facile  si  Monica  habitait  ailleurs?  Si  Monica  habitait 
dans  certains  pays  de  PEurope  de  POuest,  comme  la  France  ou  la  Suede,  elle 
n’aurait  pas  a s’inquieter  de  payer  ses  etudes  universitaires.  Vu  ses  notes 
elevees,  ses  etudes  seraient  payees  par  PEtat  qui  verrait  en  elle  un  excellent 
investissement  pour  Pavenir.  Par  contre,  Monica  serait  obligee  plus  tard,  quand 
elle  gagnerait  un  salaire,  de  remettre  une  bonne  partie  de  son  revenu  a PEtat 
afin  de  financer  des  programmes  comme  celui  de  Peducation  postsecondaire 
gratuite  dont  elle  aura  tellement  profite. 

Comme  le  demontre  cet  exemple,  les  perspectives  d’avenir  de  Monica 
dependent  du  systeme  politique  et  economique  en  place  dans  son  pays.  Nous 
voyons  a quel  point  ces  systemes  determinent  ses  chances  de  se  developper 
pleinement. 

Supposons  maintenant  que  Monica  soit  nee  dans  Pex-URSS.  Son  education 
serait  gratuite  la  aussi,  du  moins  en  principe.  Les  observateurs  ont  pour  la 
plupart  applaudi  les  tentatives  des  dirigeants  communistes  dans  ce  pays, 
comme  dans  d’autres,  de  relever  le  niveau  d’education  et  d’alphabetisation  de  la 
population.  Par  contre,  Monica,  comme  les  autres  citoyens  dans  ce  pays,  aurait 
un  prix  a payer  pour  vivre  sous  un  gouvernement  qui  accorde  la  plus  grande 
priorite  aux  besoins  de  la  communaute,  e’est-a-dire  au  bien-etre  collectif  ou 
commun.  Quel  est  ce  prix?  Cest  la  subordination  de  ses  droits  individuels  et  de 
son  individualisme  au  bien-etre  de  la  collectivite.  De  ce  fait,  Monica  ne  serait 
pas  toujours  libre  de  lire  ce  qu’elle  veut.  Elle  ne  pourrait  pas  to uj ours  se 
procurer  les  produits  de  consommation  quelle  desire  ou  ecouter  a la  radio  ses 
groupes  musicaux  preferes;  elle  n aurait  peut-etre  meme  pas  les  moyens  de  les 
decouvrir  — la  radio  sovietique  ne  jouait  que  la  musique  approuvee  par  TEtat 
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et  les  stations  de  PEurope  de  POuest  sont  bloquees  par  des  techniques 
hautement  sophistiquees. 

Encore  une  fois,  nous  voyons  comment  le  systeme  politique  et  economique  en 
place  influe  sur  la  vie  de  notre  amie  Monica.  11  en  est  ainsi  pour  nous  aussi.  Les 
pratiques  politiques  et  economiques  de  notre  pays  nous  semblent  souvent 
naturelles  — elles  nous  semblent  donnees  — des  traits  qui  ont  toujours  ete  la. 
Ce  n est  souvent  qu’en  voyageant  que  nous  nous  rendons  compte  de  Pexistence 
d’autres  fagons  d’organiser  politiquement  et  economiquement  un  pays.  Notre 
systeme  a ete  congu,  construit  et  mis  en  place  par  les  Canadiens  qui  nous  ont 
precedes;  il  est  le  fruit  de  la  jonction  de  plusieurs  facteurs. 


Facteurs  influant  sur  le  choix  d’un  systeme  politique  et 
economique  (travail  de  groupe) 


► Regroupez-vous  selon  les  instructions  de  votre  enseignant  (e)  et  developpez 
des  reponses  de  groupe  (les  reponses  collectives)  aux  questions  suivantes  : 

1.  Pourquoi  les  systemes  politiques  et  economiques  varient-ils  tant  dans 
notre  monde?  (Meme  question,  posee  autrement  : Quels  sont  les  facteurs 
qui  determinent,  selon  vous,  les  systemes  politiques  et  economiques 
qu’un  peuple  ou  une  nation  adoptera?) 

2.  Comment  determine-t-on  quel  systeme  est  le  meilleur?  Y a-t-il  un  systeme 
qui  est  le  meilleur  pour  tous  les  peuples  et  toutes  les  civilisations,  ou  le 
systeme  a adopter  depend-il  des  caracteristiques  du  peuple  ou  de  Petape 
ou  ce  peuple  se  trouve  dans  son  evolution?  Justifiez  votre  opinion  a l’aide 
d’exemples. 

Partagez  vos  idees  en  classe. 
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Nature  humaine  : ensemble  des 
caracteristiques  qui  definissent,  qui 
animent  ou  qui  sont  fondamentales  a 
I’etre  humain 

Vision  : la  fagon  dont  on  pergoit,  on  se 
reprSsente  les  choses 


LA  NATURE  HUMAINE 


Un  des  facteurs  determinants  dans  le  choix  d’un  systeme  politique  et 
economique  que  vous  avez  peut-etre  identifie  dans  l’exercice  precedent,  est 
celui  de  la  nature  humaine. 

Cest  quoi  au  juste  ce  concept  de  « nature  humaine  »?  Nous  savons  que  les 
animaux  obeissent  aux  regies  de  Finstinct  que  la  nature  a etablies  et  modifiees 
au  besoin.  Eetre  humain  obeit-il,  lui  aussi,  a une  certaine  loi  naturelle?  A-t-il 
une  « nature  humaine  » qui  lui  a ete  accordee  par  la  Nature  ou  par  un 
Createur? 

Un  systeme  politique  et  economique  est  une  construction  sociale,  c’est-a-dire 
qu’il  est  invente  et  mis  en  place  au  cours  des  ans  par  des  humains  eux-memes. 
11  devrait  done  correspondre  au  genie  particulier  (aux  caracteristiques  les  plus 
profondes,  a son  instinct  si  vous  voulez)  des  etres  humains  qui  Futiliseront 
pour  repondre  a leurs  besoins  les  plus  fondamentaux.  11  serait  done  logique  de 
chercher  la  pierre  angulaire  ou  la  fondation  de  la  raison  d’etre  de  tout  systeme 
politique  et  economique  dans  la  vision  qu’a  une  societe  de  la  nature  humaine. 


(travail  de  groupe) 


► En  groupe,  developpez  des  reponses  collectives  aux  questions  suivantes  : 


1.  Quelles  sont  les  caracteristiques  principales,  c’est-a-dire  les  qualites  ou  les 
defauts  de  la  nature  humaine?  Faites  une  liste  de  possibility  avant 
d’arreter  votre  choix.  Rappelez-vous  qu’une  telle  question  vous  oblige  a 
identifier  les  caracteristiques  les  plus  profondes  et  innees,  c’est-a-dire 
presentes  des  la  naissance,  qu’on  trouve  chez  l’homme.  Si  vous  etes  de 
nature  religieuse  ou  si  vous  avez  une  certaine  connaissance  des  differentes 
religions,  tentez  d’identifier  comment  chacune  d’entre  elles  caracterise  ou 
entrevoit  l’Homme.  Voici  certaines  caracteristiques  souvent  associees  a la 
nature  humaine.  Ajoutez  a cette  liste  et  faites  votre  choix  final. 


bon 

mauvais 

egoiste 

faible 

libre 

raisonnable  (dote  de  raison) 

Partagez  en  classe. 
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C’est  quoi  la  « nature  humaine  »?  Quelles  sont  les  reponses  possibles  a cette 
question?  Au  cours  de  Lhistoire,  les  philosophes  et  les  groupes  religieux  nous 
ont  suggere  plusieurs  reponses.  Resumons  sous  forme  schematique  les 
reponses  possibles.  Dans  chaque  cas,  nous  donnons  la  caracteristique 
primordiale  de  chaque  « vision  » de  Letre  humain. 


L’etre  humain  est 
BON 

L’etre  humain  est 
MECHANT 

L’etre  humain  est 
EGOISTE 

L’etre  humain  est 
AVARE 

AIH  l (' * 1 ■ 1 1 • 1 xli 

L’etre  humain  est 
RAISONNABLE 

L’etre  humain  n’a  pas  de 
« nature  humaine  ».  C’est 
une  « page  blanche  » sur 
laquelle  la  societe  inscrit  ce 
qu’elle  veut. 


Letre  humain  est  une 
creature  de  Dieu  : 
fondamentalement  bon, 
mais  libre  aussi  de  faire  le 
mal 


Une  analyse  de  ces  reponses  nous  revele  que  certaines  visions  sont  plutot 
optimistes,  d’autres  sont  pessimistes  et  d’autres  encore,  assez  neutres. 


Vision  optimiste  : Letre  humain  est  bon, 
libre  et  raisonnable. 


Vision  pessimiste  ; Letre  humain  est 
mechant,  avare  et  egoiste. 
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Vision  neutre  ; l’etre  humain  est  sans  « nature  humaine  ».  C’est  une 
« page  blanche  » ou,  comme  le  dit  John  Locke,  une  « tabula  rasa  » 
sur  laquelle  la  societe  ou  renvironnement  (l’ensemble  des 
conditions  culturelles  et  socio-economiques)  inscrivent  leurs 
priorites. 


Nous  pouvons  voir  maintenant  que  le  type  de  gouvernement  ideal 
pour  les  etres  humains  « en  societe  » (vivant  ensemble)  depend  de 
la  vision  que  nous  avons  de  l’etre  humain. 


► Voici  des  questions  qui  veulent  susciter  la  reflexion  et  la  discussion  — vous 
n’etes  pas  censes  savoir  necessairement  les  reponses.  Repondez  aux  quatre 
questions  pour  chaque  vision. 


Si  l’etre  humain  est  bon, 
libre  et  raisonnable 

Si  letre  humain  est  mechant, 
avare  et  egolste 

Si  l’etre  humain  est  une 
« page  blanche  » ou  une 
« tabula  rasa  » 

Le  meilleur  gouvernement 
serait  un  gouvernement : 

Qui  aurait  le  pouvoir  dans  ce 
gouvernement? 

Quel  serait  le  role  de 
j 1’individu  dans  ce 

gouvernement? 

1 Quelles  seraient  les  priorites 
de  ce  gouvernement? 

e 
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LA  NATURE  HUMAINE  ET  LA  POLITIQUE 


Jean-Jacques  Rousseau  (1712  - 1778) 


Liberalisme  : doctrine  selon  laquelle  les 
gens  devraient  avoir  la  plus  grande 
liberty  et  egalite  possible  ainsi  que  le 
droit  de  participer  au  gouvernement 

Gouvernement  absolutiste  : regime  ou 
le  pouvoir  appartient  a une  personne, 
en  general  un  monarque 

Utopie  ; pays  imaginaire  ou  un 
gouvernement  ideal  regne  sur  un 
peuple  heureux;  reve  impossible 

Libertaire  : individu  qui  ne  reconnait 
aucune  limitation  de  la  liberte 
individuelle  en  matiere  sociale, 
politique 

Anarchiste  ; personne  qui  rejette  toute 
autoritS,  particulierement  celle  de 
I’Etat,  et  qui  veut  que  le  pouvoir  soit 
exercS  directement  par  I’individu 


La  vision  optimiste  de  I’etre  humain 

Lactivite  precedente  avait  pour  but  de  vous  faire  voir  le  lien  entre  « vision  de  la 
nature  humaine  » et  systeme  politique  et  economique.  Notre  opinion  sur  le 
meilleur  systeme  de  gouvernement  pour  letre  humain  va  dependre  de  notre 
vision  de  letre  humain. 

La  logique  ici  nest  pas  difficile  a suivre.  Si,  par  exemple,  nous  croyons  l’etre 
humain  essentiellement  bon  et  raisonnable,  nous  le  croyons  capable  de 
s’occuper  de  lui-meme,  de  comprendre  et  de  poursuivre  son  propre  interet, 
d’utiliser  sa  raison  et  d’user  de  sa  liberte  positivement.  Le  type  de 
gouvernement  qui  conviendrait  le  mieux  a un  tel  etre  humain  serait  un 
gouvernement  qui  lui  permettrait  de  maximiser  sa  liberte,  d’utiliser  sa  raison, 
de  poursuivre  ses  propres  interets  sans  entrave,  et  de  regler  lui-meme  ses 
problemes.  Le  gouvernement  ideal  pour  un  tel  etre  serait  un  gouvernement 
reduit  au  minimum,  un  gouvernement  qui  se  limite  a assurer  le  respect  des 
droits  de  chacun.  Ce  gouvernement  s’emploierait  a garantir  la  liberte  de  chaque 
individu,  car  la  liberte  est  la  condition  sine  qua  non  (condition  sans  laquelle  le 
reste  n’est  pas  realisable)  au  developpement  de  chaque  individu.  En  general,  on 
n’a  pas  a craindre  que  Fhomme  abuse  de  sa  liberte  car,  apres  tout,  il  est 
raisonnable  et  bon.  II  faut,  toutefois,  s’assurer  que  l’exercice  de  la  liberte  des 
uns  n’empiete  pas  sur  la  liberte  des  autres.  C’est  pour  cela  que  les  gens  qui 
adoptent  cette  vision  de  l’etre  humain  mettent  beaucoup  d’importance  sur  la 
protection  de  la  liberte  et  des  droits  de  la  personne  jusqu’a  reclamer  leur 
enchassement  ou  inclusion  dans  une  constitution  ecrite.  Puisque  « la  liberte  » 
comme  valeur  est  centrale  aux  preoccupations  de  cette  philosophic,  nous 
l’appelons  liberalisme.  Les  gens  qui  partagent  cette  philosophie  politique  sont 
appeles  des  liberaux. 

Nous  reconnaissons  ici  certaines  idees  des  philosophes  du  Siecle  des  Lumieres 
tels  Voltaire  et  Jean-Jacques  Rousseau,  ainsi  que  celles  des  architectes  de  la 
revolution  frangaise. 

Les  liberaux  de  l’epoque  avaient  pour  objectif  d’affranchir  ou  de  liberer  les 
individus  de  l’autorite  des  gouvernements  absolutistes.  Ces  gouvernements 
ne  partageaient  pas  la  vision  liberale  de  letre  humain  et  voyaient  la  democratic 
comme  une  utopie  dangereuse,  dementie  par  l’histoire. 

II  y a d’autres  philosophies  politiques  qui  voient  [Homme  comme  essentiellement 
libre,  bon  et  raisonnable.  Les  libertaires,  par  exemple,  acceptent  la  necessity 
d’un  gouvernement  pour  garder  l’ordre,  mais  veulent  que  son  role  s’arrete  la.  Ils 
ne  croient  ni  a la  necessity  de  protection  gouvernementale  des  droits  de  la 
personne  ni  a un  role  quelconque  du  gouvernement  dans  la  promotion  de 
lepanouissement  de  la  personne  (education,  sante,  culture,  etc.).  Lindividu  est 
ainsi  libre  de  toute  entrave  gouvernementale  et  peut  faire  son  chemin,  sans 
s’inquieter  de  l’ingerence  etatique  dans  sa  vie. 

Les  anarchistes  vont  encore  plus  loin.  Ils  rejettent  toute  autorite.  Ils  refusent 
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Thomas  Hobbes  (1588  - 1679) 


Aristocratie  : noblesse,  6lite 

Conservatisme  : doctrine  basee  sur  le 
respect  du  statu  quo,  des  valeurs  et 
coutumes  traditionnelles 
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toute  forme  de  gouvernement.  Lexistence  meme  dun  pouvoir  etatique  est,  a 
leurs  yeux,  une  menace  a la  liberte  de  la  personne.  A la  place,  ils  proposent  une 
structure  sociale  ou  la  cooperation  et  Fexercice  du  pouvoir  par  les  individus  se 
situent  au  niveau  local. 

Au  cours  de  Fhistoire,  ces  deux  derniers  mouvements  ont  ete  assez 
marginalises.  11  est  vrai  que  les  anarchistes  ont  joue  un  certain  role  dans 
l’histoire  de  la  Russie  et  de  FEspagne.  Les  libertaires,  pour  leur  part,  ont  parfois 
forme  leur  propre  parti  politique  sans  grand  succes,  d’ailleurs,  ou  ont  infiltre 
d’autres  partis  qui  pronent  une  reduction  de  Finfluence  de  FEtat  dans  nos  vies. 


La  vision  sceptique  ou  pessimiste  de  I’etre  humain 

Si  nous  croyons  que  Fetre  humain  est  avare,  mechant  et  egoiste,  comme  le 
celebre  philosophe  anglais  Thomas  Hobbes  (1588  - 1679),  nous  aurons  peur 
de  le  laisser  seul  avec  d’autres  etres  humains.  Si  une  force  superieure 
nintervient  pas  pour  imposer  Fordre,  ils  pourraient  s’entretuer  ou  du  moins,  se 
faire  beaucoup  de  mal.  La  societe  serait  incapable  d’avancer  en  raison  du  regne 
paralysant  du  desordre  et  de  Finstabilite.  11  faudrait  done,  si  telle  est  la  vraie 
nature  de  Fetre  humain,  etablir  un  gouvernement  fort  qui  impose  sa  volonte 
afin  de  discipliner  ces  etres  egoistes  au  nom  d’un  bien  superieur  — celui  du 
pays,  de  la  societe  ou  d’une  classe  dirigeante. 

Ce  gouvernement  n’inviterait  pas  le  public  a participer  aux  prises  de  decision, 
mais  limiterait  ce  role  a ceux  qui,  par  leur  naissance,  sont  plus  civilises  et 
eduques  et  qui  done  ont  surmonte  la  bassesse  de  leur  nature  humaine.  Ce 
groupe  se  forme  avec  le  temps  et  se  donne  souvent  un  chef  appele  roi, 
empereur  ou  tsar.  Le  groupe  qui  Fentoure,  qui  Fappuie  et  qui  demande  parfois 
un  role  elargi  dans  le  gouvernement,  sans  vouloir  etendre  cela  a la  population 
entiere,  s’appelle  Taristocratie. 

Selon  les  adeptes  de  cette  philosophic,  l’aristocratie  est  le  groupe  le  plus  apte  a 
diriger  un  pays  car,  par  sa  formation,  sa  culture  et  son  education,  il  a pu  se 
liberer  de  sa  bassesse  originate  pour  depasser  Tegoisme  fondamental  des  gens 
ordinaires.  La  structure  gouvernementale  qu’on  met  en  place,  compte  tenu  de 
la  nature  humaine,  en  est  une  qui  impose  l’ordre,  qui  maintient  la  structure 
sociale  mise  en  place  au  cours  des  ans,  qui  preche  le  respect  de  Tautorite  et  des 
valeurs  traditionnelles  et  qui  valorise  toutes  les  structures  sociales  (monarchic, 
Eglise,  famille)  qui  servent  de  piliers  a la  stability  du  tissu  social.  Etant  donne 
que  le  mot  d’ordre  ici  semble  « conserver  »,  les  adeptes  de  cette  vision  de  Fetre 
humain  et  du  type  de  gouvernement  qui  en  decoule  sont  appeles  des 
conservateurs.  La  philosophic  elle-meme  se  nomme  le  conservatisme. 
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John  Locke  (1632  - 1704) 


La  vision  neutre  de  I’etre  humain 

Cette  categorie  est  interessante  car  elle  propose  que  letre  humain  n’a  pas  de 
« nature  humaine  » en  tant  que  telle.  Selon  John  Locke,  philosophe  ecossais, 
letre  humain  a sa  naissance  est  une  « tabula  rasa  »,  c’est-a-dire  une  page 
blanche.  Le  fait  que  FHomme  n’est  ni  « programme  » vers  le  Bien  ni 
« programme  » vers  le  Mai  le  rend  libre.  Cette  liberte  est,  pour  Locke,  l’attribut 
le  plus  important  de  FHomme.  Cette  insistance  sur  la  liberte  fait  de  Locke  un 
des  premiers  philosophes  liberaux. 

Lid£e  que  l’etre  humain  nest  ni  predispose  a la  bonte  ni  a la  mechancete 
souleve  la  question  pour  certains  philosophes  de  l’origine  des  caracteristiques 
qui  definissent  chaque  etre  humain.  Pour  certains  philosophes,  l’etre  humain 
prend  ces  caracteristiques  de  son  environnement,  c’est-a-dire  de  tout  ce  qui 
l’entoure  (famille,  societe,  culture,  economie,  vie  politique,  etc.).  C’est  cet 
environnement  qui,  apres  la  naissance,  s’empare  tres  rapidement  de  la 
« conscience  » ou  de  « l’essence  » de  l’enfant.  Selon  ce  scenario,  1 etre  humain 
est  « determine  » par  ces  forces  exterieures.  Sa  liberte  initiale  s’efface  devant 
un  environnement  qui  fagonne  son  « ame  ». 

Marx  a identifie  les  facteurs  socio-economiques  comme  forces  proeminentes 
dans  la  creation  de  la  conscience  humaine.  La  personnalite  de  FHomme  ou  son 
« essence  » est  determinee  ou  creee  par  les  conditions  materielles  dans 
lesquelles  il  vit.  11  suffit,  selon  Marx,  de  transformer  l’environnement  dans 
lequel  FHomme  vit  pour  transformer  FHomme  lui-meme  et  le  liberer  des 
chaines  qui  Fempechent  de  s’epanouir  et  de  realiser  son  potentiel. 

Sur  le  plan  politique,  cette  idee  se  traduit  par  la  necessite  d’une  intervention 
gouvernementale  afin  de  changer  les  donnees  fondamentales  socio- 
economiques.  Pour  Marx,  un  gouvernement  dictatorial  representant  les 
travailleurs  (la  classe  exploitee)  doit  prendre  les  renes  du  pouvoir  pour  une 
certaine  periode  de  temps  afin  de  mettre  fin  au  capitalisme  et  a Fexploitation 
dont  la  plupart  des  hommes  sont  victimes. 
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Les  ideologies  — des  definitions 

Nous  venons  de  voir  que  le  type  ^organisation  sociale  et  politique  que  nous 
favorisons  depend  de  notre  vision  de  Fetre  humain.  Cette  vision  est  la  pierre 
angulaire  ou  la  base  de  tout  systeme  de  croyances  politiques  et  economiques. 
De  cette  vision  de  Fetre  humain  decoule  un  certain  nombre  de  valeurs  et  de 
croyances  que  nous  tenons  pour  vraies.  Par  exemple,  si  nous  considerons 
FHomme  comme  bon  et  raisonnable,  nous  aurons  tendance  a vouloir  le  laisser 
libre  d’organiser  sa  vie  comme  bon  lui  semble.  Nous  valoriserons  done  la 
liberte  et  la  raison  et  appuierons  un  gouvernement  qui  garantit  la  jouissance  de 
la  liberte  et  le  developpement  des  facultes  critiques  et  intellectuelles  de  Fetre 
humain. 


Si,  par  contre,  nous  croyons  FHomme  predispose  a la  malveillance  et  a la 
mechancete,  nous  aurons  tendance  a vouloir  le  sauver  du  chaos  social  qui 
pourrait  naitre  si  chacun  poursuivait  ses  objectifs  egoistes  et  parfois 
irrationnels.  Nous  aimerions  voir  probablement  un  gouvernement  assez  fort 
qui  imposerait  Fordre  et  etablirait  des  normes  sociales  qui  serviraient  de  guide 
moral  pour  des  generations  a venir.  Nous  aurions  done  tendance  a appuyer  les 
valeurs  de  Fordre,  du  respect  de  la  tradition,  de  la  loi,  des  autorites  et  des 
institutions  sociales  qui  agissent  comme  gardiens  de  Fordre  social. 


Ideologie  : systeme  de  croyances  et 
d’idees  qui  explique  et  qui  guide  la  vie 
d’un  pays  ou  d’une  personne 


Cest  de  cette  fagon  que  nous  construisons  sur  la  base  de  notre  vision  de  la 
nature  humaine  un  ensemble  de  valeurs  et  une  vision  du  type  de  regime 
politique  et  economique  qui  serait  le  meilleur  pour  FHomme.  Nous  adoptons 
aussi  une  idee  des  moyens  qu’il  faut  mettre  en  oeuvre  pour  arriver  a construire 
ou  a mettre  en  place  un  regime  politique  et  economique  conforme  a nos  valeurs 
et  a notre  vision  de  Fetre  humain.  Toutes  ces  idees  prises  dans  leur  ensemble 
(vision  de  FHomme,  valeurs,  croyances,  moyens  a mettre  en  oeuvre,  idee  du 
regime  ideal)  constituent  une  ideologie. 

Une  ideologie  correspond  done  au  diagramme  suivant : 


Projet  politique  : direction,  programme 
et  actions  prises  par  un  gouvernement 
en  fonction  de  sa  vision  et  de  ses 
valeurs 
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* cette  « vision  » est  appelee  par 
certains  auteurs  un  projet 
politique.  Ce  projet  fait  reference 
a une  vision  de  ce  qui  constitue 
une  organisation  politique  et 
economique  ideale,  e’est-a-dire 
une  organisation  qui  correspond 
aux  caracteristiques 
fondamentales  de  Fetre  humain. 
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Quant  aux  definitions  precises  d’une  ideologie,  nous  avons  Fembarras  du 
choix. 

Selon  Philippe  Burrin,  dans  Nouvelle  histoire  des  idees  politiques , une  ideologie 
est : 

« un  ensemble  de  principes  et  de  valeurs  definissant  une  vision  du  monde 
et  de  la  societe  et  debouchant  sur  un  projet  politique  daction  et  de 
changement.  » 

Denis  Moniere,  dans  Le  developpement  des  ideologies  au  Quebec , decrit  une 
ideologie  comme  : 

« un  systeme  global  plus  ou  moins  rigoureux  de  concepts,  d’images,  de 
mythes,  de  representations  qui,  dans  une  societe  donnee,  affirme  une 
hierarchie  de  valeurs  et  vise  a modeler  les  comportements  individuels  et 
collectifs  [...] 

Lideologie  est  une  incitation  a agir  dans  telle  ou  telle  direction  en  fonction 
d’un  jugement  de  valeur.  » 

Bien  que  differentes,  ces  definitions  ont  plusieurs  elements  en  commun.  Elies 
comportent  toutes  les  deux  : 

• des  hypotheses  quant  a la  nature  humaine  et  a celle  de  la  societe  humaine; 

• une  hierarchie  de  valeurs; 

• une  vision  du  monde; 

• un  projet  politique  (choix  de  societe). 

On  dit  que  c est  important  d’avoir  une  ideologie,  car  cela  nous  permet  de  mieux 
comprendre  notre  environnement  et  de  mettre  de  Fordre  dans  notre  vie.  Une 
ideologie  nous  donne  une  fagon  de  juger  et  d’evaluer  toute  une  foule  de 
questions  et  d’evenements  confus  et  complexes  dans  le  monde  et  nous  transmet 
un  sens  de  securite  envers  l’avenir. 

Les  ideologies  comportent  toutefois  un  cote  moins  positif.  En  acceptant  une 
certaine  ideologie  comme  etant  vraie  pour  toutes  les  societes  en  tout  temps,  on 
court  le  risque  de  s’enfermer  dans  une  prison  philosophique  et  de  ne  pas  voir 
les  solutions  alternatives  aux  problemes  qui  nous  assaillent.  On  appelle  les  gens 
qui  interpretent  tout  selon  une  ideologie  rigide,  des  dogmatistes  ou  des 
ideologues. 


Dogmatiste  : personne  qui  tient  une 
opinion  ou  une  croyance  comme  une 
v6rit6  absolue 


Ideologue  : personne  qui  embrasse  ou 
qui  appuie  une  ideologie 
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Ebauche  d’une  ideologic  personnelle 


► Sur  une  page  separee,  developpez  une  reflexion  sur  votre  propre  ideologic. 
Celle-ci  peut  etre  encore  assez  floue,  mais  vous  avez  sans  doute  certains 
elements  deja  en  place.  Utilisez  les  questions  suivantes  comme  pistes  de 
reflexion. 

1.  Quelle  vision  ai-je  de  Petre  humain?  Letre  humain  est-il  dote  d’une 
« nature  » quelconque? 

2.  Pourquoi  ai-je  une  telle  vision?  D’ou  est-elle  venue? 

3.  Quelle  sorte  de  systeme  politique  et  economique  correspond  a ma  vision? 
Quelles  mesures  la  societe  doit-elle  prendre  pour  mettre  ce  systeme  en 
place? 

4.  Pour  quelles  raisons  ai-je  rejete  les  autres  systemes  possibles? 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fa^on  les  notions  suivantes  : 


la  vision  qu’une  societe  a de  la  nature  humaine  influence  son 
organisation  et  ses  actions; 

vision  optimiste,. vision  pessimiste  et  vision  neutre  de  la  nature  humaine. 
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CLASSIFICATION  DES  IDEOLOGIES 


Le  XYIII6  siecle  et  les  ideologies 


Une  fagon  de  classifier  les  ideologies  est  d’utiliser  les  termes  de  « droite  » et  de 
« gauche  » qui  ont  ete  introduits  dans  le  vocabulaire  politique  pendant  la 
revolution  frangaise.  Les  deputes  qui  favorisaient  une  monarchie  forte 
etaient  assis  a la  droite  du  president  de  l’Assemblee  legislative  (1791), 
tandis  que  ceux  qui  favorisaient  un  gouvernement  democratique  etaient 
assis  a sa  gauche.  La  droite  acceptait  le  principe  du  droit  divin  de  la 
monarchie,  tandis  que  la  gauche  croyait  en  la  souverainete  du  peuple.  Les 
gens  du  centre  cherchaient  un  compromis  entre  ce  qu’ils  voyaient  comme 
deux  extremes.  Cette  distinction  entre  droite,  gauche  et  centre  nous 
permet  de  faire  une  premiere  comparaison  des  ideologies  qui  se  sont 
developpees  pendant  les  annees  revolutionnaires  en  France.  Le  tableau  ci- 
dessous  resume  cette  distinction  : 


Gauche  Centre 


Democrats 


Droite 


Monarchie 

absolue 


La  droite  : terme  designant  les  gens  qui 
sont  opposes  au  changement  et  qui 
favorisent  I’ordre  et  la  discipline 

La  gauche  : terme  designant  les  gens 
qui  favorisent  le  changement  politique 
pour  obtenir  une  societe  plus 
equitable  et  egalitaire 

Le  centre  : terme  designant  les  gens  qui 
prennent  une  position  moderee  entre 
la  droite  et  la  gauche 

Communisme  : regime  ou  la  propriety 
privee  est  absolue,  ou  I’Etat  est 
proprietaire  des  ressources  et  des 
moyens  de  production  et  ou  les  gens 
possedent  les  memes  richesses  et 
pouvoirs 

Socialisme  : ideologic,  ou  systeme, 
basee  sur  une  participation  active  du 
gouvernement  dans  la  societe  — 
y compris  I’economie  — de  fagon  a 
assurer  le  bien-etre  general  et  I’interet 
de  tous 


Le  XIXe  siecle  et  les  ideologies 

Le  XIX'  siecle  a vu  se  cristalliser  certaines  idees  deja  presentes  durant  la 
revolution  frangaise  (liberalisme,  conservatisme)  ainsi  que  le  developpement 
de  nouvelles  idees  telles  que  le  communisme  et  le  socialisme  democratique. 
Ces  changements  sur  le  plan  ideologique  ont  modifie  le  continuum  politique 
appele  aussi  eventail  politique.  Le  continuum  assez  simple  developpe  au  XV11I' 
siecle  a du  ceder  la  place  a des  continuums  plus  complexes.  Voici  par  exemple 
un  continuum  qui  demontre  les  differences  ideologiques  sur  le  plan  politique 
telles  qu’elles  existaient  a la  fin  du  XIX'  siecle  ; 


Gauche 


Communisme 

Socialisme 

democratique 


Centre 


Liberalisme 


Droite 


Conservatisme 


G> 
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Une  autre  fagon  de  comparer  les -ideologies  serait  de  les  differencier  selon  leur 
attitude  face  a certaines  valeurs.  Prenons  par  exemple  l’idee  de  l’egalite.  Si  nous 
comparons  la  position  des  ideologies  a la  fin  du  XIX'  siecle  sur  ce  plan,  nous 
obtenons  le  continuum  suivant : 


Gauche 


Centre 


& ■ 


Communisme 


Liberalisme 


Socialisme 

democratique 


Droite 


Conservatisme 


Fascisme  : regime  autoritaire  reposant 
sur  fa  glorification  de  la  nation,  la 
force  et  la  discipline 


Les  communistes  se  trouvent  a la  gauche  car  ils  favorisent  des  mesures  qui 
assureraient  les  memes  conditions  et  les  memes  droits  economiques  et 
politiques  a tout  le  monde.  Chacun  jouirait  d’un  meme  niveau  de  vie  (egalite 
economique)  et  des  memes  droits  politiques  (Egalite  politique).  Les 
conservateurs,  par  contre,  pronent  des  politiques  qui  favorisent  les  classes 
aristocratiques  et  bourgeoises  et  qui  permettent  la  creation  de  grandes 
inegalites  par  rapport  au  niveau  de  vie  des  gens. 

Le  XXe  siecle  et  les  ideologies 

Ce  siecle  voit  le  developpement  d’une  seule  nouvelle  ideologic  — le  fascisme. 
Cette  ideologic,  que  nous  examinerons  plus  en  detail  sous  peu,  croit  a 
l’inegalite  fondamentale  des  etres  humains,  et  se  trouve  a l’extreme  droite  sur  le 
continuum.  Aujourd’hui  nous  utilisons  le  continuum  suivant  pour  classifier  les 
differentes  ideologies  : 


Extreme 

gauche  Centre 


Communisme 


Liberalisme 


Socialisme 

democratique 


Extreme 

droite 


Conservatisme 


Les  observateurs  politiques  utilisent  parfois  d’autres  termes  pour  decrire  les 
tendances  politiques.  Nous  expliquons  ci-dessous  le  sens  de  ces  termes  et  les 
placerons  ensuite  sur  le  continuum.  Ces  termes  refletent  une  certaine  attitude 
face  au  changement,  ce  qui  est  une  autre  fagon  de  distinguer  les  ideologies  les 
unes  des  autres. 

reactionnaire  — quelqu’un  qui  s’oppose  au  progres  social  et  qui  vise  a retablir 
les  institutions  et  les  valeurs  d’une  epoque  anterieure.  Nous  appelons  le 
mouvement  qui  regroupe  ces  gens,  la  Reaction. 
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radical  — quelqu’un  qui  prone  des  reformes  profondes  afin  de  rendre  la 
societe  plus  juste  et  plus  egalitaire. 


Extreme  Extreme 

gauche  Centre  droite 


radical 

modere 

reactionnaire 

liberal  conservateur 


r 

Le  continuum  politique  et  le  role  de  I’Etat 

A present  que  nous  comprenons  le  fonctionnement  de  ces  continuums,  nous 
pouvons  les  utiliser  pour  comparer  les  ideologies  a differents  niveaux.  Ce 
faisant,  nous  noterons  que  la  place  de  ces  ideologies  sur  le  continuum  peut 
changer  en  fonction  du  sujet  examine.  Prenons,  par  exemple,  l’attitude  des 
differentes  ideologies  face  a la  question  de  la  reglementation  gouvernementale 
et  de  la  place  du  gouvernement  dans  nos  vies  en  general.  Dans  ce  cas,  nous 
voyons  que  les  communistes  et  les  fascistes  se  regroupent  sous  la  banniere 
d’une  forte  intervention  gouvernementale.  De  fait,  ils  pronent  tous  les  deux 
l’etablissement  des  dictatures,  quoique  pour  des  raisons  tres  differentes,  tandis 
que  les  conservateurs,  surtout  les  conservateurs  modernes,  les  libertaires  et  les 
anarchistes  sont  hostiles  a l’intervention  gouvernementale. 


Maximum 


Role  de  I’Etat 


Minimum 


Communisme 

Fascisme 


Liberalisme 


Anarchisme 


Socialisme 

democratique 


Conservatisme 

libertaire 


Le  continuum  et  la  liberte 

Bon  nombre  d’observateurs  utilisent  le  continuum  pour  comparer  les 
ideologies  sur  le  plan  de  la  liberte.  Puisque  la  liberte  renferme  deux  aspects  — 
liberte  politique  et  liberte  economique  — ces  observateurs  ont  developpe  un 
diagramme  a deux  axes.  Comme  vous  le  verrez  ci-dessous,  l’emploi  des  axes 
vertical  et  horizontal  cree  des  quadrants  dans  lesquels  nous  pouvons  situer 
l’emplacement  approximatif  de  chaque  ideologie. 
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liberte  politique 


Social  ism e 
democratique 


i k 


Capitalisme 

democratique 


Controle 

economique 


Liberte 

economique 


Socialisme 

dictatorial 

(communiste) 


Capitalisme 

dictatorial 

(fascisme)* 


* Veuillez  noter  que  le  fascisme 
represente  un  cas  particulier. 
Dictatorial  sur  le  plan  politique 
et  hostile  en  theorie  au 
capitalisme,  le  fascisme  est 
arrive  dans  la  pratique  a un 
« modus  vivendi  » ou  un 
accommodement  avec  le 
capitalisme  qui  permet  aux 
entreprises  de  rester  privees, 
tout  en  cooperant  tres 
etroitement  avec  les  autorites 
fascistes. 


Controle  politique 


LES  IDEOLOGIES  ET  LE  ROLE  DU 
GOUVERNEMENT 


Statu  quo  : les  choses  comme  elles  sont 


Nous  avons  deja  vu  que  la  droite  et  la  gauche  voient  le  role  du  gouvernement  et 
le  degre  d’intervention  du  gouvernement  dans  nos  vies  d’un  ceil  tres  different. 
Nous  avons  l’intention  d’examiner  plus  en  detail  la  nature  de  ces  differences. 

La  droite  et  la  gauche  se  distinguent  sur  plusieurs  plans  a cet  egard.  Retenons 
ici,  en  particulier,  leurs  attitudes  face  : 

• au  changement; 

• au  role  du  gouvernement; 

• a Pimportance  a accorder  aux  notions  d’egalite,  de  liberte,  de 
responsabilite. 

Pour  ce  qui  est  du  changement,  nous  avons  deja  note  que,  historiquement,  la 
droite  favorisait  le  statu  quo  tandis  que  la  gauche  pronait,  c’est-a-dire 
reclamait  un  changement  progressiste,  soit  un  changement  menant  a une 
societe  plus  democratique,  plus  egalitaire,  plus  equitable.  Aujourd’hui,  cette 
distinction  est  plus  nuancee  car  la  droite,  elle  aussi,  favorise  le  changement,  par 
rapport  au  statu  quo.  Ce  changement,  toutefois,  est  de  nature  tres  differente  de 
celui  propose  par  la  gauche.  La  nouvelle  droite  — la  droite  moderne  — 
preconise  ou  demande  un  retour  a une  epoque  ou  le  gouvernement  jouait 
un  role  minime  dans  la  societe  et  dans  Teconomie.  Selon  la  nouvelle  droite, 
les  individus  etaient  done  plus  libres  a cette  epoque  doree,  vu  l’absence 
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^intervention  du  gouvernement.  Selon  elle,  aujourd’hui  le  gouvernement 
occupe  trop  de  place  dans  la  vie  sociale  et  economique  et  Findividu  se  voit 
limite  dans  sa  liberte  et  son  initiative.  La  nouvelle  droite  se  veut  done  le 
champion  de  la  liberte,  ce  qui  peut  nous  sembler  etrange,  etant  donne  que 
historiquement,  la  gauche  s’est  toujours  attribue  le  meme  role. 

Meme  s’il  y a une  certaine  confusion  au  niveau  de  la  liberte  entre  la  droite  et  la 
gauche,  il  ny  en  a aucune  au  niveau  du  role  du  gouvernement.  La  distinction 
ici  est  claire. 


Role  du  gouvernement 


Gauche  Droite 

• interventionniste  • non-interventionniste 

•collectiviste  •individualiste 


• favorise  Fintervention 
gouvernementale  car  le 
gouvernement  est  un  precieux 
instrument  collectif 

• permet  d’atteindre  les  buts  de 
justice  sociale  et  de  bien-etre 
collectif 

• le  gouvernement  se  voit  oblige 
de  limiter  la  liberte  individuelle 
et  economique  afin  de  proteger 
Finteret  collectif 


• preconise  le  moins 
d’intervention  gouvernementale 
possible 

• met  Faccent  sur  la 
responsabilisation  de  Findividu 
pour  lui-meme 

• Findividu  doit  jouir  du  plus  haut 
degre  de  liberte  economique  et 
sociale 


Appliquons  maintenant  cette  notion  dinterventionnisme  a la  question  de 
liberte.  La  droite  moderne  se  veut  le  champion  de  l’individu  et  s’oppose  a 
l’intervention  gouvernementale.  Reduire  la  presence  du  gouvernement  dans 
la  vie  des  gens  constitue,  selon  la  droite,  un  moyen  de  liberer  Findividu  et  de  le 
responsabiliser.  La  gauche,  par  contre,  voit  la  necessite  d’intervention 
gouvernementale  afin  de  proteger  la  liberte  des  individus.  Cette  intervention 
prend  la  forme  de  Fadoption  d’une  constitution  ecrite  et  de  lois  protegeant  les 
individus  de  la  discrimination. 


Interventionnisme  : principe  selon  lequel 
le  gouvernement  participe  de  fagon 
active  au  secteur  economique 


Prenons  un  exemple  concret  et  controversy  pour  demontrer  la  difference  entre 
la  droite  et  la  gauche  a cet  egard.  En  1996,  le  ministre  liberal  de  la  Justice,  Allan 
Rock,  a presente  a la  Chambre  des  communes  un  projet  de  loi  ayant  pour  but 
d’ajouter  Forientation  sexuelle  a la  liste  des  motifs  illicites  — e’est-a-dire 
defendus  — de  discrimination  deja  incluse  dans  la  Loi  canadienne  sur  les 
droits  de  la  personne.  Pour  la  gauche,  il  etait  necessaire  d’intervenir  pour 
proteger  des  gens  qui  se  voient  souvent  victimes  de  discrimination.  La 
protection  creee  par  la  nouvelle  loi  est  offerte  a la  fois  aux  homosexuels  et  aux 
hyt£rosexuels.  11  est  evident,  toutefois,  que  dans  la  vaste  majorite  des  cas,  ce 
sont  des  homosexuels  qui  sont  les  victimes  de  discrimination  et  ce  sont  eux  qui 
beneficieront  le  plus  de  cette  loi. 
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Aux  yeux  de  la  droite,  le  gouvernement  ne  devrait  pas  intervenir  dans  cette 
affaire.  II  se  trompe,  selon  la  droite,  en  tentant  de  dresser  une  liste  de  tous  les 
groupes  qui  pourraient  etre  l’objet  de  discrimination.  II  serait  preferable  de 
declarer  tout  le  monde  egal  et  de  ne  pas  creer  de  « groupes  speciaux  » 
beneficiant  de  la  protection  gouvernementale.  Impossible,  repond  la  gauche, 
car  declarer  tout  le  monde  egal,  sans  specifier  les  motifs  inacceptables  de 
discrimination,  voudrait  dire  qu’on  ne  pourrait  discriminer  en  aucun  cas.  On 
ne  pourrait  done  discriminer  pour  des  motifs  d’education  ou  d’experience  ce 
qui  constitue  d’habitude  des  motifs  licites,  — e’est-a-dire  permis  — de 
discrimination.  La  loi  doit  distinguer  entre  motifs  licites  et  illicites  de 
discrimination.  Declarer  tout  le  monde  egal  constitue  une  solution  simpliste 
qui  ne  pourrait  fonctionner  pour  des  raisons  mentionnees  ci-dessus.  De  toute 
fagon,  la  loi  ne  cree  pas  de  «groupes  speciaux  ».  La  loi  cree  une  liste  de  motifs 
et  ces  motifs  s’appliquent  a tout  le  monde  de  fagon  egale.  Chaque  individu,  par 
exemple,  appartient  a une  race,  a un  groupe  ethnique  et  obeit  a une  orientation 
sexuelle  quelconque.  Personne  ne  regoit  de  privileges  speciaux. 

En  depit  de  leur  politique  relative  a Intervention  ou  la  non-intervention  du 
gouvernement,  il  arrive  que  la  droite  ou  la  gauche  proposent  des  mesures  qui 
vont  a Fencontre  de  leur  politique  habituelle.  Par  exemple,  en  Alberta,  un 
depute  de  la  droite  a reclame  la  censure  ou  le  retrait  des  bibliotheques  du  livre 
Of  Mice  and  Men , juge  immoral,  mesure  interventionniste  qu’il  reclamait  au 
nom  de  la  moralite  et  des  valeurs  traditionnelles.  On  rattache  ce  genre  de 
position  a ce  qu’on  appelle  parfois  le  « conservatisme  social  ». 

Examinons  maintenant  la  distinction  a faire  au  niveau  de  la  notion  d’egalite 
Comme  dans  le  cas  de  la  liberte,  Fegalite  ne  figurait  pas  historiquement  parmi 
les  valeurs  associees  a la  droite.  La  nouvelle  droite,  toutefois,  a compris 
l’impossibilite  dans  notre  societe  de  justifier  l’inegalite.  Elle  est  devenue,  par 
consequent,  le  defenseur  de  Fegalite,  s’appropriant  une  valeur 
traditionnellement  associee  a la  gauche.  Le  sens  donne  a ce  terme  distingue 
tout  de  meme  la  droite  de  la  gauche  Pour  la  droite,  Pegalite  denote  egalite  de 
chances.  Pour  la  gauche,  Pegalite  designe  egalite  de  chances  et  de  resultats 
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Pour  bien  comprendre  la  difference  entre  egalite  de  chances  et  egalite  de 
resultats,  comparons  la  vie  a une  course.  « Egalite  de  chances  » assurerait 
que  tout  le  monde  serait  sur  la  meme  ligne  de  depart.  Tout  le  monde  est  egal, 
etant  donne  que  tout  le  monde  commence  a la  meme  place  et  jouit  des 
memes  droits.  Ce  qui  arrive  apres  dependra  du  travail  et  de  l’esprit 
d’initiative  de  chaque  individu.  Les  resultats  peuvent  etre  les  suivants  : 


Premier  scenario 


individu  © 
Individu  ® 
Individu  © 


Resultats 
apres 
vingt 
ans  de 
travail 


Ligne  de  depart 


Dans  cet  exemple,  l’individu  A reussit  le  mieux  pour  plusieurs  raisons,  peut- 
etre  positives  — travail,  initiative,  gout  du  risque  — peut-etre  negatives  — 
exploitation  des  plus  faibles,  speculation,  affaires  douteuses.  Eindividu  B, 
par  contre,  reussit  moins  bien.  La  droite  aurait  tendance  a dire  que  c’est  de  sa 
faute.  11  n’a  pas  bien  travaille  ou  il  n’a  pas  pris  les  risques  necessaires.  Cela 
pourrait  etre  vrai,  mais  d’autres  raisons  peuvent  expliquer  son  echec.  Peut- 
etre  a-t-il  ete  malade?  11  a peut-etre  plus  d’enfants  que  l’individu  A ou  peut- 
etre  qu’il  a ete  licencie  (mis  a la  porte)  par  son  employeur  apres  dix  ans  de 
service.  Le  manque  de  reussite  de  l’individu  B par  rapport  a l’individu  A peut 
s’expliquer  par  une  foule  de  circonstances  differentes. 


Ligne  de  depart 
& f’ecote 

individu  © 

Individu^Bjl 

individu  ©| 


Offre  de 
programmes 
pour  les 
plus  d^munis 


Deuxi&me  scenario 


Selon  la  gauche,  Pegalite  de  chances  sans  intervention  gouvernementale 
n’existe  pas.  Les  enfants,  precise  la  gauche,  ne  naissent  pas  avec  les  chances 
egales.  Certains  naissent  dans  des  families  riches,  lls  mangent  bien,  jouissent 
d’une  bonne  education,  se  font  offrir  des  voyages  et  des  legons  de  musique, 
de  sports,  de  langues.  D’autres  naissent  dans  des  families  plus  modestes.  lls 
n’ont  manifestement  pas  les  memes  chances  que  les  enfants  plus  favorises. 
Dire  done  qu’ils  se  placent  sur  la  meme  ligne  de  depart  est  un  mensonge. 
Avant  meme  d’arriver  a l’ecole,  ces  enfants  risquent  d’etre  en  arriere  de  leurs 
semblables  plus  riches.  Peut-on  parler  d’egalite  de  chances  dans  de  telles 
conditions?  La  gauche  dit  que  non  et  qu’il  faut  done  etablir  des  programmes 
pour  egaliser  les  chances  des  enfants.  Pour  la  gauche,  la  situation  se  presente 
comme  suit. 


Etat-providence  : regime  ou  le 
gouvernement  a le  role  dominant  atin 
d’assurer  le  bien-etre  et  la  protection 
de  la  population  (sant6,  Education, 
revenu  minimum,  assurance 
retraite. . .) 


Les  enfants  naissent  dans  des  conditions  inegales.  Pour  egaliser  les  chances 
des  enfants  B et  C,  le  gouvernement  pourrait  mettre  sur  pied  des 
programmes  de  rattrapage  comme  ceux  existant  dans  certains  pays  d’Europe 
tels  que  les  ecoles  prematernelles  ou  les  enfants  B et  C a partir  de  trois  ans 
sont  pris  en  charge  par  des  educateurs  professionals  payes  par  l’Etat  et 
leurs  parents  sont  libres  de  travailler. 

Un  tel  programme  interventionniste  aiderait  la  cause  de  l’egalite  mais,  pour 
la  gauche,  il  ne  serait  pas  suffisant.  11  faudrait  continuer  ce  traitement 
inegal  pour  assurer  des  resultats  egaux  tout  le  long  de  l’existence  de 
chaque  etre.  Done  pour  s’assurer  que  de  grandes  inegalites  n’apparaissent 
pas  comme  dans  le  scenario  de  la  droite,  le  gouvernement  adopterait 
d’autres  mesures  — taxation  progressive,  paiements  de  transfert,  allocation 
pour  enfants,  assurance-emploi,  conge  paye  de  maternite  et  de  paternite, 
assurance  medicale,  formation  continue  et  ainsi  de  suite.  Le  gouvernement 
se  donnerait  done  pour  role  primordial  d’assurer  le  bien-etre  et  le 
developpement  de  tous  les  membres  de  la  societe;  il  jouerait  le  role  d’Etat- 
providence.  Le  resultat,  toujours  selon  la  gauche,  serait  une  societe  plus 
equitable  et  egalitaire,  une  societe  plus  proche  a realiser  l’ideal  d’egalite  de 
chances  et  de  resultats.  Au  lieu  du  scenario  favorise  par  la  droite,  on  aurait 
un  scenario  selon  lequel  l’individu  A aiderait  a financer  les  programmes  ce 
qui  permettrait  l’essor  et  le  developpement  des  individus  B et  C. 
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Cette  discussion  nous  mene  a notre  derniere  distinction,  celle  de  la  notion  de 
responsabilite.  11  est  probablement  evident  a ce  stade  que  la  droite  va  exalter  la 
notion  de  responsabilite  individuelle  et  la  gauche  celle  de  responsabilite 
collective  ou  sociale.  Si  « chacun  pour  soi  » est  le  cri  de  la  droite,  « un  pour 
tous  et  tous  pour  un  » est  celui  de  la  gauche. 


1.  Examiner  les  situations  presentees  ci-dessous.  Determinez  si  les  attitudes 
demontrees  ou  bien  les  actions  ou  les  mesures  reclamees  representent  une 
position  de  la  droite  ou  de  la  gauche.  Expliquez  pourquoi.  Utilisez  des 
colonnes  comme  celles-ci  pour  organiser  vos  reponses. 


Situation 

Droite/gauche 

Explication 

a)  Le  taux  de  chomage  atteint  les  11  %.  Monsieur  Tremblay  demande  que 
le  gouvernement  mette  sur  pied  des  programmes  de  creation  d’emploi. 

b)  Madame  Untelle  est  presidente  d’une  compagnie  forestiere.  Elle  se 
plaint  des  reglements  gouvernementaux  qui,  selon  elle,  entravent  sa 
capacite  d’exploiter  ses  concessions  forestieres. 

c)  Monsieur  Dieudonne  est  d’origine  haitienne.  II  eprouve  des  difficultes 
a louer  un  appartement.  Quand  il  est  au  telephone,  on  lui  park 

' d’apparterrients  vacants,  mais  quand  il  arrive  pour  les  visiter,  il  n’y  en  a 
plus.  M.  Dieudonne. .pen^e  qu’il  devrait  y avoir  une  loi  qui  empeche 
cette  sorte  de  discrimination  raciale. 
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d)  Monsieur  Martin  est  proprietaire  d’un  appartement.  11  croit  qu’il 
devrait  avoir  le  droit  de  louer  son  appartement  au  locataire  de  son 
choix.  « Mon  immeuble  a appartements,  c’est  ma  propriete  privee  », 
dit-il,  « et  aucun  gouvernement  ne  va  me  dire  ce  que  je  peux  faire  avec 
ce  qui  est  a moi  ». 

e)  Madame  Valdis  est  directrice  d’une  ecole  dans  un  quartier  assez  pauvre 
de  la  ville.  Elle  voit  dans  son  ecole  des  enfants  abuses  et  mal  nourris. 
Elle  reclame  une  aide  speciale  pour  les  enfants  a sa  charge. 


2.  Veuillez  preparer  deux  colonnes  intitulees  « gauche  » et  « droite  ». 
Inscrivez  les  valeurs  et  les  notions  suivantes  dans  la  colonne  appropriee. 


egalitarisme 
partage 
justice  sociale 
effort  individuel 
solidarity 
communaute 
ambition  individuelle 
entreprise  publique 
initiative  individuelle 
interventionnisme 


bien-etre  collectif 
laissez-faire 
travail 
competition 
« chacun  pour  soi  » 
democratic  economique 
bien-etre  individuel 
entreprise  privee 
propriete  privee 
droits  individuels 


« un  pour  tous  et  tous  pour  un  » 
responsabilite  individuelle  cooperation 


3.  Examinez  de  nouveau  l’argument  de  la  droite  et  de  la  gauche  autour  de  la 
question  de  l’egalite.  Quelles  sont  les  forces  et  les  faiblesses  de  chaque 
argument?  Quelles  considerations  ont  ete  negligees  lors  de  la  presentation 
des  arguments?  Lequel  favorisez-vous  et  pourquoi? 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  k votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


i ? » . 

• les  systemes  politiques  et  Sconomiques  peuvent  etre  situes  sur  un  axe 
dont  les  deux  extremes  sont  la  liberty  individuelle  et  le  controle 
gouvememental; 

• les  ideologies  peuvent  etre  class ees  et  associSes  a certains  principes  de 
base  selon  les  termes  suivants  : 

- extreme  gauche  -♦  changements  rSvolutionnaires,  interventionnisme, 
bien  collectif; 

- gauche  -♦  changement  progressists,  interventionnisme,  bien-etre 
collectif; 

- centre  — ♦ position  modSrSe; 

- droite  -♦  maintien  du  statu  quo,  interventionnisme  limits, 
individualisme; 

- extreme  droite  -♦  position  rSactionnaire  (retour  au  passS), 
interventionnisme  tres  limits,  individualisme; 

- la  droite  prSconise  1’SgalitS  des  chances,  la  gauche  prSconise  1’SgalitS 
des  chances  et  des  conditions. 
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L’INTERVENTIONNISME  ET  LE  DOMAINE 
PUBLIC 


Notre  discussion  sur  les  ideologies  a sans  doute  mis  en  relief  le  role-cle  que 
joue  la  notion  de  l’intervention  gouvernementale.  Avant  d’etudier  chaque 
ideologic  en  detail,  il  est  temps  de  prendre  une  pause  et 
d’examiner  comment  un  gouvernement  peut  intervenir 
dans  la  vie  de  ses  citoyens.  Pour  ce  faire,  nous  voulons 
clarifier  tout  d’abord  quelques  concepts  de  base  se 
rapportant  a la  notion  d’interventionnisme. 


Commengons  par  le  concept  initial  du  domaine  public. 
Comme  le  demontre  le  schema  ci-contre,  la  vie  publique 
constitue  un  grand  « espace  » oil  les  individus  se 
rencontrent  afin  de  negocier  certaines  regies  de  base 
regissant  leur  vie  en  commun.  Cet  espace  ou  « domaine 
public  » comporte  plusieurs  volets  ou  aspects. 


Laissez-faire:  principe  selon  lequel  le 
gouvernement  n’intervient  pas  dans  la 
vie  economique 


Chaque  volet  presente  un  terrain  de  debat  entre  individualistes  et 
interventionnistes,  c’est-a-dire  entre  la  droite  et  la  gauche.  La  position  des 
individualistes  est  claire  : c’est  celle  du  laissez-faire,  c’est-a-dire  la  non- 
intervention du  gouvernement.  Les  interventionnistes,  par  contre,  voient  au 
niveau  de  chaque  volet  un  champ  d’action  ou  le  gouvernement  peut  intervenir 
au  nom  des  valeurs  et  des  projets  de  societe  qui  lui  sont  propres. 

Comment  un  gouvernement  peut-il  intervenir?  Les  schemas  suivants 
demontrent  differentes  mesures  interventionnistes  qu’un  gouvernement 
pourrait  prendre  dans  certains  domaines. 


Intervention  possible  : Domaine  politique 


ELECTIONS 

• d^coupage  de  la 
, carte  electorate 

• controle  des 
depenses  electorates 

• mode  de  scrutin  a 
utiliser 


CANDIDATS 

• subvention  d une 
partie  des  depenses 
electorales 

• offre  du  temps 
dantenne  a la  radio 
et  £ la  television 


DROITS  DES 
CITOYENS 

• protection  des 
droits  individuels  et 
collectifs 


STRUCTURES  ET 
INSTITUTIONS 
POLITIQUES 

• mise  en  place  des 
structures 
gouvernementales  : 
ministeres,  agences, 
bureaux 
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Intervention  possible  : Domaines  economique  et  fiscal 


Intervention  possible  : Domaine  social 
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Intervention  possible  : Domaine  culture! 


PROMOTION  OES 
PROOUITS  CULTURELS 

• prix  antiques 

• infrastructure 
culturelle  (musses, 
centre  des  artistes) 

• beaux-arts,  musique 

• livres,  films 


SUBVENTIONS  AUX 
ARTISTES  OU  AUX 

GROUPES  ARTISTIQUES 

• subvention  aux 
orchestres 
symphoniques  ou 
aux  corps  de  ballet 

• tournees  & 
l’dtranger 

• tournees 
canadiennes 


PROMOTION  OU 
MULTtCULTURALISME 

subvention  aux  dcoles  de 
langues  non  officielles 
• subvention  aux  groupes 
culturels  pour 
promouvoir  leur  heritage 
» financement  de 
programmes  combattant 
le  racisme 


MEOIAS  OE  MASSE 

SPORTS 

• concentration  du 

• infrastructure 

contrOle  des 

sportive 

madias  de  masse 

• subventions  aux 

• promotion  du 

athletes 

contenu  canadien 

• subventions  aux 

• r£giementation  de 

6v6nements  sportifs 

la  publicity 

Plusieurs  de  ces  exemples  sont  tires  de 
Texperience  canadienne.  A vrai  dire,  nous 
avons  une  tradition  passablement 
interventionniste  et  c’est  pour  reduire  cette 
presence  gouvernementale  dans  nos  vies  que 
la  nouvelle  droite  au  Canada  propose  le 
retrait  du  gouvernement  de  plusieurs  de  ces 
secteurs.  Le  tableau  suivant  offre,  a titre 
d’exemple,  une  vue  d’ensemble  des 
differentes  mesures  interventionnistes  prises 
par  le  gouvernement  canadien. 
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Domaines  ((’intervention  gouvernementale  — I’experience  canadienne 


Nationalisation  : transfert  a I'Etat 
d une  entreprise  ou  d’une 
propriety  qui  appartient  au  secteur 
prive 

Privatisation  : transfert  des  biens  et 
ressources  publiques  au  secteur 
prive  — ce  qui  appartenait  a I’Etat 
est  vendu  a des  entrepreneurs 
prives 


Economique,  fiscal  et  monetaire 


nationalisation  (le  contraire  de  privatisation) 

subventions  aux  entreprises/industries 
subventions  aux  producteurs  (fermiers,  pecheurs,  etc.) 
politique  fiscale  (recettes  et  depenses  gouvernementales) 
politique  monetaire  (taux  d’interet  et  masse  monetaire) 
conditions  de  travail 

salaire  minimum  • heures  de  travail 

vacances  payees  • assurance-emploi 


Politique 


droits  collectifs 

droit  aux  ecoles  confessionnelles  (Ontario,  Quebec,  Saskatchewan,  Alberta) 

droit  a une  education  dans  la  langue  officielle  de  la  minorite 

droits  des  minorites 

droits  des  Autochtones 

libertes  fondamentales  individuelles 

lois  garantissant  les  droits  fondamentaux  (Charte  des  droits,  etc.) 
etablissements  des  Commissions  des  droits  de  la  personne  au  niveau  federal 
provincial 
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Social 


lois  sociales  (peine  capitale,  avortement,  censure,  discrimination) 
pratiques  d’embauche  — « action  affirmative  » 
education  — infrastructure,  curriculum,  organisation 
sante  — infrastructure,  assurance  medicale 


Culturel/linguistique 


creation  d’une  infrastructure  culturelle  (Radio-Canada,  musees,  centres  sportifs) 
subventions  aux  groupes  culturels  (groupes  de  danse,  chanteurs,  orchestres, 
symphoniques)  fell 

programme  d’appui  aux  groupes  minoritaires  de  langue  officielle  f j 

promotion  du  bilinguisme  J|j 

promotion  du  multiculturalisme  || 


Environnemental 


lois  reglementant  l’utilisation  de  l’enviroj^nement 
mesures  encourageant  le  reboisement 
etablissement  des  pares  nationaux  et  provinciaux 
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► Choisissez  une  mesure  interventionniste  avec  laquelle  vous  etes  d’accord  et  une 
autre  avec  laquelle  vous  n’etes  pas  d’accord  et  expliquez  pourquoi. 
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LES  IDEOLOGIES  - ETUDES  DE  CAS 

Lanalyse  des  ideologies,  depuis  leurs  origines  jusqu’au  present,  exige  une 
certaine  prudence  pour  plusieurs  raisons  : 

• les  ideologies  elles-memes  evoluent  avec  le  temps.  Ce  qui  etait  done  a 
gauche  a un  moment  donne  risque  d’etre  a droite  plus  tard.  Vous  vous 
souviendrez,  a titre  d’exemple,  comment  les  Girondins  ont  glisse  de  la 
gauche  vers  la  droite  a mesure  que  la  revolution  frangaise  s’est  radicalisee. 

• 1’evolution  des  ideologies  depend  de  revolution  des  forces  sociales  et  de  la 
lutte  de  ces  dernieres  pour  modeler  la  societe  en  fonction  de  leurs  interets. 
C’est  a nous  done  de  garder  a P esprit  l’identite  des  forces  sociales  derriere 
chaque  ideologic. 

• les  idees  ont  leur  propre  dynamique  et  elles  evoluent  independamment  de 
leur  auteur.  Parfois  les  idees  cheres  a une  ideologic  (la  liberte,  par 
exemple)  sont  adoptees  par  une  autre  ideologie  et  utilisees  d’une  fagon 
non  prevue  au  debut. 

Pour  bien  comprendre  la  specificite  et  Porientation  des  ideologies,  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  celles-ci  sont  construites  autour  de  premisses  (principes) 
relatives  a Pordre  naturel  et  a la  nature  humaine.  Lideologie,  pour  resumer, 
peut  etre  vue  en  termes  positifs  ou  negatifs. 

Letre  humain  peut  etre  vu  comme  bon  parce  qu’il  est : 

• rationnel  — e’est  la  RAISON  qui  Peleve  au-dessous  des  autres  etres.  Letre 
humain  a en  lui  une  capacite  d’intelligence  lui  permettant  de  raisonner  et 
de  se  realiser. 

• libre  — sa  lutte  constante  pour  affirmer  sa  liberte  demontre  que  celle-ci 
lui  est  necessaire  pour  qu’il  assume  entierement  sa  « vocation  » humaine. 
La  liberte  est  une  condition  prealable  a Putilisation  de  la  RAISON. 

• social  — il  etablit  spontanement  des  relations  de  paix  avec  ses  semblables. 
D’autre  part,  Petre  humain  peut  etre  vu  negativement  parce  qu’il  est : 

• irrationnel  — l’etre  humain  est  souvent  domine  par  des  forces  internes  et 
externes  qui  lui  font  violence  et  qui  Pamenent  a oeuvrer  contre  ses  vrais 
interets. 

• faible  — Petre  humain  n’a  pas  toujours  la  volonte  necessaire  pour  suivre 
ce  qui  est  dans  son  meilleur  interet. 

• asocial  ou  antisocial  — Petre  humain  est  seul,  ego'iste  et  avare.  Ses 
rapports  avec  ses  semblables  sont  emprunts  d’antagonisme,  de  suspicion 
et  de  violence. 

Ceci  dit,  examinons  maintenant  les  principes  fondamentaux  de  chacune  des 
trois  ideologies  qui  se  developpent  tout  au  long  des  X1XC  et  XXC  siecles,  a savoir, 
le  liberalisme,  le  conservatisme  et  le  socialisme. 
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Le  liberalisme 


Absolutisme  : regime  politique  ou  le  chet 
d’Etat  — dictateur,  tsar,  roi  — a tous 
les  pouvoirs 


Le  liberalisme  classique,  en  tant  qu’ideologie,  se  developpe  en  reaction  contre 
rabsolutisme  monarchique  qui  atteint  son  sommet  au  XV1P  siecle  en  France 
sous  le  regime  de  Louis  XIV,  le  Roi-Soleil. 


' G.A  COMMENCE  MZC  7 LE  HOMAgQUg  \ ST  CES  POUVOIRS 

i 'AOLiAfirrfcMi?  I AT DUS  165  POUVOIRS,  ) U-  L65  RE%0 IT 
5URT0UTE  LASOOi^lE. / DiEU  • 


La  reaction  anti-absolutiste  connait  un  succes  certain  en  Angleterre  lors  de  la 
Revolution  glorieuse  de  1688  — glorieuse  car  elle  n’etait  pas  sanglante.  A cette 
occasion,  le  Parlement  anglais  se  souleve  contre  le  roi  Jacques  11  en  raison  de 
son  intransigeance  et  de  son  absolutisme.  Le  Parlement  invite  le  mari  de  sa  fille 
Marie,  le  Hollandais  Guillaume  d’Orange,  a monter  sur  le  trone.  Le  roi  Jacques 
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II  fuit  FAngleterre  et  se  refugie  en  France.  Le  nouveau  couple  royal,  sachant 
detenir  son  autorite  du  Parlement,  jette  les  nouvelles  bases  du 
parlementarisme  et  de  la  monarchic  constitutionnelle  en  signant  le  celebre 
Bill  of  Rights  qui  etablit  les  regies  juridiques  que  doit  suivre  la  monarchie. 

Examinons  lenorme  signification  de  cet  evenement.  Le  Parlement  anglais, 
par  ses  actions,  s’est  declare  superieur  au  roi,  arbitre  final  (maitre)  de 
l’avenir  du  pays  et  detenteur  de  la  souverainete.  Le  Parlement  a ainsi 
renverse  les  principes  du  droit  divin  et  de  la  monarchie  absolue, 

jusqu’alors  sacro-saints.  Les  nouveaux  roi  et  reine  regoivent  leur  autorite, 
non  pas  de  Dieu,  mais  du  Parlement,  c’est-a-dire  des  representants  du 
peuple.  La  souverainete  passe  done  des  mains  du  roi,  qui  la  detenait  en  tant 
que  lieutenant  de  Dieu  sur  terre,  a celles  du  peuple  et  de  ses  representants. 
Pour  son  temps,  cette  idee  de  souverainete  du  peuple  etait  revolutionnaire  et, 
pour  certains,  inacceptable. 

C’est  pour  demontrer  que  la  Revolution  glorieuse  etait  legitime  et  conforme  a 
la  loi  naturelle  que  le  philosophe  ecossais,  John  Locke,  (1632  - 1704)  a ecrit  et 
publie  le  Traite  sur  le  gouvernement  civil  en  1689.  Dans  cette  oeuvre,  Locke 
etablit  les  bases  philosophiques  du  liberalisme. 


Selon  Locke,  Fetre  humain  jouit,  dans  son  etat  naturel,  de  liberte,  d’egalite  et 
d’une  capacite  de  raisonner.  11  est  entierement  souverain  et  maitre  de  lui- 
meme,  capable  de  comprendre  et  de  suivre  ses  propres  interets.  Lindividu  est 
pour  ainsi  dire  la  piece  maitresse  de  la  creation.  Dans  ce  schema,  la  liberte  des 
uns  exige  qu’on  n’empiete  (ne  touche  pas)  pas  sur  la  liberte  des  autres.  Afin  de 
proteger  sa  liberte  et  ses  biens,  Fetre  humain  de  par  sa  raison  comprend  qu’il 
est  dans  son  interet  d’abandonner  une  partie  de  sa  souverainete  et  de  former 
avec  d’autres  personnes  interessees  une  organisation  civile  — le  gouvernement 
qui  aura  pour  but  de  proteger  la  liberte  et  la  propriete  de  tout  le  monde.  Le 
gouvernement  est,  selon  ce  scenario,  une  creation  de  Fetre  humain  comme  Test 
d’ailleurs  la  societe.  Le  gouvernement  est  un  instrument  des  individus,  le 
fruit  d’un  pacte  social.  11  doit  jouir  constamment  du  consentement  des 
gouvernes.  Un  gouvernement  qui  n’agit  pas  dans  Finteret  des  gouvernes  perd 
sa  legitimite  et  doit  etre  change,  comme  Fa  fait  le  Parlement  anglais  en  1688. 


Parlementarisme  : regime  politique  ou 
une  assemble  detient  le  pouvoir  de 
passer  des  lois 

Monarchie  constitutionnelle  : regime 
politique  oil  les  pouvoirs  du  monarque 
sont  definis  et  limites  par  une 
constitution 

Souverainete  : autorite  supreme 


L’individualisme  est  done  a la  base  du  liberalisme.  L’individu  est  au  centre  de 
Tunivers  — le  gouvernement  est  cree  par  lui,  depend  de  son  consentement  et 
doit  agir  dans  son  interet. 

Nous  avons  resume  assez  brievement  la  contribution  importante  de  John 
Locke  au  liberalisme.  11  a etabli  la  pensee  liberale  dont  les  axes  generaux  sont 
les  suivants  : 

• la  nature  tant  physique  qu’humaine  est  reglee  par  des  lois  naturelles. 
Letre  humain  est  ne  libre  et  egal  aux  autres.  Son  bonheur  reside  dans 
Futilisation  des  facultes  qui  lui  ont  ete  leguees  par  la  nature. 


Droit  divin  : principe  selon  lequel  les 
monarques  tenaient  le  droit  de 
gouverner  de  Dieu  qu’ils 
representaient  sur  terre 


la  caracteristique  fondamentale  de  la  nature  chez  Fetre  humain,  c’est  la 
raison.  Grace  a cette  faculte,  Fetre  humain  a la  capacite  de  se  realiser  et  de 
poursuivre  ses  propres  fins.  La  nature  se  realise  en  chaque  individu.  De  ce 
fait,  Findividu  se  suffit  a lui-meme.  La  societe  est  s'econdaire  et  ne 
represente  que  Fensemble  des  individus  guides  par  leur  raison. 
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• l’individu,  etant  superieur  a la  matiere,  doit  avoir  pleine  jouissance  de  la 
matiere.  Le  respect  de  la  propriete  des  uns  et  des  autres  est  done  essentiel 
pour  realiser  la  liberte  des  individus  et  assurer  leur  bonheur. 

• la  jouissance  de  la  propriete  exige  la  securite.  La  protection  de  la  liberte  et 
de  la  propriete  est  le  premier  role  de  l’Etat  constitue  par  les  individus  et 
envers  lesquels  il  est  responsable. 

• l’Etat  est  done  necessaire  pour  les  liberaux,  mais  ne  doit  jamais  depasser 
certaines  limites,  sans  quoi  il  devient  une  menace  a la  liberte  des 
individus.  Un  liberal  doit  ainsi  etre  vigilant  pour  s’assurer  que  l’Etat 
assume  dans  la  vie  un  role  minime. 
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Le  liberalisme 


► Relevez  dans  Tun  ou  I’autre  des  deux  extraits  suivants  les  elements  et  les 
notions  specifiques  au  liberalisme. 


PREMIER  EXTRAIT 

Liberalisme  et  politique 


Les  etres  humains  sont  tous,  par  nature,  libres,  egaux  et  ind£pendants 
comme  on  1 a dit  et  nul  ne  peut  etre  depossede  de  ses  biens,  ni  soumis  au 
pouvoir  politique  d’un  autre,  s’il  n’y  a lui-meme  consenti.  Le  seul 
procede  qui  permette  a quiconque  de  se  devetir  de  sa  liberte  naturelle  et 
d’endosser  les  liens  de  la  societe  civile,  c’est  de  passer  une  convention 
avec  d’autres  etres  humains,  aux  termes  de  laquelle  les  parties  doivent 
s’assembler  et  s’unir  en  une  meme  communaute,  de  maniere  a vivre 
ensemble  dans  le  confort,  la  securite  et  la  paix,  jouissant  en  surete  de 
leurs  biens  et  mieux  proteges  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  des  leurs.  Cela, 
les  etres  humains  peuvent  le  faire  quel  que  soit  leur  nombre,  car  ils  ne 
causent  aucun  tort  a la  liberte  des  autres,  qui  restent,  comme  avant,  dans 
la  liberte  de  l’etat  de  nature.  Quand  des  etres  humains,  en  nombre 
quelconque,  decident  ainsi  de  constituer  une  seule  communaute,  ou  un 
seul  gouvernement,  cet  acte  meme  a pour  effet  de  les  associer 
instantanement  et  ils  forment,  desormais,  un  corps  politique  unique,  ou 
la  majorite  a le  droit  de  faire  agir  le  reste  et  de  decider  pour  lui  (. . .) 


Ainsi,  chacun,  lorsqu’il  consent  avec  d’autres  a instituer  un  seul  corps 
politique  soumis  a un  seul  gouvernement,  s’oblige  envers  tous  les 
membres  de  cette  societe  a se  soumettre  a la  decision  de  la  majorite  et  a 
en  accepter  1 arret;  ou  alors,  s’il  restait  aussi  libre  de  ses  mouvements 
qu’il  l’etait  auparavant  dans  l’£tat  de  nature,  le  pacte  initial  par  lequel  il 
, s assoc ie  avec  d autres  pour  former  une  seule  societe  n’aurait  aucun  sens 
et  ne  serait  pas  un  pacte.  Y aurait-il  meme  l’apparence  d’un  pacte? 
Linteresse  s’engagerait-il  a quoi  que  ce  soit  de  plus  qu’avant,  si  les  decrets 
de  la  societe  ne  devaient  1’obliger,  que  dans  la  mesure  ou  ils  lui 
conviendraient  et  ou  il  les  accepterait  un  a un?  Ce  serait  toujours  la 
liberte  entiere,  comme  il  en  jouissait  lui-meme  avant  la  conclusion  du 
pacte  et  comme  n importe  qui  d’autre  peut  en  jouir  dans  l’etat  de  nature, 
ou  rien  n’empeche  de  consentir  a une  decision  quelconque  et  de  s’y 
soumettre,  si  bon  vous  semble. 
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II  faut  que  chaque  individu  accepte  le 
consentement  de  la  majorite  conjrhe  l’equivalent 
rationnel  de  la  decision  de  l’ensemble  et  s’y 
soumette;  (...) 

II  faut  done  admettre  que  tous  ceux  qui  sortent  de 
1 etat  de  nature  pour  s’unir  en  communaute 
abdiquent,  entre  les  mains  de  la  majority,  la  totalite 
des  pouvoirs  n£cessaires  a la  realisation  des  fins 
sociales,  a moins  qu’une  stipulation  expresse 
n’exige  l’accord  d’un  nombre  sup£rieur  & la 
majorite.  11  suffit  done  d’un  accord  qui  pr£voit 
l’union  de  tous  dans  une  meme  socidte  politique; 
les  individus  qui  adherent  a une  r£publique,  ou  qui 
la  fondent,  n’ont  pas  besoin  de  conclure  d’autre 
pacte.  Ainsi,  le  point  de  depart  de  toute  societe 
politique,  ce  qui  la  constitue  reellement,  e’est 
toujours  l’acte  par  lequel  des  etres  humains  libres, 
en  nombre  quelconque,  mais  dont  la  majorite  est 
capable  de  se  mettre  d’accord,  acceptent  de  se 
rdunir  et  de  s’associer  de  cette  maniere.  Voila 
l’origine,  la  seule  et  la  seule  possible,  de  tous  les 
gouvernements  l^gauxdu  monde  (...) 

Locke,  John.  Deuxitme  traiU  du  gouvernement  civil,  Librairie 

philosophique  Y.  Vein,  Paris,  1967. 


DEUXIEME  EXTRAIT 

Declaration  d’independance  des  Etats-Unis 
du  4 juillet  1776  (extraits) 

Lorsque  dans  le  cours  des  tenements  humains,  il 
devient  necessaire  pour  un  peuple  de  dissoudre  les 
liens  politiques  qui  l’ont  attache  £ un  autre  et  de 
prendre,  parmi  les  puissances  de  la  terre,  la  place 
separ£e  et  egale  a laquelle  les  lois  de  la  nature  et  du 
Dieu  de  la  nature  lui  donnent  droit,  le  respect  du  a 
l’opinion  de  l’humanite  l’oblige  a declarer  les  causes 
qui  le  determinent  & la  separation. 

Nous  tenons  pour  evidence  par  elles-memes  les 
verites  suivantes  : tous  les  hommes  sont  crees 


egaux;  ils  sont  doues  par  le  Createur  de  certains  droits 
du  bonheur.  Les  gouvernements  sont  etablis  par  les 
hommes  pour  garantir  ces  droits,  et  leur  juste  pouvoir 
emane  du  consentement  des  gouvernes.  Toutes  les  fois 
qu’une  forme  de  gouvernement  devient  destructive  de 
ce  but,  le  peuple  a le  droit  de  la  changer  ou  de  l’abolir  et 
d’etablir  un  nouveau  gouvernement,  en  le  fondant  sur 
les  principes  et  en  l’organisant  en  la  forme  qui  lui 
paraitront  les  plus  propres  a lui  donner  la  surete  et  le 
bonheur.  La  prudence  enseigne  a la  verite  que  les 
gouvernements  etablis  depuis  longtemps  ne  doivent 
pas  etre  changes  pour  des  causes  legeres  et  passageres, 
et  l’experience  de  tous  les  temps  a montre,  en  effet,  que 
les  hommes  sont  plus  disposes  a tolerer  des  maux 
supportables  qu’a  se  faire  justice  a eux-memes  en 
abolissant  les  formes  auxquelles  ils  sont  accoutumds. 
Mais  lorsqu’une  longue  suite  d’abus  et  d’usurpations 
tendant  invariablement  au  meme  but,  marque  le 
dessein  de  les  soumettre  au  despotisme  absolu,  il  est  de 
leur  droit,  il  est  de  leur  devoir  de  rejeter  un  tel 
gouvernement  et  de  pourvoir,  par  de  nouvelles 
sauvegardes,  a leur  securite  future. 

En  consequence,  nous,  les  representants  des  Etats-Unis 
d’Amerique,  assembles  en  Congres  general,  prenant  a 
temoin  le  Juge  Supreme  de  l’Univers  de  la  droiture  de 
nos  intentions,  publions  et  declarons  solennellement, 
au  nom  et  par  l’autorite  du  bon  peuple  de  ces  colonies, 
que  ces  colonies  unies  sont  et  ont  le  droit  d’etre  des 
Etats  libres  et  independants;  qu’elles  sont  degag£es  de 
toute  obeissance  envers  la  Couronne  de  la  Grande- 
Bretagne;  que  tout  lien  politique  entre  elles  et  l’Etat  de 
la  Grande-Bretagne  est  et  doit  etre  entierement  dissous; 
que,  comme  les  Etats  libres  et  independants,  elles  ont 
pleine  autorite  de  faire  la  guerre,  de  conclure  la  paix,  de 
contracter  des  alliances,  de  reglementer  le  commerce  et 
de  faire  tous  autres  actes  ou  choses  que  les  Etats 
independants  ont  droit  de  faire;  et  pleins  d’une  forme 
de  confiance  dans  la  protection  de  la  divine 
Providence,  nous  engageons  mutuellement  en  soutien 
de  cette  declaration  nos  vies,  nos  fortunes  et  notre  bien 
le  plus  sacre,  l’honneur. 

Cette  traduction  est  de  Thomas  Jefferson  lui-meme 
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Le  liberalisme  economique 

Le  liberalisme  politique  a maintenu  au  cours  des  ans  sa  reputation  de 
mouvement  progressiste  et  a represente  pour  les  peuples  soumis  a des 
dictatures  Fespoir  de  meilleurs  lendemains.  11  n’en  est  pas  ainsi  pour  le  cote 
economique  du  liberalisme.  Comme  ce  sujet  sera  aborde  en  detail  plus  tard 
dans  ce  texte,  nous  en  parlerons  peu  ici.  11  est  evident,  toutefois,  que  le  discours 
de  liberte  peut  s’appliquer  aussi  bien  au  volet  economique  qu’au  volet  politique 
de  la  vie.  Le  liberalisme  economique  proclame  la  liberte  plus  ou  moins 
totale  de  Tindividu  sans  intervention  du  gouvernement.  Nous  appliquons 
Fexpression  « laissez-faire  » a cette  idee,  car  elle  denote  bien  le  role  accorde  au 
gouvernement  dans  un  tel  systeme.  Le  gouvernement  doit  laisser  faire,  c’est-a- 
dire  laisser  le  champ  economique  libre  aux  individus. 

Le  liberalisme  moderne 

Le  progres  et  les  horreurs  de  la  revolution  industrielle  resultent  de  Fapplication 
de  ce  retrait  du  gouvernement  du  domaine  economique.  Certains  liberaux  font 
fortune  et  en  sont  ravis.  D’autres  sont  plutot  choques  devant  la  nouvelle 
situation  sociale  caracterisee  par  de  grandes  inegalites  au  niveau  du  revenu  et 
des  conditions  de  vie.  Lexclusion  du  gouvernement  du  domaine  economique 
avait  pour  but,  a leurs  yeux,  de  liberer  les  gens  et  non  pas  de  les  assujettir  a un 
nouveau  maitre  — le  capital  ou  le  profit.  Les  avocats  du  liberalisme  moderne, 
tout  en  acceptant  Fessentiel  du  systeme  capitaliste,  ont  preconise  le  retour  du 
gouvernement  dans  le  secteur  economique  en  tant  que  protecteur  des 
standards  minimums  de  vie.  D’apres  eux,  le  gouvernement  a le  devoir  de 
corriger  les  abus  du  systeme  capitaliste,  mais  non  pas  de  diriger  ce  systeme  ou 
d’intervenir  comme  acteur  economique  lui-meme.  Le  gouvernement  doit 
etablir  les  lois  sociales  et  instituer  les  programmes  sociaux  afin  de  reduire 
l’ecart  entre  les  classes  sociales. 

Cette  version  du  liberalisme,  appele  liberalisme  moderne  ou  contemporain, 
jouit  d’un  appui  quasi-general  apres  la  Grande  Depression  de  1929.  La  plupart 
des  observateurs  acceptent  la  necessite  de  Fintervention  gouvemementale  afin 
de  prevenir  toute  nouvelle  depression.  Ce  consensus  mene  a la  mise  sur  pied  de 
tout  un  reseau  de  programmes  sociaux  dans  la  plupart  des  pays  industrialises. 


Liberalisme  economique  : doctrine 
selon  laquelle  les  gens  devraient  avoir 
le  plus  de  liberte  possible  par  rapport 
aux  decisions  economiques  et  le 
moins  d’intervention  du  gouvernement 
qui  doit  adopter  une  attitude  de 
laissez-faire 


ERIC 


53 


r 


LES  IDEOLOGIES  | 


CHAPITRE  1 


WOU,P Aifc£<?ug  C6fcTAiK)$ 

OWT  & 

CObMMb)CR&  L£UK$  60UVE It 
WEMWTS  A ADOPTER 
Lofe  ET  DES  PROGRAMMES 
A R^DUtRE 

u'  ^art  mreE  tes  CLfi&se*. 

(tc  U&^KAu'CMB  tVouJg) 


Le  neo-iiberaiisme  — aussi  appele  le  neo-conservatisme 

Au  cours  des  annees  70  et  80,  le  role  du  gouvernement  dans  le  domaine  social, 
inconteste  jusque-la  par  la  plupart  des  observateurs,  s’est  trouve 
progressivement  sous  attaque.  Eaugmentation  des  depenses  gouvernementales 
avait  occasionne  des  deficits  et  un  endettement  accru.  De  plus  en  plus  de  gens 
proclamaient  la  necessity  d’y  mettre  fin  et  preconisaient  un  retour  aux 
valeurs  classiques  du  liberalisme  — le  « laissez-faire  ».  Cette  philosophic  a 
triomphe  avec  1’election  du  chef  du  Parti  conservateur  Margaret  Thatcher  en 
Angleterre  (1979  - 1990)  et  de  celle  de  Ronald  Reagan,  candidat  presidentiel 
du  Parti  republicain,  aux  Etats-Unis  (1980  - 1988).  Puisque  ces  deux  individus 
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N6o-lib6ralisme  : retour  au  liberalisme 
economique  classique,  c’est-a-dire 
aux  principes  du  laissez-faire  et  de  la 
non-intervention  de  I’Etat  dans 
I’economie 


etaient  les  chefs  de  partis  « conservateurs  »,  leur  programme  de  reduction  de  la 
presence  et  de  la  taille  du  gouvernement  a regu  le  nom  de  « neo- 
conservatisme  » dans  le  monde  anglo-saxon.  En  Europe,  toutefois,  ce  retour  au 
liberalisme  classique  est  appele,  plus  logiquement,  le  « neo-liberalisme  ».  Au 
Canada,  ce  mouvement  « neo-liberal  » a connu  un  certain  succes  au  sein  de 
quelques  partis  provinciaux  conservateurs  comme  celui  de  Ralph  Klein,  en 
Alberta,  et  de  Mike  Harris,  en  Ontario.  Sur  la  scene  federale,  lecart  entre  la 
parole  et  Taction  de  Brian  Mulroney,  chef  du  Parti  conservateur,  a cet  egard  a 
frustre  le  mouvement  neo-liberal  et  a suscite  la  naissance  d’un  mouvement  plus 
determine  a reduire  le  role  du  gouvernement.  Nous  parlons  evidemment  du 
Parti  reformiste,  un  parti  neo-liberal  sur  le  plan  economique,  tout  en  restant 
conservateur  et  traditionnel  sur  le  plan  social.  Nous  etudierons  plus  en  detail  le 
neo-liberalisme  au  chapitre  7. 


Chronologie  du  liberalisme 

Le  schema  chronologique  suivant  presente  une  ligne  du  temps  tragant  le 
developpement  du  liberalisme  de  ses  debuts,  chez  Locke  et  les  philosophes, 
jusqu’a  son  evolution  la  plus  recente.  Vous  noterez  que  le  neo-liberalisme 
represente  en  fait  un  retour  aux  principes  originaux  du  liberalisme  classique  et 
done  un  rejet  du  liberalisme  moderne  qui  avait,  lui,  accepte  un  plus  grand  role 
pour  le  gouvernement  dans  les  affaires  economiques  et  sociales.  Ce  schema 
met  en  relief  des  evenements  et  des  actions  qui  ont  influence  ou  marque  le 
developpement  du  liberalisme  au  cours  des  ans. 


Quelques  profils 
politiques  canadiens 
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La  Revolution 
glorieuse 


Montesquieu 
publie  L’esprit 


-Debut  de  la 
revolution 
frangaise 
-Adoption  de 
la  Declaration 
des  droits  de 
I’homme  et 
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Suppression  des 
Corn  Laws  en  G.-B. 
et  adoption  du 
libre-echange 


Mise  en  place  de 
plusieurs  programmes 
gouvernementaux 
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Le  conservatisme 


Edmund  Burke  (1729  - 1797) 


Si  le  liberalisme  est  une  reaction  de  rejet  face  a l’absolutisme,  le  conservatisme, 
lui,  est  une  reaction  contre  les  exces  du  liberalisme  de  la  revolution  frangaise. 
De  fait,  la  rupture  radicale  avec  le  passe  que  celle-ci  represente  suscite  en 
Angleterre  un  vif  interet  qui  se  transforme  en  disapprobation  et  condamnation. 
Un  depute  anglais  d’origine  irlandaise,  Edmund  Burke  (1729  - 1797),  met  sur 
papier  les  raisons  de  sa  revulsion  devant  ce  qui  se  passe  en  France. 

Cette  oeuvre  intitulee  Reflexions  sur  la  revolution  en  France  (1790),  jette  les 
bases  d’une  ideologic  qui  est  souvent  faussement  depeinte  comme  un  desir 
nostalgique  de  retour  au  passe.  De  fait,  le  conservatisme  est  bien  plus  que  cela. 
11  se  base  sur  les  considerations  suivantes  : 

• Tunivers  a un  sens  et  une  direction  predetermines  (deja  etablis)  qui 
demandent  a se  realiser  dans  le  temps.  Ce  sens  est  anterieur  et  superieur  a 
l’etre  humain.  Celui-ci,  pour  realiser  son  bonheur  et  son  epanouissement, 
doit  se  soumettre  et  se  conformer  a cet  ordre  naturel  qui  depasse  parfois  sa 
comprehension.  Le  monde  est  ainsi  Toeuvre  d’un  Etre  supreme  qui  n’est 
pas  sujet  a l’intelligence  humaine.  Les  conservateurs  accordent  ainsi 
beaucoup  moins  d’importance  a la  « raison  » que  les  liberaux  et  beaucoup 
plus  aux  desseins  providentiels. 
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• la  nature  humaine  fait  partie  de  Tordre  naturel  etabli  par  l’Etre  supreme. 

En  tant  que  telle,  elle  est  fondamentalement  bonne.  Elle  est  toutefois 
confrontee  a des  principes  negatifs  tels  que  la  passion,  les  vices  et  la 
deraison.  Eetre  humain  devient  un  terrain  de  lutte  entre  les  forces  du  bien 
et  du  mal.  Le  bonheur  consiste  dans  le  triomphe  de  la  volonte  de  faire  du 
bien. 

• faire  le  bien  necessite  une  soumission  et  une  conformite  a Tordre  naturel 
et  au  sens  de  l’univers.  Ce  sens  se  decouvre  progressivement  par 
l’experience,  et  un  jeu  d’essais  et  d’erreurs. 

• la  tradition  et  le  statu  quo  representent  l’aboutissement  de  cette 
experience  et  exigent  de  ce  fait  qu’on  les  respecte  et  qu’on  les  suive.  Tout 
changement  doit  se  faire  avec  prudence  et  doit  se  construire  sur  les 
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fondements  du  passe.  De  plus,  le  statu  quo  est  l’oeuvre  des  generations 
precedentes.  11  est  done  le  fruit  d’une  oeuvre  collective  et  represente  la 
cristallisation  de  la  sagesse  collective.  Dans  ce  sens,  le  conservatisme  est 
une  philosophie  collective  — mais  non  pas  egalitaire  — tandis  que  le 
liberalisme  est  une  philosophie  individualiste. 

• la  societe  est  une  entite  organique.  Comme  dans  un  corps,  chaque  organe 
joue  son  role.  Les  roles,  cependant,  ne  sont  pas  tous  egaux  : certains 
organes  — le  coeur,  par  exemple  — sont  plus  importants  que  d’autres. 
Toutefois,  tous  les  organes  doivent  bien  fonctionner,  pour  assurer  le  bien- 
etre  du  corps.  Le  corps  social  est  pared  dans  le  sens  que  la  contribution 
de  tous  les  individus  est  importante  pour  que  la  communaute  fonctionne 
bien.  Chaque  organe  a besoin  des  autres  et  seul,  separe  des  autres,  ne  sert 
plus  a rien.  Selon  cette  conception  organique  de  la  societe,  chaque 
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individu  doit  accepter  sa  place  et  assumer  son  role  en  fonction  de  ses 
capacites. 

• une  hierarchie  sociale  correspond  le  plus  a l’ordre  naturel.  Elle  se  fixe 
par  la  qualite  des  valeurs,  des  capacites,  des  merites  et  des 
perfectionnements.  Certaines  classes  assument  certaines  fonctions 
sociales,  politiques  et  economiques,  comme  dans  le  temps  ou  la 
structure  sociale  ressemblait  a la  pyramide  feodale.  Par  exemple, 
Taristocratie,  par  sa  formation  et  sa  culture  generates,  accumulees  au 
cours  des  siecles,  est  destinee  a remplir  les  fonctions  de  leadership.  La 
hierarchie  de  type  medieval  cree  toutefois  une  solidarity  basee  sur  le 
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Paternalisme  : tendance  a imposer  un 
controle  ou  une  domination  sous  le 
pretexte  de  proteger  (vient  du  mot 
pater  = pere).  Le  paternaliste  se  voit  et 
agit  comme  un  pere  envers  des 
enfants. 


concept  d’obligations  reciproques.  Selon  l’organisation  feodale,  le  seigneur 
offrait  protection  aux  serfs;  en  retour,  les  serfs  offraient  leur  travail  et  une 
partie  de  leurs  recoltes.  De  meme,  dans  l’ere  post-feodale,  les  classes 
dirigeantes  naturelles  — l’aristocratie  — devaient  s’occuper  des  classes 
plus  demunies.  Cette  « obligation  » morale  de  la  noblesse  d’aider  les  plus 
pauvres  a survivre  se  traduit  par  Texpression  « noblesse  oblige  » et  se 
manifeste  dans  un  certain  paternalisme  social. 

• la  revolution  en  soi  est  dangereuse,  car  elle  signifie  une  rupture  violente 
avec  le  passe.  La  revolution  frangaise,  pour  sa  part,  represente  une 
tentative  de  construire  par  la  violence  une  nouvelle  societe  sur  des  bases 
abstraites,  individualistes  et  rationnelles.  Elle  renie  l’experience  et  oublie 
le  cote  irrationnel  de  letre  humain.  La  revolution  frangaise  est  violente  et 
excessive.  Elle  exalte  la  raison  individuelle  alors  que  pour  les  conservateurs, 
cest  la  raison  collective  — resultat  des  siecles,  ayant  accumule  sagesse  et 
experience  — decoulant  du  bon  sens  qui  conduit  lentement  les 
evenements  historiques. 

• une  societe  harmonieuse  et  clairement  ordonnee  exige  discipline  et  effort 
de  la  part  de  tous.  Chacun  doit  assumer  ses  responsabilites  individuelles  et 
sociales  pour  son  bien  et  pour  le  bien  de  la  communaute,  en  conformite 
avec  les  lois  naturelles  et  divines.  Ces  lois  sont  enseignees  par  les  piliers  de 
Pordre  social,  a savoir  la  monarchic  — representee  aujourd’hui  par  le 
gouvernement  dans  une  monarchic  constitutionnelle  — PEglise  et  la 
famille  — le  triangle  conservateur.  La  stabilite  sociale  est  essentielle  a la 
realisation  de  l’oeuvre  humaine  et  PEtat  doit  assumer  un  role  majeur  dans 
la  protection  de  Pordre  et  de  la  stabilite  contre  ceux  qui  desirent  y 
substituer  le  desordre,  la  confusion  et  la  corruption.  LEtat  peut  done,  si  les 
circonstances  Pexigent,  assumer  un  role  paternaliste  et  meme  autoritaire 
afin  de  conserver  le  statu  quo.  Ainsi,  certains  conservateurs  comme 
Bismarck  ont-ils  vu  la  necessite  d’instituer  des  programmes  sociaux  afin 
d’assurer  la  stabilite  sociale.  D’autres  ont  utilise  le  pouvoir  et  Poppression 
afin  d’ecraser  toute  tentative  pour  contester  et  destabiliser  le  statu  quo.  Vu 
que  la  stabilite  et  Tharmonie  sociales  sont  plus  importantes  que 
l’individualisme  ou  la  poursuite  de  concepts  abstraits  comme  les  droits  de 
la  personne,  plusieurs  conservateurs  favorisent  la  censure  et  s’opposent  a 
l’extension  des  droits  a des  groupes  consideres  dangereux  pour  l’ordre 
naturel  tels  les  feministes  ou  les  homosexuels.  Par  contre,  des  conservateurs 
au  Canada  se  sont  portes  a la  defense  de  groupes  tels  les  Autochtones  et 
les  groupes  minoritaires  de  langue  officielle  afin  de  les  aider  a conserver 
leurs  traditions  et  leur  culture. 


O 

ERIC 


i - 


© 


Systemes  politiques  et  economiques 


1 


Chronologie  du  conservatisme 

: 

Comme  nous  l’avons  note  plus  haut,  le  conservatisme  se  developpe  en  tant  que 
reaction  a la  revolution  frangaise.  11  oppose  a cette  rupture  politique  radicale,  la 
j stability  et  les  possibility  devolution  graduelle  et  pacifique  inherentes  a 
Fancien  regime.  C’est  pour  cette  raison  qu’on  Fassocie  avec  Fabsolutisme  et  la 
monarchie  tel  que  pratiques  en  Europe  avant  la  revolution  frangaise.  On  peut 
done  tracer  le  developpement  et  Involution  de  cette  ideologic  a partir  de 
Fabsolutisme  et  suivre  son  evolution  jusqu’a  nos  jours  sur  le  schema 
chronologique  qui  suit  et  qui  met  en  relief  les  evenements  et  actions  qui  ont 
influence  le  conservatisme  au  cours  des  ans. 

: 

La  premiere  phase,  celle  de  Fabsolutisme,  s’efface  progressivement  en  Grande- 
Bretagne  ou  de  fagon  radicale  en  France,  devant  le  progres  du  liberalisme,  tout 
I en  se  maintenant  au  pouvoir  sous  des  formes  autoritaires  en  Allemagne,  en 
Russie,  en  Autriche-Hongrie  et  dans  FEmpire  ottoman.  Dans  sa  deuxieme 
phase,  le  conservatisme  se  trouve  sur  la  defensive  face  au  liberalisme  et  meme 
! au  socialisme  qui  semblent  representer  le  progres  et  une  certaine  inevitability 
historique.  Durant  la  phase  de  transition,  tout  en  continuant  a defendre  les 
valeurs  sociales  associees  au  conservatisme  — tradition,  stability,  loi  et  ordre, 
I respect  pour  Fautorite  — le  conservatisme  tend,  sur  le  plan  economique,  a 

j s’associer  de  plus  en  plus  au  capitalisme  et  au  milieu  d’affaires.  De  nos  jours, 

repousse  par  les  exces  du  liberalisme  moderne  et  de  FEtat-providence,  le 
j mouvement  conservateur,  connu  egalement  sous  les  noms  de  neo- 

i conservatisme  ou  de  neo-liberalisme,  reprend  a son  compte  les  idees  du  laissez- 

faire,  e’est-a-dire  les  principes  du  liberalisme  classique  delaisses  par  les  liberaux 
modernes. 
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Le  conservatisme  americain 


► Lisez  le  discours  suivant  de  Bob  Dole,  candidat  republicain  a la  presidence 
americaine  en  1996,  puis  repondez  a la  question  qui  suit. 


Bob  Dole 


Extraits  d un  discours  de  Bob  Dole  au  congres  national  republicain 
le  15  aout  1996 


(...)  Je  suis  n£  a Russel  au  Kansas.  (...)  Comme  toutes  les  petites  villes 
sur  les  plaines,  c’est  une  place  ou  on  ne  peut  grandir  sans  une  grande 
appreciation  de  la  distance.  La  premiere  chose  qu’on  apprend  sur  les 
prairies,  c’est  la  taille  de  Tetre  humain  par  rapport  a la  terre.  Sous  les 
immenses  cieux  ou  je  suis  ne  et  ou  j’ai  grandi,  un  etre  humain  est  tout 
petit,  et  s’il  pense autrement,  il  se  trompe.  (...) 

Laissez-moi  etre  un  pont  vers  une  Amerique  que  les  ignorants  appellent 
un  mythe.  Laissez-moi  etre  un  pont  vers  une  ere  de  tranquillite,  de  foi  et 
de  confiance  dans  Taction.  A ceux  qui  disent  qu’il  n’en  a jamais  ete  ainsi, 
que  1 Amerique  na  jamais  ete  meilleure,  je  dis  que  vous  avez  tort.  Je  le 
sais  parce  quej’y  etais.  Je  Tai  vu  et  je  m’en  souviens. 

Notre  pays,  quoique  meurtri  et  blesse,  a traverse  les  revolutions,  la  guerre 
civile,  les  guerres  mondiales,  Toppression  raciale  et  la  catastrophe 
economique.  Nous  nous  sommes  battus  et  nous  avons  gagne  sur  presque 
tous  les  continents  et  sur  presque  toutes  les  mers. 

Nous  avons  meme  perdu.  Mais  nous  avons  persiste  et  nous  avons 
traverse  Tepreuve. 

Ce  qui  nous  a permis  d’accomplir  cela  a peu  a voir  avec  les  valeurs  du 
present.  Apres  des  decennies  d’attaques  contre  ce  qui  a fait  la  force  de 
TAmerique,  contre  des  valeurs  apparemment  desuetes,  qu’avons-nous 
accompli?  Qu’avons-nous  cree? 

Ce  que  nous  avons,  de  Tavis  de  millions  d’Americains,  c’est  le  crime  et  les 
drogues,  les  naissances  illegitimes,  Tavortement,  Tabdication  devant  le 
devoir  et  Tabandon  des  enfants. 

Apres  la  quasi-destruction  de  la  famille  americaine,  la  pierre  sur  laquelle 
ce  pays  s est  construit,  on  nous  dit  qu’il  faut  un  village,  c’est-a-dire  une 
collectivite,  soit  l’Etat,  pour  elever  un  enfant.  KEtat  est  plus  implique  que 
jamais  dans  la  formation  des  jeunes.  Ceux-ci,  toutefois,  sont  plus 
negliges,  plus  abuses  et  plus  maltraites  qu’a  aucune  autre  epoque  de  notre 
histoire. 
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Cela  n’est  pas  une  coincidence.  Je  suis  ici  pour  vous  dire  qu’il  ne  faut  pas 
un  village  pour  clever  un  enfant,  il  faut  une  famille.  (Ces  remarques  sont 
une  attaque  directe  contre  la  femme  du  President  Clinton  qui  avait 
formula  l’idee  que  tout  le  village,  c’est-a-dire  toute  la  communautd,  est 
responsable  des  enfants.) 

■ ■ Je  suis  ici  pour  vous  dire  qu’il  faut  opposer  tout  comportement  permissif 
et  destructif.  Qu’il  faut  restaurer  Phonneur  et  la  liberte  et  que  la 
responsabilit£  individuelle  doit  remplacer  l’excuse  collective. 

Je  suis  ici  pour  dire  a l’Amerique  qu’il  ne  faut  pas  abandonner  ces 
grandes  traditions  qui  nous  guident  depuis  l’aube  de  notre  histoire.  Ne 
faites  pas  tomber  les  piliers  de  ces  croyances  — Dieu,  la  famille, 
Phonneur,  le  devoir,  le  pays  — qui  ont  fait  notre  force  et  qui  nous  ont 
sauvds,  (...)  Les  vieilles  valeurs  perdurent  et,  bien  qu’elles  dorment  et 
bien  qu’elles  trdbuchent,  elles  ne  disparaltront  pas. 

Qu’est-ce  qui  est  le  plus  important?  La  richesse  ou  Phonneur? 

Ce  nest  pas  le  cote  materiel  comme  ont  dit  nos  rivaux  il  y a quatre  ans. 
(...)  La  force  de  cette  nation  repose  non  pas  dans  sa  richesse  materielle, 
mais  dans  son  courage,  dans  son  esprit  de  sacrifice  et  dans  son  honneur. 

Au  cours  de  la  demiere  campagne  presidentielle,  vous,  le  peuple,  vous 
£tiez  gravement  insultC  On  vous  a dit  que  le  cote  materiel  etait  notre 
plus  grande  priority.  Je  n’accepte  pas  cela,  pas  pour  une  minute. 
Personne  ne  peut  nier  Pimportance  du  bien-etre  materiel.  A cet  egard,  je 
crois  qu’il  faut  reconnaitre  que  nous  avons  abandonne  trop  de  notre 
liberte  economique.  Mais  j’apprecie  la  liberte  economique,  moins  pour  ce 
qu’elle  fait  pour  nous  nourrir  et  plus  pour  ce  qu’elle  fait  pour  nous  rendre 
libres. 

La  liberty  du  marche  n’est  pas  seulement  le  meilleur  garant  de  notre 
prospdritC  C’est  le  garant  principal  de  nos  droits,  et  un  gouvernement 
qui  s’accapare  de  Peconomie  pour  le  bien-etre  du  peuple  finit  par 
s’accaparer  le  peuple  pour  le  bien  de  Peconomie.  (..  .) 

(Entre  le  President  Clinton  et  moi)  il  y a certaine  distinction  qu’on  ne 
peut  pas  ignorer.  (...)  Lui  et  son  parti  nous  ont  donne  la  plus  grande 
hausse  de  taxes  dans  Phistoire  de  l’Amerique.  Nous  sommes  le  parti  des 
( . taxes  reduites  et  des  opportunites  accrues. 

Nous  sommes  le  parti  dont  la  determination  n’a  pas  flechi  au  cours  de  la 
guerre  froide.  Nous  n’avons  pas  tremble  devant  le  geant  sovietique  qui 
sappretait  a s’ecrouler,  et  nous  n’avons  pas  hesite  a prendre  les  armes 
contre  Saddam  Hussein. 

Nous  ne  sommes  pas  le  parti  qui,  devant  l’essor  de  l’usage  des  drogues 
par  la  jeunesse,  n’entend  rien  et  ne  voit  rien.  (...) 
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Une  campagne  pr£sidentielle  est  plus  qu’un  concours  entre  candidats, 
plus  qu’une  confrontation  de  philosophies  politiques  rivales.  Cest  un 
miroir  tendu  aux  Am£ricains.  Cest  une  mesure  de  qui  nous  sommes, 
d’ou  nous  venons  et  vers  quoi  nous  allons.  Pour  autant  que  nous  nous 
inspirons  de  notre  pass£,  l’Amerique  reste  essentiellement  un  pays  de 
demain.  Car  nous  sommes  places  ici  pour  une  raison,  par  une  puissance 
su*perieure.  De  cela,  il  n’y  a aucun  doute.  (...)  Que  Dieu  benisse 
TAm^rique. 

Traduction  libre 


Relevez  les  elements  de  son  discours  qui  temoignent  de  son  caractere 
conservateur. 


Le  conservatisme  canadien  differe  quelque  peu  du  conservatisme  americain, 
tout  en  retenant  parfois  les  memes  themes.  Le  discours  suivant,  de  Pancien  chef 
du  Parti  progressiste-conservateur,  Jean  Charest,  presente  une  vue  d’ensemble 
de  la  philosophic  conservatrice  au  Canada.  Ses  remarques,  pour  les  placer  dans 
leur  contexte,  sont  dirigees  contre  le  Parti  reformiste,  un  parti  qui  epouse  a la 
fois  le  liberalisme  economique  et  un  conservatisme  reactionnaire  sur  le  plan 
social. 
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Le  conservatisme  canadien 


► Lisez  les  extraits  suivants  d’un  discours  de  Jean  Charest  et  relevez  les  elements 
conservateurs  qui  s’y  trouvent.  Comparez  ce  discours  a celui  de  Bob  Dole. 


Jean  Charest 


Extraits  d’un  discours  de  Jean  Charest  a Edmonton  Ie  12  avril  1996 

Contrairement  aux  reformistes,  nous  les  progressistes-conservateurs, 
neprouvons  pas  de  mefiance  ou  de  suspicion  viscerale  a l’endroit  de 
Etat,  et  nous  ne  cherchons  pas  non  plus  a supprimer  le  gouvernement. 
En  fait,  nous  considerons  le  gouvernement  comme  la  plus  haute 
expression  de  notre  volonte  en  tant  que  citoyens. 

Contrairement  aux  reformistes,  nous  croyons  que  la  volonte  collective 
doit  chercher  a assurer  1’equilibre  des  divers  interets  au  sein  de  la 
societe,  garantir  une  repartition  equitable  entre  les  regions  et  les 
particuliers,  et  le  maintien  des  avantages  resultant  de  nos  efforts 
collectifs  en  tant  que  peuple,  de  meme  que  proteger  et  aider  ceux  qui  ne 
peuvent  pourvoir  a leurs  propres  besoins. 

En  tant  que  progressiste-conservateur,  je  crois  a la  libre  entreprise,  a la 
recherche  eclairee  de  l’interet  personnel  et  au  droit  a la  propriety  Notre 
parti  croit  a la  recherche  de  « l’opportunite  »,  mais  nous  ne  considerons 
pas  la  liberte  individuelle  comme  illimitee.  Nous  croyons  que  les 
Canadiens  s’attendent  a ce  que  leur  gouvernement  national,  par  le  biais 
d’un  parlement  responsable,  equilibre  les  libertes  et  les  responsabilites 
individuelles  dans  1’interet  de  1’ensemble  de  la  societe,  conformement  a 
la  norme  consacree,  c’est-a-dire  « paix,  ordre  et  bon  gouvernement  ». 

Contrairement  aux  reformistes,  nous  croyons  en  une  politique 
exterieure  qui  ne  cherche  pas  a nous  soustraire  au  monde  qui  nous 
entoure,  mais  qui  proclame  et  qui  prouve,  calmement  et  fermement, 
que  le  Canada  croit  a la  securite  et  a la  responsabilite  collectives,  et  que 
nous  sommes  determines  a aider  les  autres. 

Contrairement  aux  reformistes,  les  progressistes-conservateurs  croient 
au  role  createur  du  gouvernement  national,  qui  garantit  l’avenir  des 
programmes  nationaux  d’importance  critique  dont  nous  admettons 
tous  la  necessite.  Contrairement  aux  reformistes,  je  crois  qu’un  parti 
politique  national  doit  chercher  a atteindre  les  aspirations  des  majorites 
et  des  minorites  linguistiques  et  culturelles  du  pays,  et  definir  ce  qui 
constitue  l’interet  national. 
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Le  Canada  n’est  pas  un  pays  facile  a gouverner  et  les  solutions 
simplistes  et  extremistes  fonctionnent  rarement.  Je  ne  souscris  pas  £ 
une  vision  du  Canada  qui  s’arrete  a la  riviere  Outaouais  et  dont 
Inspiration  soit  d’enterrer  la  federation  canadienne. 

Contrairement  aux  reformistes,  j’eprouve  un  profond  malaise  lorsque 
des  preceptes  moraux  sont  sieves  au  rang  de  politique 
gouvernementale.  En  fait,  je  nai  jamais  compris  comment  un  parti  qui 
serait  cense  avoir  le  plus  grand  respect  pour  la  liberte  de  pensee  puisse 
aussi  facilement  cherchet  a imposer  une  certaine  vision  du  monde  a la 
societe.  Selon  moi,  la  vie  publique  et  le  gouvernement  doivent 
absolument  reposer  sur  des  convictions  morales,  mais  dans  une  societe 
comme  la  societe  canadienne,  il  nous  faut  respecter  la  diversite  des 
croyances  et  des  valeurs. 

A de  nombreux  egards,  Thistoire  de  notre  parti  et  l’histoire  de  notre 
pays  se  confondent.  Nous  sommes  le  parti  de  la  Confederation,  le  parti 
des  batisseurs  de  notre  pays,  le  parti  de  l’entreprise  publique  et  du 
regime  national  d’assurance-hospitalisation,  le  parti  du  droit  de  vote 
universel  pour  les  femmes,  le  premier  parti  a avoir  adopte  une 
declaration  des  droits  des  Canadiens.  Plus  recemment,  nous  avons 
aussi  ete  le  parti  du  libre-echange,  le  parti  qui  a mis  fin  au  Programme 
energetique  national  et  aboli  TAgence  d’examen  des  investissements 
etrangers  qui  ont  devaste  Touest  du  Canada,  le  parti  de  la  privatisation 
et  le  parti  qui  a pris  les  premieres  mesures  importantes  pour  limiter  les 
depenses  federales. 

Publid  avec  I’autorisation  du  Parti  conservateur  du  Canada. 
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Systemes  politiques  et  economiques 
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Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• le  liberalisme  classique  et  ses  premisses  de  base  vis-a-vis  l’individu  et  le 
gouvemement; 

• le  liberalisme  economique  et  la  notion  de  laissez-faire; 

• le  liberalisme  modeme  et  le  role  du  gouvemement; 

• le  neo-liberalisme  (ou  neo-conservatisme)  et  le  role  du  gouvemement; 

• le  conservatisme  et  ses  premisses  de  base  vis-a-vis  lunivers,  la  place  de 
Tindividu  dans  la  soci£te  et  le  role  de  l’Etat. 
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Le  socialisme 

Le  mot  socialisme  est  d’une  grande  ambiguite,  car  il  embrasse  des  mouvements 
qui,  a premiere  vue,  ont  peu  en  commun.  Ce  mot  est  un  terme  « parapluie  » et 
designe  les  mouvements  politiques  qui  accordent  la  primaute  (le  premier  rang 
en  terme  de  priorite)  a la  communaute  ou  a la  societe,  et  non  pas  a l’individu 
(comme  le  feraient  les  liberaux).  Sur  ce  plan,  il  est  proche  du  conservatisme. 
Les  socialistes  acceptent  toutefois  le  concept  de  Tegalite  fondamentale  de 
chaque  citoyen  et  n’accordent  aucune  importance  au  maintien  du  statu  quo  si 
celui-ci  est  juge  injuste  et  inhumain.  Ce  prejuge  en  faveur  des  changements 
abrupts  et  radicaux  eloigne  les  socialistes  des  conservateurs,  bien  que  les  deux 
mouvements  partagent  une  tendance  collectiviste. 
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Les  socialistes  se  divisent  generalement  en  trois  grandes  branches.  Examinons 
les  caracteristiques  majeures  de  chacune  : 


Socialisme  scientifique  : autre  nom  du 
marxisme  parce  que  Marx  a entrepris 
une  analyse  scientifique  du 
capitalisme  pour  en  decouvrir  ses  lois 
et  son  inevitable  destruction 

Bourgeoisie  : la  classe  qui  possede  les  j 

richesses  et  les  moyens  de  production  j 
et  qui  domine  la  societe 

Proletariat : la  classe  ouvriere 

Bien-etre  collectif : terme  qui  dgcrit  le 
niveau  de  vie  et  la  satisfaction  des 
besoins  d une  society  dans  son 
ensemble 

Bien-etre  individuel : terme  qui  dgcrit  le 
niveau  de  vie  d'un  individu  et  la 
satisfaction  de  ses  besoins 

Securite  Sconomique  : maintien  d'un 
niveau  de  revenu  suffisant  pour 
assurer  un  niveau  de  vie  satisfaisant 

Droit  Sconomique  : droit  £ un  revenu 
suffisant  pour  assurer  un  niveau  de 
vie  satisfaisant  {■ 

Entreprise  publique  : entreprise 
appartenant  a I'Etat;  systSme 
6conomique  gere  par  I’Etat 


Socialisme  utopique 


• embrasse  une  vari£t£  de  visions  de  ce 
qui  constitue  une  soci£t£  id£ale 
(utopie) 

• prone  la  persuasion  et  l’exemple 
comme  fagons  d’encourager  les  gens 
& adopter  de  nouvelies  valeurs  et  un 
nouveau  comportement  bas£s  sur  le 
partage  et  la  cooperation 

• pendant  que  certains  socialistes 
utopiques  voient  un  role  pour  I’Etat 
dans  la  promotion  dune  society  plus 
juste,  d’autres  preconisent  une 
reorganisation  sociale  par  « la  base  », 
c’est-&-dire  par  les  individus  eux- 
memes,  sans  intervention 
gouvernementale.  Proudhon  ira 
jusqu’a  demander  le  demantdement 
(disparition)  de  I’Etat  (son 
socialisme  aboutit  finalement  a 
i’anarchie) 

• comprend  les  figures  telles  que 
Robert  Owen  (1771  - 1858),  Louis- 
Auguste  Bianqui  (1805  - 1881), 
Saint-Simon  (1760  - 1825)  et 
Charles  Fourier  (1772-1837) 


Socialisme  scientifique 
ou  marxiste 


• pretend  avoir  decouvert  les  lois 
gouvernant  revolution  historique, 
ce  qui  lui  permet  de  se  doter  du 
nom  « scientifique  » 

• la  « science  » de  l’histoire  fait 
comprendre  que  Involution 
historique  est  le  resultat  de  la  lutte 
des  classes 

• selon  Marx,  le  X1XC  si£cle  se 
caracterise  par  une  lutte  entre  la 
classe  dirigeante  (la  bourgeoisie)  et 
la  classe  exploits 

(le  proletariat) 

• ces  deux  classes  sont  appeldes,  par 
le  processus  historique,  k entrer  en 
conflit 

• il  en  rdsultera  une  revolution  qui 
finira  par  une  victoire  de  la  classe  la 
plus  nombreuse,  c’est-a-dire  le 
proletariat 

• cette  classe  assumera  le  pouvoir, 
eliminera  la  bourgeoisie  et 
instaurera  une  ere  nouvelle 
caractdrisee  par  une  society  sans 
classes  et  la  disparition  eventuelle 
de  I’Etat 

• les  partisans  de  ce  type  de 
socialisme  sont  appeles 

« marxistes  » ou  « communistes  » 

• Ce  mouvement  prend  le  pouvoir  en 
1917  en  Russie  et,  plus  tard,  dans  les 
pays  d’Europe  de  l’Est  (Pologne, 
Hongrie,  Bulgarie,  entre  autres) 
ainsi  qu’en  Chine,  au  Vietnam,  a 
Cuba  et  en  Coree  du  Nord. 
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Socialisme  « revisionniste  » ou 
socialisme  « democratique  » 


* comme  la  revolution  predite  par 
Marx  tarde  a venir,  certains  socialistes 
preconisent  une  politique  de 
progression  par  etape  selon  laquelle 
ils  travailleraient  a Fint£rieur  du 
systeme  politique  et  economique 
existant  afin  d’ameliorer  les 
conditions  des  plus  demunis  et 
surtout  celles  des  travailleurs 

* ces  gens  sont  accuses  par  les 
marxistes  de  collaboration  avec 
l’ennemi  capitaliste 

* ils  forment  des  groupes  de  pression, 
des  syndicats  et  meme  des  partis 
politiques  afin  de  faire  avancer  leur 
cause 

* puisqu’ils  acceptent  le  jeu 
democratique,  ils  assument  le  nom 
de  « sociaux-democrates  »,  nom 
qu’ils  ont  adopte  dans  plusieurs 
pays  politiques,  particulierement 
sur  le  continent  europeen.  Au 
Canada,  les  gens  de  cette  tendance 
se  sont  regroupes  en  premier  lieu 
dans  le  parti  CCF  qui  a change  son 
nom  plus  tard  au  Nouveau  Parti 
democratique  (NPD).  En  Angleterre, 
ce  mouvement  politique  prend  le 
pouvoir  pour  la  premiere  fois  en 
1924  sous  le  nom  dc  Parti 
travailliste.  Ce  parti  a gagne  les 
elections  de  1997  au  Royaume-Uni. 

* Ce  mouvement  prend  le  pouvoir  par 
la  voie  democratique  dans  les  pays 
scandinaves  (Suede,  Norvege, 
Danemark)  ainsi  qu’en  Grande- 
Bretagne,  en  France  en  Allemagne 
de  l’Ouest  et  en  Espagne,  entre  autres. 


Notre  etude  du  socialisme  sera  breve,  car  nous  aurons  Foccasion  de  revoir 
et  d’approfondir  nos  connaissances  du  marxisme  et  de  la  social- 
democratie  dans  les  chapitres  suivants.  Eesquisse  developpee  a la  page  ci- 
contre  nous  aidera,  toutefois,  a comprendre  les  differences  et  les 
ressemblances  entre  cette  ideologie  et  ses  rivales. 

Nous  avons  deja  mentionne  que  les  socialistes  et  la  gauche  en  general 
accordent  primaute  et  priorite  au  bien-etre  collectif  par  opposition  au 
bien-etre  individuel.  Ce  « bien-etre  »,  a l’encontre  de  celui  preconise  par 
les  conservateurs,  se  traduit  par  la  creation  d’une  societe  egalitaire  ou 
tout  le  monde  jouit  non  seulement  d’une  egalite  de  chances,  mais  d’une 
egalite  de  conditions.  II  n’est  pas  possible  pour  un  socialiste,  comme 
nous  Pavons  deja  indique  anterieurement,  de  concevoir  la  liberte  sans 
assurer  a priori  (au  prealable)  la  securite  economique.  Les  socialistes 
preconisent  de  la  sorte  un  activisme  important  de  la  part  du 
gouvernement  afin  d’assurer  la  protection  des  droits,  non  seulement 
civils  comme  dans  le  cas  des  liberaux,  mais  aussi  sociaux  et  economiques. 
Quant  a ce  dernier  aspect,  il  faut  distinguer  entre  ce  qu’un  liberal  et  ce 
qu’un  socialiste  entendent  par  droits  economiques.  Pour  le  premier,  il 
s’agit  de  la  liberte  plus  ou  moins  totale  de  vendre,  d’acheter  et  de  posseder 
des  biens,  sans  en  etre  limite  par  le  gouvernement.  Pour  un  socialiste,  il 
s’agit  du  droit  au  travail  justement  remunere,  a des  conditions  de  travail 
decentes  et  a une  participation  democratique  dans  la  prise  de  decision 
concernant  le  travail.  Ce  dernier  aspect  peut  etre  assure  par  le  biais  de 
l’entreprise  publique,  solution  favorisee  par  les  marxistes  et  certains 
sociaux-democrates,  par  la  mise  sur  pied  d’entreprises  cooperatives  ou 
par  la  participation  des  travailleurs  au  conseil  d’administration  des 
entreprises  restees  privees. 


Chronologie  du  socialisme 

Le  schema  chronologique  trace  le  developpement  du  mouvement  et  des 
idees  socialistes.  Vous  noterez  que  ce  mouvement  se  developpe  en 
reaction  a la  revolution  industrielle  et  se  cristallise  de  plus  en  plus 
pendant  la  deuxieme  moitie  du  XIXC  siecle.  Vous  noterez  aussi  que  ce 
mouvement  se  divise  en  deux  vers  la  fin  de  ce  meme  siecle,  creant  une 
rivalite  feroce  entre  marxistes,  d’une  part,  et  sociaux-democrates,  d’autre 
part. 
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Marx  et  Engels 
publient  le 
Manifeste  du 
parti  communiste 


La  Commune 
de  Paris 


Fondation  a Londres 
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internationale  des 
travailleurs 


Fondation  de  la 
IIe  Internationale 
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Roosevelt 
annonce 
le  New  Deal 
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Effrondrement 
del’URSS  et  la 
findu  communisme 
en  Russie 


Le  discours  socialiste 


JOE 


► Lisez  les  extraits  suivants  tires  du  programme  du  Nouveau  Parti  democratique 

canadien  (le  NPD)  et  repondez  aux  questions  qui  les  suivent : 

L Quelles  sont  les  valeurs  des  neo-democrates  selon  ces  extraits?  Faites  une 
liste. 

2.  Qu’en  pensez-vous  de  ces  valeurs?  Peut-on  fonder  une  societe  sur  de 
telles  valeurs? 

3.  Que  dirait  un  liberal  de  ce  message  social-democrate? 

4.  Nommez  trois  pays  gouvernes  par  des  sociaux-democrates  a Pheure 
actuelle.  Y a-t-il  des  provinces  au  Canada  gouvernees  a Pheure  actuelle  par 
des  sociaux-democrates?  Lesquelles? 


© 


r 


LES  IDEOLOGIES  | 


CHAPITRE  1 


Alexa  McDonough 
Gracieusete  du  NPD. 


Alexa  McDonough,  chef  du  NPD  (elue  en  1995) 

Notre  mission 

Les  neo-democrates  cherchent  un  changement  fondamental.  Nous  allons 
exploiter  les  ressources  du  gouvernement  et  la  puissance  de  la 
.cooperation  dans  l’action  communautaire,  pour  faire  progresser  notre 
societe  vers  les  buts  d egalite,  de  justice  sociale  et  de  democratic. 

Nos  principes 

Legality 

Nous  voulons  edifier  une  societe  oil  soient  garantis  la  surete,  la  security, 
la  sante  et  le  bien-etre.  Nous  oeuvrons  pour  legality  afin  que  tout  le 
monde  ait  la  possibility  d’avoir  un  travail  significatif,  une  activity 
interessante  et  une  responsabilite  partagee.  Nous  croyons  que  le  meilleur 
moyen  de  parvenir  a 1’ egalite  socio-economique  est  par  un  acces  equitable 
a des  revenus  raisonnables,  a des  services  universels  de  sante  et 
d education  de  qualite,  a des  garderies  abordables  et  a des  logements 
assures.  Nous  visons  la  justice  sociale  pour  tous  dans  une  societe  qui 
prise  la  diversity  et  ne  tolere  pas  la  discrimination  pour  des  raisons  de 
race,  de  nationality,  de  religion,  de  sexe,  de  langue,  de  faculte  physique 
ou  intellectuelle,  d’orientation  sexuelle  ou  d’age.  Nous  nous  engageons  a 
poursuivre  une  repartition  juste  et  equitable  de  la  richesse  et  a creer  une 
societe  oil  tous  les  membres  contribuent  selon  leurs  moyens  et  regoivent 
selon  leurs  besoins. 

[...] 

La  communaute 


Les  neo-democrates  s’engagent  a creer  une  societe  ou  un  vif  sens  de  la 
collectivity  fait  passer  la  sante  et  le  bien-etre  de  tous  les  Canadiens  avant 
les  gains  individuels.  [...]  Nous  croyons  que  nous  devons  nous  joindre 
aux  forces  social-democrates  du  monde  entier  pour  developper  une  plus 
large  communaute  oil  notre  solidarity  viendra  renforcer  notre  capacity 
collective  d’assurer  la  paix,  la  cooperation  internationale  et  relimination 
de  la  pauvrete. 

La  cooperation 

La  cooperation  est  un  principe  fondamental  dans  un  developpement 
socio-economique  oil  responsabilites  et  avantages  se  repartissent  de  fagon 
juste  et  yquitable.  Nous  pouvons  tous  accomplir  beaucoup  de  choses  par 
le  travail  cooperatif  grace  aux  syndicats,  aux  mouvement  sociaux  et  aux 
entreprises  cooperatives  comme  les  coops  agricoles  et  d’habitation,  les 
caisses  populaires  [ex.  : Credit  Union)  et  les  entreprises  appartenant  aux 
travail  leurs.  Nos  politiques  et  nos  actions  doivent  refleter  l’aptitude 
naturelle  des  gens  a vivre  dans  un  systeme  cooperatif,  a accepter  la 
responsabilite  collective  et  a travailler  pour  le  mieux-etre  de  tous. 
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Une  comparaison  des  ideologies 


1.  Pr£parez,  sur  une  page  divisee  en  trois  colonnes,  une  comparaison  des 
ideologies  du  liberalisme,  du  conservatisme  et  du  socialisme.  Contrastez 
et  comparez  (c’est-a-dire  recherchez  des  ressemblances  et  des  differences) 
ces  ideologies  au  niveau  de  leurs  valeurs,  du  role  qu’elles  prevoient  pour  le 
gouvernement  et  des  dangers  qui  guettent  chacune  d’entre  elles. 

2.  Repondez  aux  questions  suivantes. 

a)  Quelles  etaient  les  deux  ideologies  majeures  en  Europe  apres  la 
revolution  frangaise?  Decrivez  le  raisonnement  qui  sous-tend  chacune 
d’entre  elles. 

b)  En  quoi  le  liberalisme  contemporain  differe-t-il  du  liberalisme 
classique? 

c)  Qui  sont  les  neo-liberaux  et  que  pronent-ils?  Pourquoi  au  Canada  et 
aux  Etats-Unis  portent-ils  souvent  le  nom  de  neo-conservateurs? 
Quels  partis  represented  cette  ligne  de  pensee  au  Canada? 

d)  Sur  quoi  les  conservateurs  et  les  socialistes  sont-ils  d’accord?  Sur  quoi 
different-ils? 


LES  IDEOLOGIES  ET  LES  PARTIS  POLITIQUES 


Les  partis  politiques  adherent-ils  de  fagon  coherente  et  consistante  a leurs 
ideologies  d’origine?  Le  Parti  liberal,  par  exemple,  adopte-t-il  toujours  des 
idees  conformes  au  liberalisme?  Le  Parti  progressiste-conservateur  du  Canada 
agit-il  en  conformite  avec  les  idees  traditionnelles  du  conservatisme? 
Comment  ce  meme  parti  concilie-t-il  la  contradiction  inherente  entre 
progressiste  et  conservateur?  Malheureusement  pour  nous,  le  nom  que  se 
donne  un  parti  politique  n’est  pas  necessairement  une  bonne  indication  de  sa 
position  ideologique. 

Meme  les  ideologies,  comme  nous  l’avons  vu,  connaissent  au  cours  des  annees 
une  certaine  evolution.  Le  liberalisme  a bien  change  depuis  le  temps  de  John 
Locke  et  d’Adam  Smith.  De  meme,  les  conservateurs  ne  defended  plus  les 
privileges  de  Paristocratie  et  ne  s’opposent  plus  a l’egalite  politique  des  gens. 
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Ce  qui  est  vrai  pour  les  ideologies  est  encore  plus  vrai  pour  les  partis 
politiques.  Ceux-ci  evoluent  avec  le  temps  ou  acceptent  de  diluer  leur  position 
afin  de  gagner  l’appui  du  public  et  eventuellement  le  pouvoir.  11  ne  faut  pas 
oublier  qu’un  des  buts  principaux  d’un  parti  politique  est  d’assumer  le  pouvoir. 
Certains  partis  sont  tout  a fait  prets  a adopter  des  positions  populaires  sur  des 
questions  importantes,  s’ils  croient  que  cela  les  portera  au  pouvoir.  Dautres 
partis  reevaluent  leur  position  et  changent  de  cap,  croyant  honnetement  que 
les  choses  ont  change  et  que  de  nouvelles  conditions  demandent  de  nouvelles 
solutions.  Un  des  meilleurs  exemples  dun  tel  revirement  est  la  position  qu’a 
adopte  le  Parti  progressiste-conservateur  du  Canada  face  au  libre-echange.  Sur 
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le  plan  ideologique,  le  libre-echange  devrait  figurer  au  programme  des  liberaux 
— vous  vous  souviendrez  d’Adam  Smith,  du  « laissez-faire  »,  de  la  liberte  de 
commerce,  entre  autres  notions.  Dans  la  realite,  le  Parti  liberal  a l’epoque 
(1988)  etait  oppose  au  libre-echange  alors  que  le  Parti  conservateur  de  Brian 
Mulroney,  contre  toute  logique  ideologique,  en  avait  fait  un  element  essentiel 
de  son  programme.  Chaque  parti  avait  adopte  une  position  en  flagrante 
contradiction  avec  son  ideologic  de  base.  Cet  etat  de  choses,  quand  il  existe, 
tend  a meler  le  public.  Pour  ne  pas  succomber  a la  confusion,  Felecteur  doit 
rester  alerte  et  informe,  ne  se  fiant  ni  au  nom  du  parti  ni  a ses  pratiques  et 
positions  du  passe. 
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11  nen  demeure  pas  moins  vrai  que,  generalement,  les  partis  politiques  restent 
plus  ou  moins  fideles  a leur  emplacement  sur  le  continuum  politique.  Les 
tableaux  suivants  demontrent  Templacement  general  sur  l’axe  politique  des 
partis  politiques  au  Canada  et  ailleurs  dans  le  monde  democratique. 


Les  ideologies  et  les  partis  politiques  au  Canada  et  ailleurs  dans  le  monde 


Gauche 


Centre 


Droite 


Communisme 


Liberalisme  moderne 


N6o-liberalisme 

(neo-conservatisme) 

\ 1 


Social-democratie 


Conservatisme 


Fascisme 
I 1 


^ NPD 

E 

Parti  liberal 

Parti  progressiste-conservateur 

HZ 

Parti  reformiste 

Le  Bloc  quebecois  ne  figure  pas  sur  ce  continuum  car  sa  principale  politique,  celle  de 
la  separation  du  Quebec  du  Canada,  ne  se  prete  pas  a une  analyse  du  type 
droite/gauche.  Si  nous  analysons  sa  position  sur  des  questions  economiques  et 
sociales,  pourtant,  il  faudrait  conclure  a une  certaine  parente  avec  les  sociaux- 
democrates,  c’est-a-dire  avec  le  NPD. 

£ 

Partis  communistes 

pi 

Partis  sociaux-democrates  Partis  populistes  (France) 

ou  travaillistes  ou  neo-fascistes  (ltalie) 

PI 

Parti  democrate  (Etats-Unis) 

Parti  republicain  (Etats-Unis) 

Sjn  f 

Partis  chretiens-democrates 

mm 

(Allemagne,  ltalie,  Hollande,  etc.) 
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Au  cours  des  annees,  le  Canada  a produit  des  politiciens  assez  remarquables. 
Nous  en  avons  choisi  deux  pour  representer  la  gauche  et  la  droite.  Chacun  a 
voue  sa  vie  a la  promotion  d’une  vision  de  la  societe  qu’il  souhaitait  voir  naitre 
dans  ce  pays.  Chacun  illustre  a sa  fagon  les  principales  tendances  et  priorites 
de  son  ideologic. 


J.S.  Woodsworth 


J.S.  Woodsworth  (1874  - 1942) 

Pasteur  methodiste  et  travailleur  social,  Woodsworth  occupe  une  place 
speciale  dans  I’histoire  de  la  politique  canadienne.  On  l’appelle  « la 
conscience  du  Canada  »,  « l’homme  saint  de  la  politique  canadienne  », 
ou  « un  revolutionnaire  dangereux  ». 

Le  plus  connu  des  pasteurs  progressistes  du  mouvement  « Social 
Gospel  » — mouvement  qui  reclame  l’avenement  du  Royaume  de  Dieu 
ici  et  maintenant  — Woodsworth  rejette  le  capitalisme  en  raison  des 
injustices  sociales  et  economiques  qu’il  engendre.  11  choisit  de  travailler 
parmi  les  immigrants  pauvres  a Winnipeg  ou  il  preche  le  socialisme 
democratique.  11  devient  un  ardent  defenseur  de  la  negociation  collective 
et  des  syndicats.  Woodsworth  se  fait  connaltre  aussi  par  son  pacifisme 
inconditionnel.  II  voit  la  guerre  comme  le  resultat  de  rivalites  capitalistes 
et  imp£riales. 


En  1919,  Woodsworth  est  arrete  a Winnipeg  et  accuse  d’ecrits  seditieux 
pour  ses  editoriaux  rediges  pendant  la  Greve  generate  de  Winnipeg.  Il  est 
elu  pour  la  premiere  fois  a la  Chambre  des  communes  en  1921  sous  la 
banniere  du  Independant  Labour  Party.  Son  slogan  a cette  occasion  : 

« Les  besoins  humains  avant  les  droits  de  propriete  ». 

En  tant  que  depute,  Woodsworth  travaille  d’arrache-pied  pour  ameliorer 
la  situation  de  ceux  qui  souffrent  le  plus  du  liberalisme  economique.  Sa 
pression  et  ses  manoeuvres  parlementaires  contribuent  a forcer  le 
gouvernement  liberal,  alors  en  situation  de  faiblesse  parlementaire,  a 
adopter  un  regime  de  pension  de  vieillesse.  Cree  en  1927,  ce  regime  est  la 
pierre  angulaire  de  la  securite  sociale  au  Canada. 

En  1933,  Woodsworth  est  elu  chef  du  nouveau  parti  appele  le  CCF  ou  la 
Co-operative  Commonwealth  Federation.  Le  CCF  ne  remporte  que  7 
sieges  aux  elections  federates  de  1935,  mais  le  parti  forme  deja 
l’opposition  officielle  en  Colombie-Britannique  et  en  Saskatchewan. 

Fidele  a ses  croyances  pacifistes,  Woodsworth  est  le  seul  depute  a 
s’opposer  a la  declaration  de  guerre  du  Canada  en  1940. 

Il  meurt  d’une  crise  cardiaque  en  1942. 
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Preston  Manning 


Preston  Manning  (1942-  ) 

Preston  Manning  est  n6  a Edmonton  en  1942,  un  an  avant  que  son  pere, 
Ernest,  devienne  chef  du  Credit  social  et  premier  ministre  de  1’Alberta, 
poste  qu’il  occupera  pendant  25  ans.  Des  son  plus  jeune  age,  Manning  est 
fortement  influence  par  le  christianisme  fondamentaliste.  Son  pere  6tait 
pr6dicateur  6vangelique,  animant  depuis  1943  une  Emission 
radiodiffusde  appelde  « Back  to  the  Bible  ».  La  forme  du  fondamentalisme 
adopte  par  la  famille  Manning  bait  la  volonte  de  Dieu  a la  promotion  du 
capitalisme,  de  1’entreprise  libre,  et  des  valeurs  traditionnelles,  telle  la 
sauvegarde  de  la  famille  traditionnelle. 

Manning  a et6  aussi  fortement  influence  par  I’expdrience  politique 
americaine  d’ou  il  a retire  des  idees  telles  Legality  des  Etats,  un  Senat  6lu 
et  6gal,  le  vote  libre  des  representants  6lus  et  le  recours  aux  rfiferendums 
comme  technique  de  democratic  directe. 

Manning  fonde  le  Parti  reformiste  en  1987  et  en  devient  son  premier 
chef.  11  voit  les  partis  traditionnels  (les  liberaux,  les  conservateurs  et  les 
n£o-democrates)  comme  des  partis  trop  pragmatiques  et  prets  a des 
compromis  pour  gagner  et/ou  conserver  le  pouvoir.  Il  souhaite  dtablir  un 
parti  qui  defendra  les  principes  neo-liberaux,  sur  le  plan  economique  et 
conservateur,  et  traditionalistes  sur  le  plan  social. 

Le  Parti  reformiste  presente  des  candidats  aux  elections  de  1988,  mais  ne 
rdussit  a faire  elire  personne.  Manning  est  defait  lui-meme  dans  la 
circonscription  de  Yellowhead  remportee  par  Joe  Clark  pour  le  Parti 
progressiste-conservateur.  Peu  apres,  toutefois,  le  parti  remporte  une 
election  partielle  et  place  son  premier  depute  a la  Chambre  des 
communes  en  la  personne  de  Deborah  Grey,  de  Beaver  River.  Aux 
elections  de  1993,  le  Parti  reformiste  fait  une  percce  remarquable  dans 
■l’Ouest  canadien  et  fait  elire  52  deputes  (tous  de  1’Ouest  a l’exception 
d’un  seul).  Manning  lui-meme  remporte  la  circonscription  de  Calgary 
Sud-Ouest. 

Le  parti  continue  son  progres  aux  elections  de  1997.  Elu  dans  60 
circonscriptions,  toutes  dans  1’Ouest  canadien,  le  Parti  reformiste  devient 
1’opposition  officielle.  Manning  dirigera  la  deuxieme  plus  grande 
formation  politique  au  Canada,  apres  les  liberaux. 
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FAISONS  LE  POINT 


Ce  chapitre  nous  a aides  a explorer  un  certain  nombre  de  themes  dont : 

• la  definition  d’une  ideologie; 

• les  premisses  ou  principes  de  base  d’une  ideologie; 

• les  differentes  fagons  de  concevoir  la  nature  humaine  et  sa  signification 
pour  la  construction  d’une  ideologie; 

• la  classification  des  ideologies; 

• les  traits  majeurs  des  differentes  ideologies; 

• revolution  historique  des  ideologies  : liberalisme,  conservatisme  et 
socialisme. 


Les  connaissances  que  vous  avez  acquises  vous  donnent  une  vue  d’ensemble  de 
la  situation  ideologique  contemporaine.  Certains  observateurs  ont  suggere  que 
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nous  nous  approchons  de  la  fin  des  ideologies,  c’est-a-dire  que  les  distinctions 
que  nous  avons  etablies  entre  differentes  ideologies  ne  tiennent  plus  et  qu’un 
consensus  general  est  en  train  de  se  former  autour  du  modele  liberal  et 
democratique,  mettant  fin  a la  lutte  entre  les  ideologies  qui  a caracterise  les 
XIXe  et  XXe  siecles.  Cette  idee  a ete  surtout  popularisee  au  moment  de  la  chute 
du  communisme  en  Europe  de  l’Est  et  dans  l’ex-URSS,  evenements  historiques 
qui  semblaient  couronner  la  victoire  du  liberalisme  et  de  la  democratic  en 
Europe  et  mettre  fin  au  confiit  ideologique  se  trouvant  au  coeur  meme  de  la 
guerre  froide. 

Nous  avons  vu  depuis,  que  la  rivalite  entre  la  droite  et  la  gauche  est  loin  d’etre 
terminee.  Les  nouveaux  partis  issus  des  anciens  partis  communistes  ont  repris 
le  pouvoir  dans  certains  pays  anciennement  communistes  (Lituanie,  Pologne, 
Hongrie,  entre  autres).  Bien  qu’ils  ne  suggerent  pas  un  retour  au  totalitarisme 
collectiviste  d’autrefois,  ils  ne  pronent  pas  non  plus  l’application  de  mesures 
neo-liberales. 

La  possibility  pour  un  pays  d’etablir  son  propre  chemin  ideologique  est  plus 
compliquee  aujourd’hui  a cause  des  exigences  de  l’economie  mondiale  et  de  la 
perte  de  souverainete  economique  au  niveau  national,  consequences  de 
l’interdependance  des  economies.  Certains  croient  que  nous  avons  perdu  tout 
controle  sur  notre  avenir  et  sur  la  construction  de  notre  societe.  Des  forces 
impersonnelles  semblent  s’etre  emparees  de  notre  devenir. 

Cette  approche  fataliste  est  toutefois  contestee  par  d’autres  qui  continuent  a 
parler  des  choix  que  nous  avons  en  tant  qu’etres  humains  libres  et  rationnels. 
Ces  choix,  que  nous  en  soyons  conscients  ou  non,  dependent  du  « projet  de 
societe  » que  nous  preconisons  et  cela,  comme  nous  l’avons  vu,  depend  de 
comment  nous  concevons  l’etre  humain  et  les  valeurs  qui  determinent  sa  vie. 


Chronologie  des  ideologies 

Le  tableau  suivant  tente  de  resumer  revolution  generale  des  ideologies.  La  ligne 
du  temps  n’indique  que  les  evenements  consideres  les  plus  importants  sur  le 
plan  historique. 
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TERMES-CLES 

absolutisme 

anarchisme 

centre 

conservatisme 

conservatisme  classique 

controle 

democratic 

dictature 

droite 

egalite  de  chances 
egalite  de  conditions 
gauche 

individualisme 

interventionnisme 

liberalisme 


liberalisme  classique 
liberalisme  modeme 
liberte 

nature  humaine 
neo-liberalisme 
neo-conservatisme 
projet  politique 
socialisme 

socialisme  democratique 
socialisme  scientifique  ou  marxiste 
socialisme  utopique 
vision 


PERSONNAGES-CLES 

Edmund  Burke 
John  Locke 
Karl  Marx 
Thomas  Hobbes 


> 


81 


Theories 

politiques 

generates 


i 


DANS  CE  CHAPITRE,  YOUS  ETUDIEREZ 
LES  SUJETS  SUIYANTS  : 


• la  classification  des  gouvernements; 

• les  valeurs  et  principes  de  base  des  democraties  et 
des  dictatures; 

• la  nature  des  pouvoirs  legislatif,  executif  et 
judiciaitre; 

• les  buts  des  gouvernements  et  les  moyens  que 
ceux-ci  utilisent  pour  les  atteindre; 

• les  caracteristiques  des  Etats  unitaires,  federaux  et 
confederes; 

• la  nature  et  les  buts  des  constitutions. 
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INTRODUCTION 


Pourquoi  etudier  le  gouvernement?1  Le  gouvernement  est  une  partie 
integrante  de  toute  societe.  II  fait  les  lois,  les  interprete  et  les  execute.  Le 
gouvernement  affecte  presque  chaque  aspect  de  notre  vie  (par  ex.  : les  impots 
et  les  taxes,  le  systeme  de  transport  scolaire,  les  feux  de  circulation).  II  peut 
nous  empecher  d’atteindre  nos  buts  les  plus  chers,  et  il  peut  meme  nous 
demander  de  sacrifier  nos  vies  en  temps  de  guerre.  On  peut,  par  consequent, 
considerer  le  systeme  politique  comme  etant  un  systeme  qui  exerce  une 
influence  determinante  sur  la  societe.  Leconomie  est  affectee  par  les  lois 
adoptees  par  le  gouvernement  qui,  par  exemple,  restreignent  les  pratiques 
injustes  contre  les  travailleurs,  reglementent  les  relations  de  travail  ou 
etablissent  des  tarifs.  Les  activites  familiales  sont  circonscrites  par  les 
reglements  scolaires,  les  exigences  medicales  et  la  Loi  sur  le  mariage.  La  gamme 
des  lois  qui  regissent  une  societe  peut  s’etendre  de  quelques  traditions 
transmises  oralement  d’une  generation  a l’autre,  jusqu’a  une  organisation 
bureaucratique  complexe. 

Letude  de  la  politique,  qu’on  appelle  generalement  la  science  politique,  a vu  le 
jour  lorsque  les  hommes  ont  commence  a s’interroger  sur  les  regies  qui 
regissent  la  societe.  Devrait-on  suivre  ces  regies?  Pourquoi  les  diverses  nations 
ont-elles  des  gouvernements  differents?  Est-ce  qu’il  y a un  ensemble  de  regies 
que  chaque  societe  devrait  adopter?  Cette  enquete,  qui  existe  depuis  des 
milliers  d’annees,  se  poursuit  encore  aujourd’hui. 


Chaque  generation  est  placee  devant  le  meme  dilemme,  a savoir  si  elle  doit 
accepter  les  regies  qui  ont  ete  etablies  ou  acceptees  par  la  generation 
precedente,  ou  bien  si  elle  doit  les  modifier  ou  encore  les  remplacer  par  d’autres 
regies.  Le  citoyen  ordinaire,  qui  songe  a la  decision  de  voter  pour  un  parti 
politique,  peut  tenter  de  trouver  une  reponse  a la  question  a laquelle  les 
philosophes  grecs  ont  essaye  de  repondre  il  y a deux  mille  ans,  lorsqu’ils  se  sont 
demandes  quelle  etait  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  Bien  entendu,  les 
citoyens  ordinaires  se  demandent  quel  parti  politique  va  les  aider  le  plus  et 
quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement. 


CLASSIFICATION  DES  GOUVERNEMENTS 


1 A.  Baldwin  et  W.  Calder.  (1983) 
Ideologies.  Scarborough  : 
McGraw-Hill  Ryerson,  p.  17-19. 


Grace  a vos  etudes  anterieures,  vous  savez  que  les  types  de  gouvernement 
varient  enormement.  De  1780  a 1815,  par  exemple,  la  France  connait  la 
monarchic  absolue,  la  monarchic  constitutionnelle,  la  republique 
democratique,  la  republique  autoritaire  ou  dictatoriale  et  l’Empire. 

Aristote,  un  philosophe  grec  vivant  au  IVe  siecle  avant  J.-C.,  s’est  penche  sur 
l’etude  des  systemes  politiques  de  son  temps.  11  a categorise  les  gouvernements 
a partir  de  leur  finalite,  c’est-a-dire  a partir  des  buts  qu’ils  se  fixent.  Si  leur  but 
est  le  bien-etre  commun,  ils  sont  bons  et  conformes  a la  justice.  En  revanche, 
s’ils  ne  cherchent  qu’a  satisfaire  l’interet  particulier  des  gouvernants,  ils  sont 
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corrompus  et  mauvais.  A partir  de  cette  distinction  elementaire,  il  a etabli  une 
categorisation  de  six  formes  de  gouvernement,  en  combinant  ce  critere  de 
finalite  avec  celui  du  nombre  des  gouvernants  (un  seul,  plusieurs,  tous).  II  est 
arrive  a la  conclusion  suivante  : 


Le  pouvoir  est  entre  les  mains 


d’une  seule  personne 


d’un  groupe 


de  tous  (ou  au  moins  plus 
d’un  groupe) 


Bons  gouvernements 


la  royautd  (le  roi  gouveme 
dans  Tinteret  de  tous) 

l’aristocratie  (gouvernement 
des  riches  au  service  de  tous) 

la  republique  (gouvernement 
des  citoyens  « vertueux  » ) 


Mauvais  gouvernements 


la  tyrannie  (le  roi  gouverne 
dans  son  propre  intdret) 

loligarchie  (gouvernement 
des  riches  au  service  de  leurs 
propres  intdrets) 

la  ddmocratie  (gouvernement 
de  la  population  dapres  ses 
caprices) 


Tyrannie  : gouvernement  injuste, 
autoritaire  et  absolu 

Oligarchic  : regime  politique  ou 
I’autoritd  est  entre  les  mains 
de  quelques  personnes  ou 
families  puissantes  non 
representatives  de  la 
population 


Il  est  interessant  de  noter  qu’Aristote,  comme  son  predecesseur  Platon,  voyait 
la  ddmocratie  d’un  mauvais  oeil  Son  raisonnement  a cet  egard  sera  examine  au 
chapitre  4.  A nous  de  retenir  ici  cette  premiere  tentative  de  classifier  les 
systemes  de  gouvernement. 

Depuis  lors,  nos  idees  ont  connu  une  certaine  evolution.  Nous  avons  tendance 
aujourd’hui  a classifier  les  regimes  soit  en  fonction  de  la  participation  des 
gouvernes,  soit  en  fonction  de  la  separation  des  pouvoirs.  Examinons  chacune 
de  ces  classifications.  Le  diagramme  suivant  montrera  les  deux  fagons  de 
classifier  les  regimes. 


COMMENT  CLASSIFIER  LES  REGIMES 


En  fonction  de  la  separation  des  pouvoirs 


t 


Separation  rigide  : 

Separation  souple  : 

Concentration  des 

Etats-Unis  (democratic) 

Canada  (democratic) 

pouvoirs  (dictatures) 
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La  classification  selon  la  participation  des  gouvernes 

Comme  le  demontre  le  tableau  suivant,  les  observateurs  divisent  les  regimes, 
dans  un  premier  temps,  en  deux  grandes  categories  : les  democraties  et  les 
dictatures. 

La  description  de  chaque  grande  categorie  semble  claire  et  sans  equivoque.  La 
classification  devient  problematique  quand  il  faut  separer  la  realite  de  la 
theorie.  Les  regimes  communistes,  par  exemple,  pretendent  etre 
democratiques,  s’attribuant  meme  le  nom  de  democratic  populaire.  Doit-on 
les  inclure  sous  « democraties  » comme  le  veut  la  theorie,  ou  sous 
« dictature  »,  comme  le  veut  la  pratique?  Nous  avons  choisi  la  pratique.  Une 
discussion  en  detail  des  democraties  marxistes  se  trouve  sous  la  rubrique  des 
dictatures. 


REGIMES  POLITIQUES 


DEMOCRATIES  DICTATURES 


I I 


Gouvernement  d'une 

Gouvemement  du 

personne  ou  d'un 

peuple,  par  le  peuple, 

groupe  de  personnes, 

pour  le  peuple 

sans  le  consentement 

des  gouvernes 

Democratic  : systeme  politique  ou  le 
pouvoir  supreme  appartient  au  peuple 

Dictature  : systeme  politique  ou  le 
pouvoir  supreme  appartient  a une 
personne  ou  un  groupe  qui  gouverne 
de  fagon  absolue 

Democratic  populaire  : regime  qui 
favorise  regalite  economique  des 
citoyens  et  la  collectivity  plutot  que  le 
pouvoir  de  I'individu 

Democratic  liberale  : systeme  politique 
ou  le  pouvoir  supreme  (ultime) 
appartient  au  citoyen;  ce  terme  est 
utilise  par  opposition  a « democrats 
populaire  » 

Primaute  : autorite  supreme,  priority 

Despotisme  : pouvoir  absolu,  dictature 


La  democratic  liberale 

La  democratic  liberale  et  pluraliste  est  un  systeme  ou  les  gouvernes 
interviennent  librement  et  frequemment  dans  le  choix  de  leurs  gouvernants,  au 
moyen  Selections  ouvertes  a toutes  les  tendances  politiques,  et  ou  l’exercice  du 
pouvoir  est  divise  entre  differentes  autorites  afin  d’eviter  un  eventuel  usage 
dictatorial. 

La  democratie  liberale  repose  sur  un  certain  nombre  de  valeurs  et  de  principes  : 

• la  croyance  dans  l’individu  et  la  liberte  — le  liberalisme,  comme  nous 
l’avons  vu,  repose  sur  la  reconnaissance  de  la  valeur  et  de  la  dignite  de 
I’individu.  La  democratie  liberale  appuie  et  reflete  la  primaute  de 
I’individu,  la  croyance  dans  la  tolerance  et  le  refus  du  despotisme  . 
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• le  pluralisme  — la  liberte  passe  par  la  capacite  de  faire  des  choix.  Le 
pluralisme  politique  est  done  necessaire  afin  que  les  gouvernes 
puissent  choisir  entre  differents  programmes  et  candidats. 


Pluralisme  : systeme  qui  permet  a 
plusieurs  groupes,  principes  ou  partis 
d'exister  ensemble 

Principe  majoritaire  : reconnaissance 
que  les  decisions  prises  par  la 
majorite  sont  legitimes 

Anarchie  : desordre  complet,  absence 
d'autorite 

Opposition  loyale  : parti  qui  est  arrive  en 
deuxieme  place  apres  le  parti 
vainqueur  aux  elections  et  qui  a la 
responsabilite  de  poser  des  questions 
et  de  s'opposer  au  gouvernement  qui 
est  le  parti  vainqueur 

Tyrannie  de  la  majorite  : la  majorite 
dicte  les  decisions,  sans  tenir  compte 
des  besoins  de  la  minorite  ou  de  ses 
droits 

Etat  de  droit : Etat  ou  la  loi  est  supreme 


le  principe  majoritaire  — l’individualisme,  qui  est  au  centre  du  projet 
democratique,  pourrait  mener  directement  a l’anarchie  (l’expression 
ultime  de  l’individualisme).  Limpossibilite  d’atteindre  un  consensus  ou 
une  unanimite,  justement  parce  que  chaque  individu  a ses  opinions  et  ses 
valeurs,  impose  que  ce  soit  le  plus  grand  nombre  qui  l’emporte.  La 
minorite  doit  s’incliner  devant  la  majorite,  accepter  sa  defaite  electorate  et 
reconnaitre  la  legitimite  des  decisions  prises  par  la  majorite. 

le  respect  de  imposition  et  des  droits  minoritaires  — si  la  minorite 
doit  accepter  le  pouvoir  de  la  majorite,  la  majorite  doit  par  contre  accepter 
l’existence  d’une  opposition  loyale  au  systeme  democratique,  mais  en 
opposition  au  gouvernement  lui-meme.  Lexistence  d’une  opposition  est 
cruciale  pour  le  fonctionnement  d’une  democratic  car  elle  fournit  des 
idees  alternatives,  se  fait  le  porte-parole  de  ceux  opposes  aux  initiatives 
gouvernemen tales  (evitant  ainsi  que  ceux-ci  aient  recours  a la  violence  ou 
a d’autres  activites  anti-sociales)  et  forme  un  gouvernement  en  attente. 
Lopposition  a toujours  l’espoir  de  former  le  gouvernement  apres  les 
prochaines  elections  et  elle  doit  done  se  comporter  avec  serieux  et  sagesse. 
La  qualite  d’une  democratic  est  souvent  jugee  d’apres  le  respect  qu’elle 
accorde  aux  droits  de  la  minorite.  Gouverner  sans  egard  pour  les  droits 
des  minorites  revient  a une  forme  de  despotisme  majoritaire  appele 
tyrannie  de  la  majorite. 

Talternance  au  pouvoir  — le  pluralisme  politique  impliquant  l’existence 
de  plusieurs  partis  politiques  assure  un  choix  aux  gouvernes  lors  des 
elections  et  la  possibility  de  changer  paisiblement  le  gouvernement.  La 
maturite  d’une  democratie  est  jugee  d’apres  sa  capacite  d’assurer 
l’alternance  au  pouvoir  sans  conflits. 

la  separation  des  pouvoirs  — les  pouvoirs  executif,  legislatif  et 
judiciaire  sont  generalement  separes  et  repartis  entre  differents  organes 
afin  d’eviter  tout  usage  despotique  eventuel. 

un  Etat  de  droit  — un  regime  democratique  respecte  les  regies  judiciaires 
et  constitutionnelles  qui  regissent  l’Etat.  La  loi  est  supreme  et  l’Etat  doit 
lui  obeir. 
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Les  dictatures 


Les  regimes  autocratiques  et  totalitaires 

Le  trait  le  plus  important  d’une  dictature  est  la  concentration  du  pouvoir  et  de 
la  souverainete  entre  les  mains  d’un  individu  ou  d’un  group e d’individus  — 
une  elite  — sans  le  consentement  libre  et  reel  de  la  population. 

En  general,  les  dictatures  invoquent  certains  des  principes  suivants  pour 
justifier  leur  monopolisation  du  pouvoir  : 

• l’ordre  et  la  stabilite  — le  recours  a la  dictature  suit  parfois  une  periode 
de  desordre  civil  et  economique  qui  menace  la  position  des  groupes 
importants  de  la  societe  (la  bourgeoisie,  la  classe  dirigeante,  Faristocratie, 
par  exemple).  Une  dictature,  aux  yeux  de  ces  gens,  est  necessaire  pour 
ramener  Fordre  et  reinstaurer  la  discipline. 

• I’unite  et  la  securite  nationales  — les  dictateurs  invoquent  sou  vent  la 
menace  et  le  danger  venant  de  Fetranger  pour  legitimer  leur  monopole  du 
pouvoir.  D’apres  eux,  le  pays  a besoin  d’un  chef  fort  et  clairement  en 
controle  pour  faire  face  aux  intentions  hostiles  des  pays  voisins. 

• le  principe  de  la  verite  ideologique  — selon  lequel  le  chef  et  son  parti 
sont  a Favant-garde  de  la  societe.  Certains  dictateurs  comme  Lenine, 
Staline  et  Hitler  pretendaient  connaitre  les  verites  ideologiques  qui 
echappent  a Findividu  moyen  (aux  communs  des  mortels).  Leur  sagesse 
leur  donne  le  droit  d’agir  comme  guide  et  chef  de  la  nation. 


Elite  : ensemble  des  personnes  dans  une 
societe  considerees  comme  les 
meilleures,  les  plus  remarquables,  les 
plus  puissantes 


le  rejet  de  I’individualisme  — les  dictatures  proclament  la  primaute  soit 
de  l’Etat,  soit  de  la  collectivite.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  Findividu 
doit  se  fondre  au  groupe  et  oeuvrer  pour  un  bien  superieur  a lui-meme. 
Dans  ce  systeme,  Findividu  ne  constitue  pas  une  fin  en  soi;  son 
epanouissement  est  subordonne  a celui  de  la  societe  en  general  ou  bien  a 
celui  de  FEtat.  De  maniere  generale,  les  autorites  considerent  que 
Findividu  assure  son  epanouissement  en  contribuant  au  bien  commun. 

le  rejet  de  la  democratic  bourgeoise  — les  partisans  de  la  dictature 
voient  la  democratie  telle  que  pratiquee  dans  FOuest  comme  un  systeme 
inefficace  et  corrompu  (parce  qu’entre  les  mains  des  riches  et  profitant 
generalement  aux  riches)  qui  tend  a encourager  la  mediocrite  et  la 
division.  Toujours  d’apres  ce  point  de  vue,  les  democraties  sont  faibles  et 
minees  par  les  disputes  internes  entre  les  classes  sociales,  les  classes 
politiques  ou  les  groupes  ethniques.  Selon  eux,  une  dictature  est 
superieure  aux  democraties  car  elle  encourage  la  solidarite,  l’union  des 
forces  et  Fadoption  des  buts  communs. 


• le  principe  du  leadership  paternaliste  — la  Nature  fait  surgir  les  vrais 
chefs  qui,  par  leur  force  de  caractere  et  leur  volonte,  s’imposent  a la  tete 
des  societes.  Ces  chefs  sont  nes  pour  diriger.  Les  dictateurs  se  presentent 
souvent  comme  le  sauveur  et  le  pere  de  leur  peuple  et  la  population  voit 
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en  eux  l’incarnation  de  la  nation.  Ils  sont  en  quelque  sorte  deifies,  c’est-a- 
dire  consideres  comme  des  dieux  qui  offrent  salut,  raison  de  vivre, 
certitude  et  identite.  Le  chef  est  un  rempart  contre  lmcertitude  et  la 
confusion  qui  regnent  dans  les  democraties. 


La  democratic  marxiste 


i 

SOLOiK. 

i-inm 

Le  regime  marxiste  se  proclame  democratique  en  raison  de  la 
participation  theorique  du  peuple  dans  la  vie  publique  de  l’Etat. 
Le  marxisme  rejette  Pindividualisme  et  les  institutions  politiques 
liberates  et  accorde  la  priorite  au  developpement  economique  et 
social  de  Tensemble  de  la  population.  11  preconise  plutot  une 
forme  de  participation  politique  ou  les  efforts  et  les  aspirations 
du  peuple  s’expriment  a l’interieur  d’un  parti  unique  charge 
d’amener  la  nation  entiere  sur  la  voie  d’une  veritable 
emancipation  economique,  sociale  et  politique.  Ce  parti 
represente  les  interets  de  la  seule  classe  existante  et  reconnue, 
celle  des  travailleurs,  rendant  ainsi  le  multipartisme  sans  raison 
d’etre.  Pour  plus  de  clarification  a cet  egard,  etudiez  le  tableau 
suivant. 


Emancipation  : liberation 


Subordination  : le  fait  d’accorder  une 
importance  secondaire 


CLARIFICATION  AU  SUJET  DU  MOT  DEMOCRATS 


DEMOCRATIC  LIBERALE 


Ce  regime  s’appelle  « democratique  » car  il 
se  base  sur  la  souverainete  du  peuple  et  la 
liberte  civile  de  tous  les  citoyens. 

caracteristiques  : 

• institutions  representatives 

• separation  des  pouvoirs 

• competition  electorate 

• liberte  de  choix 

• respect  des  droits  de  la  personne 

exemples  : 

• regimes  parlementaires  (la  Grande- 
Bretagne) 

• regimes  presidentiels  (les  Etats-Unis) 


DEMOCRATIE  POPULAIRE 


Ce  regime  sappelle  « democratique  » car  il 
assure  legalite  economique  de  tout  le  monde, 
sans  quoi  les  citoyens  ne  sont  pas 
veritablement  libres  et  ne  peuvent  done  pas 
participer  a la  construction  de  leur  collectivite. 

caracteristiques  : 

• un  seul  parti  politique 

• unipartisme 

• subordination  des  droits  individuels  aux 
interets  de  la  classe  ouvriere 

• lutte  des  classes  (contre  la  bourgeoisie 
en  general) 

• egalitarisme  economique 

exemples  : 

• I’ancienne  URSS 

• Cuba 

• Chine 


LML  BEST  COPY  AVAILABLE  , > 88 


Systemes  politiques  et  economiques 


1 


Les  cas  « speciaux  » 

II  existe,  entre  les  deux  poles  represents  par  les  democraties  et  les  dictatures, 
qu’elles  soient  marxistes  ou  autoritaires,  des  cas  particuliers  de  pays 
recemment  decolonises  et  en  voie  de  developpement  qui  cherchent  un  regime 
compatible  avec  leurs  priorites  et  leurs  aspirations  de  developpement.  Bon 
nombre  des  185  membres  des  Nations  Unies  ne  pratiquent  ni  la  democratic  ni 
la  dictature  telles  que  nous  les  avons  definies. 

Letablissement  d’un  regime  dans  ces  pays,  souvent  instables  et  fragiles,  doit 
prendre  en  compte  les  considerations  suivantes  : 

• la  fragility  de  Tunite  nationale  — les  frontieres  artificielles  de  ces  pays, 
crees  souvent  par  les  puissances  colonisatrices  selon  les  caprices  et  les 
jeux  de  pouvoir,  correspondent  rarement  au  principe  des  nationalites. 
Consumes  a la  suite  d’une  decolonisation,  ces  pays,  surtout  les  pays 
africains,  sont  frequemment  des  Etats  multi-ethniques  oil  la  loyaute  a 
l’ethnie  locale  qui,  elle,  peut  etre  divisee  entre  deux  ou  plusieurs  pays,  est 
plus  forte  que  la  loyaute  envers  le  pays  lui-meme.  Ce  phenomene,  appele 
tribalisme  par  certains  observateurs,  contribue  a la  difficult  de  donner 
un  sens  d’unite  et  de  solidarity  aux  peuples  composant  le  pays.  Cette 
absence  de  cohesion  nationale,  dont  nous  avons  vu  les  resultats  horribles 
en  Somalie  comme  au  Rwanda,  cree  une  situation  de  grande  instability 
que  certains  tentent  de  surmonter  en  mettant  sur  pied  des  regimes  a parti 
unique  et  en  limitant  les  droits  democratiques  et  civils.  Selon  eux,  la 
democratic  liberale  ne  ferait  que  contribuer  a l’affaiblissement  du 
sentiment  national  et  a la  fragmentation  du  pays  selon  les  lignes  ethniques 
et  religieuses. 

• l’absence  de  tradition  demoeratique  — la  notion  de  democratic  liberale 
correspond  peu  aux  traditions  pre-coloniales  de  ces  pays.  En  effet,  le 
caractere  encore  traditionnel  de  ces  societes  a longtemps  fait  reposer  le 
pouvoir  sur  un  individu  ou  un  groupe  d’individus  qui  exergaient  un 
pouvoir  absolu  et  personnalise.  Lanalphabetisme  qui  y existe  ajoute  a la 
difficulty  de  creer  une  culture  politique  favorable  au  pluralisme  et  au  libre 
choix. 


Principe  des  nationalites  : existence  ou 
volonte  d’exister  en  tant  que  nation, 
d’un  groupe  de  gens  unis  par  un 
territoire,  une  langue,  des  traditions 
ou  des  aspirations 


la  faiblesse  d’elites  politiques  — la  mise  en  place  d’un  regime 
demoeratique  requiert  des  cadres  (fonctionnaires)  honnetes  et  competents 
ainsi  qu’une  classe  politique  assez  nombreuse  et  bien  formee  pour 
constituer  les  equipes  ministerielles,  ou  celles  de  rechange  a l’occasion 
d’une  alternance.  Or,  dans  la  plupart  de  ces  pays,  il  n’en  est  rien.  Les  elites, 
s’il  y en  a,  sont  insuffisamment  nombreuses  et  formees. 


Decolonisation  : passage  d un  pays,  du 
regime  de  colonie  a celui  de  pays 
independant 

Tribalisme  : organisation  partribu 

Charismatique  : caractere  d'une 
personne  qui  a un  prestige  et  un 
pouvoir  extraordinaire  sur  beaucoup 
de  gens 


Compte  tenu  de  ces  difficultes,  bon  nombre  des  pays  post-coloniaux  et  en  voie 
de  developpement  ont  rejete  la  democratie  pour  raison  d’incompatibilite. 
Plusieurs  ont  tente  de  rassembler  les  forces  de  la  nation  autour  d’un  parti 
unique  (le  Kenya  et  la  Tanzanie,  par  exemple),  D’autres  ont  eu  recours  aux 
regimes  militaires  (le  Zaire  et  le  Nigeria)  ou  bien  aux  regimes  religieux 
(Soudan).  La  peur  du  desordre,  du  chaos  et,  dans  certains  cas,  du  communisme 
a suffi  a mettre  fin  a toute  tentative  demoeratique.  Des  hommes  tantot 
charisma tiques,  tantot  grotesques,  appuyes  par  l’armee,  leur  ethnie,  leur 
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classe  sociale  ou  leur  groupe  religieux,  ont  tente  de  gouverner  tant  bien  que 
mal  dans  des  circonstances  exigeantes.  Les  differents  types  de  regimes  mis  en 
place  par  ces  dirigeants  constituent  des  cas  vagues  et  changeants  qui  s’ecartent 
des  categories  plus  nettement  demarquees  de  democraties  et  de  dictatures. 

Si  nous  tentons  de  schematiser  les  differences  en  guise  de  resume,  nous 
arrivons  a un  tableau  comme  celui-ci : 


REGIMES  POLITIQUES 


Autocratie 


Monarchic 

absolue 


Aristocratie 


Oligarchic 


Tyrannie  de 
la  majorite 


Tyrannie  de 
la  minorite 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  k votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

* 

t • 

• il  y a differentes  fagons  de  classifier  les  regimes  gouvemementaux,  une 
de  ces  fagons  est  selon  la  participation  des  gouvem£s;  si  les  gouvernes 
participent  « reellement  »,  c’est  une  democratic;  sinon,  c’est  une 
dictature; 

• une  democratic  repose  sur  des  principes  importants,  entre  autres  la 
croyance  dans  la  liberty  le  pluralisme,  le  principe  majoritaire,  le  respect 
des  droits  minoritaires,  Taltemance  au  pouvoir; 

• une  dictature  repose  sur  des  principes  comme  le  maintien  de  l’ordre  et  de 
la  stabilite,  la  defense  nationale,  le  leadership  fort  et  decisif  et  la  verite 

« ideologique  ». 


Montesquieu  (1689  - 1755) 


Pouvoir : autorite,  capacity  de  faire 
quelque  chose 


La  classification  selon  la  separation  des  pouvoirs 


La  premiere  classification  avait  retenu  comme  critere  la  participation  des 
individus  dans  la  vie  politique  dun  pays.  Maintenant,  nous  examinerons  la 

fagon  dont  le  pouvoir  est  exerce. 

Le  philosophe  frangais  Montesquieu  a ete  parmi  les  premiers  a se  pencher  sur 
la  nature  du  pouvoir.  Quels  sont  les  differents  aspects  du  pouvoir,  s’est-il 
demande  dans  son  oeuvre  magistrale  Esprit  des  lois  (1748).  La  reponse  qu’il  a 
apportee  a cette  question  constitue  un  des  fondements  meme  de  la  science 
politique  contemporaine.  Selon  Montesquieu,  tout  gouvernement  exerce  trois 
pouvoirs,  a savoir : 

• le  pouvoir  legislatif  — le  pouvoir  de  faire,  c’est-a-dire  d’adopter  les  lois; 

• le  pouvoir  executif  — le  pouvoir  de  mettre  a execution  des  lois; 

• le  pouvoir  judiciaire  — le  pouvoir  d’interpreter  la  loi  et  de  juger  ceux  qui 
la  violent. 

Si  ces  trois  fonctions  sont  exercees  par  une  meme  personne  ou  un  meme 
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Separation  des  pouvoirs  : principe  constitutionnel  qui 
attribue  chaque  pouvoir  (legislatif,  executif  et  judiciaire) 
a un  organisme  distinct 


organe,  le  regime  risque  fort  d’etre  despotique  ou  tyrannique.  On 
parle  dans  ce  cas-la  d’une  confusion  ou  concentration  des 
pouvoirs.  Une  des  fagons  done  d’eviter  la  tyrannie,  e’est  de  separer 
ces  trois  pouvoirs  et  de  les  confier  a des  organes  differents.  Ainsi 
Montesquieu  propose-t-il  sa  celebre  theorie  appelee  la  separation 
des  pouvoirs.  Chaque  organe  constitue  un  contrepoids  face  aux 
deux  autres,  ce  qui  cree,  en  theorie  du  moins,  un  regime  modere 
et  equilibre.  Bon  nombre  de  regimes  se  sont  inspires  de  cette 
theorie  dont  le  plus  celebre  est  celui  des  Etats-Unis  d’Amerique. 
Dans  ce  cas-la,  la  separation  est  rigide  et  un  systeme  de  poids  et 
de  contrepoids  force  l’equilibre  et  l’harmonie  entre  les  trois 
branches  du  gouvernement.  Aucun  pouvoir  ne  peut  agir  sans  le 
consentement,  ou  du  moins  la  surveillance  de  l’autre.  Peu  d’autres 
regimes  ont  institue  un  systeme  de  « checks  and  balances  » aussi 
elabore  que  celui-ci.  Les  regimes  parlementaires,  par  exemple,  se 
sont  contentes  d’une  separation  plus  souple  et  flexible. 

La  separation  des  pouvoirs,  qu’elle  soit  rigide  ou  souple,  est  une 
des  caracteristiques  fondamentales  des  democraties  liberales  et 
merite  un  regard  plus  profond.  Commengons  par  une  etude  de 
chaque  pouvoir. 


Poids  et  contrepoids  : principe  politique  americain  selon 
lequel  aucun  des  trois  pouvoirs  (legislatif,  executif  et 
judiciaire)  ne  peut  dominer  I'autre 


Le  pouvoir  legislatif 

Le  pouvoir  legislatif  est  assure  par  une  Assemblee  ou  se  reunissent  les  elus  du 
peuple.  Elle  a les  fonctions  suivantes  : 

• representer  les  citoyens  et  agir  comme  intermediate  entre  eux  et  le 
pouvoir, 

• discuter  et  voter  les  lois, 

• controler  le  pouvoir  executif  (le  gouvernement)  — dans  les  regimes 
parlementaires,  l’executif  est  choisi  parmi  les  membres  du  pouvoir 
legislatif  et  doit  jouir  en  tout  temps  de  sa  confiance.  Dans  le  cas  ou  le 
Parlement  retire  sa  confiance,  le  gouvernement  est  contraint  a la 
demission. 

Une  Assemblee  peut  prendre  les  formes  suivantes  : 

• une  seule  Chambre  — dans  ce  cas  on  parle  d’une  Assemblee 
unicamerale,  comme  la  legislature  en  Alberta  par  exemple.  Cette 
Chambre  represente  le  peuple,  d’habitude  en  vertu  du  principe  de 
representation  selon  la  population  (chaque  depute  represente 
approximativement  le  meme  nombre  d’electeurs). 
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• deux  Chambres  — on  parle  dans  ce  cas  d’une  Assemblee  bicamerale. 
Lemploi  de  deux  Chambres  permet  la  representation  dans  une  Chambre 
des  elus  du  peuple  et  dans  l’autre,  des  representants  des  regions  (comme 
dans  les  Etats  federaux  tels  que  le  Canada,  les  Etats-Unis  ou  la  Russie),  des 
classes  sociales  (comme  en  Grande-Bretagne  ou  la  Chambre  haute, 
appelee  la  Chambre  des  pairs  ou  des  lords,  represente  l’aristocratie  et  le 
clerge  anglican),  des  collectivites  locales  (France),  ou  des  categories 
socio-professionnelles  (ancienne  Yougoslavie). 


Le  pouvoir  executif 

Le  pouvoir  executif  est  charge  de  mettre  en  oeuvre  les  lois  votees  par  le 
Parlement.  Pour  ce  faire,  il  s’entoure  d’une  enorme  organisation,  appelee  au 
Canada  la  fonction  publique,  divisee  en  ministeres  et  peuplee  de 
fonctionnaires,  c’est-a-dire  d’employes  de  l’Etat.  Chaque  ministere  se  specialise 
dans  un  domaine  de  l’activite  gouvernementale.  Ainsi  trouve-t-on  des 
ministeres  de  l’industrie,  du  commerce  exterieur,  de  l’agriculture,  des 
ressources  humaines,  des  ressources  naturelles  et  des  affaires  etrangeres,  pour 
n’en  nommer  que  quelques-uns.  Un  ministre  preside  chaque  ministere.  II  est 
charge  de  formuler  la  politique  du  ministere  de  concert  d’une  part,  avec  les 
hauts  fonctionnaires  et  d’autre  part,  avec  les  autres  ministres  qui,  avec  le 
Premier  ministre  ou  son  equivalent  (le  chef  de  gouvernement),  forment  le 
Cabinet  ou  le  Conseil  des  ministres. 

Dans  les  democraties  modernes,  le  pouvoir  executif  possede  aussi  le  pouvoir 
d’initiation.  Cela  veut  dire  que  le  pouvoir  executif  peut  proposer  (initier)  les 
projets  de  loi  au  Parlement.  Dans  les  regimes  parlementaires,  la  vaste  majorite 
des  lois  adoptees  ont  ete  presentees  par  les  ministres,  c’est-a-dire  les  membres 
du  pouvoir  executif. 

Le  pouvoir  executif  peut  etre  organise  de  deux  fagons. 


Executif  a une  tete  1 

(monocephaie)  V-l 

1 Executif  duaflste 

1 V-  : (d  deux  tetes) 

• une  personne  d£tient  les 
competences  executives 

• deux  personnes  partagent  les 
competences  executives 

• se  trouve  dans  les  systemes 
presidentiels  ou  les 
monarchies  absolues 

• se  trouve  dans  les  regimes  de 
monarchies  constitutionnelles 
ou  les  regimes  parlementaires 

• le  chef  de  gouvernement  est 
dgalement  chef  d’Etat  (cest  la 
merae  personne) 

• le  chef  de  gouvernement  n’est 
pas  le  chef  d’Etat  (ce  sont 
deux  personnes  differentes) 

• ex. : les  £tats-Unis,  le  Mexique 

• ex.  : le  Canada,  la  France 
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La  nature  des  rapports  qui  s’etablissent  entre  le  pouvoir  legislatif 
et  le  pouvoir  executif  constitue  un  champ  d’interet 
particulierement  fertile  pour  l’etudiant  en  politique.  Certains 
regimes,  comme  nous  l’avons  vu,  pratiquent  une  separation 
stricte  des  pouvoirs  (les  Etats-Unis,  par  exemple).  D’autres, 
comme  les  regimes  parlementaires  canadien  et  britannique, 
pratiquent  une  separation  plus  souple.  Chacun  des  ces  regimes 
sera  examine  au  chapitre  4. 

Les  rapports  qui  s’etablissent  a l’interieur  d’un  executif  dualiste 
sont  egalement  dignes  d’interet.  Dans  le  cas  des  monarchies 
constitutionnelles,  le  monarque  remplit  un  role  symbolique  et 
honorifique  de  chef  d’Etat.  11  regne  mais  ne  gouverne  pas.  Le 
devoir  de  gouverner  revient  au  chef  du  gouvernement  qui,  lui, 
est  en  general  responsable  devant  le  Parlement.  Dans  les 


n’est  pas  un  monarque.  11  est,  d’habitude,  elu  par  le  Parlement  et  remplit,  lui 
aussi,  un  role  purement  symbolique  (Inde,  Allemagne).  Souvent  cette 
personne  porte  le  nom  de  President,  ce  qui  peut  nous  amener  a croire  que  le 
systeme  est  presidentiel.  Or,  il  n’en  est  rien  car  le  President  dans  de  tels 
systemes  n’est  pas  elu  par  le  peuple  et  n’exerce  aucun  veritable  pouvoir. 


Executif  dualiste  : situation  ou  deux 
personnes  partagent  le  pouvoir 
executif 


11  existe  toutefois  une  autre  variante  en  ce  qui  concerne  les  republiques  a 
regime  parlementaire  ou  le  President  est  elu  par  le  peuple  et  ou  il  exerce 
certains  pouvoirs  qui  depassent  le  symbolique  (France,  Portugal,  Autriche, 
Einlande).  Dans  un  tel  systeme,  les  competences  executives  doivent  etre  assez 
clairement  delimitees  entre  le  chef  de  l’Etat  et  le  chef  du  gouvernement  pour 
qu’il  y ait  cohesion  et  unite  de  direction.  11  arrive  parfois  que  le  chef  d’Etat  soit 
d’un  parti  politique  et  le  chef  de  gouvernement  d’un  autre  parti.  Les  deux 
possedant  leur  propre  legitimite,  ils  doivent  apprendre  a cohabiter  et  a 
cooperer.  La  France  a connu  une  telle  periode  de  cohabitation  ou  le  President 
etait  socialiste  et  le  Premier  ministre  conservateur.  Cette  situation  peut  se 
presenter  car  les  elections  presidentielles  et  legislatives  n’ont  pas  toujours  lieu 
en  meme  temps. 


\hfJUer. 


Cohabitation  1990 
President  Francois  Mitterand 
Premier  ministre  Jacques  Chirac 
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Un  gouverneur  general  : Jeanne  Sauve 


Nee  en  1922,  a Prud'homme  en  Saskatchewan,  Jeanne  Benoit  passe  sa 
jeunesse  & Ottawa  oil  la  famille  £tait  retoumee  apres  un  s£jour  dans 
l'Ouest.  Excellente  £leve,  elle  maitrise  le  frangais  et  l'anglais,  mais  doit 
Venoncer  & faire  des  etudes  postsecondaires,  faute  de  moyens  financiers. 

Jeanne  milite  au  sein  de  la  Jeunesse  £tudiante  catholique  oil  elle 
decroche  un  emploi  a Montreal  en  1942.  La  JEC  fait  partie  du 
mouvement  catholique  progressiste  qui  s'attaque  entre  autres,  a la  toute 
puissance  de  l’Eglise  catholique,  a sa  mentalite  repressive,  a la  pauvrete 
du  systeme  d’education  et  a l’urgence  d'avoir  des  services  sociaux.  Elle  y 
cotoie  des  futurs  politiciens  : Gerard  Pelletier,  Pierre  Juneau,  Marc 
Lalonde,  Claude  Ryan. 

Elle  Spouse  Maurice  Sauv£  en  1948,  un  etudiant  en  droit  a l’Universite  de 
Montreal.  Apres  un  sejour  de  quelques  annees  en  Angleterre  et  en  France 
durant  lesquelles  Jeanne  et  Maurice  poursuivent  des  Etudes 
universitaires,  ils  reviennent  au  Canada  oil  Maurice  s'engage  k fond  dans 
le  mouvement  syndicaliste  quebecois  et  si£ge  au  Parlement  federal  de 
1962  a 1968.  Durant  cette  epoque,  Jeanne  continue  d'aider  son  mari 
dans  sa  carriere  syndicale  et  fait  carriere  a Radio-Canada  qui  vient 
d'introduire  la  television.  Elle  dirige  et  anime  avec  beaucoup  de  succes 
plusieurs  emissions  en  anglais  et  en  frangais  : emissions  d'actualit£s, 
debats  televises,  forums  pour  la  jeunesse.  Elle  est  sollicitee  plusieurs  fois 
pour  se  presenter  aux  elections,  mais  refuse  car  son  fils  Jean-Frarigois,  n£ 
en  1959,  passe  en  premier. 

Fed£raliste  convaincue,  elle  accepte  finalement  de  se  presenter  comme 
candidate  liberate  au  Parlement  canadien  oil  elle  est  elue  en  1972.  Pierre 
Trudeau  lui  confie  imm£diatement  le  ministere  de  la  Science  et  de  la 
Technologie,  puis  celui  de  l’Environnement  et  enfin  celui  des 
Communications.  Re-elue  en  1980,  elle  est  la  premiere  femme  a etre 
nommee  presidente  de  la  Chambre  des  communes,  puis  Gouverneur 
general  du  Canada,  poste  qu’elle  occupe  jusqu’en  1990.  Jeanne  Sauve 
meurt  en  1993. 
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La  France  constitue  un  excellent  exemple  de  ce  type  de  republique 
parlementaire.  On  y trouve  un  President  et  un  Premier  ministre.  Le  President 
exerce  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribues  par  la  Constitution  de  la  5e 
Republique.  11  nomme  le  Premier  ministre  qui  doit  conserver  a la  fois  la 
confiance  du  President  et  celle  de  PAssemblee  nationale  (le  Parlement 
frangais).  Le  systeme  frangais  est  en  quelque  sorte  un  hybride  entre  un  systeme 
presidentiel  et  un  regime  parlementaire  traditionnel  ou  le  chef  d’Etat  occupe 
un  poste  honorifique. 

Au  Canada,  la  situation  est  plus  claire.  Le  chef  d’Etat  formel  est  le  monarque 
britannique  qui,  en  raison  de  son  absence  physique  du  sol  canadien,  se  fait 
representer  par  le  Gouverneur  general.  Celui-ci  agit  comme  chef  d’Etat,  mais 
ne  Pest  pas.  Le  chef  du  gouvernement  est  le  Premier  ministre  qui  jouit  de  la 
confiance  du  Parlement,  c’est-a-dire  les  representants  du  peuple. 

Le  President  americain,  par  contre,  ne  partage  avec  personne  ses 
responsabilites  executives.  11  exerce  les  pouvoirs  symboliques  et  reels,  n’etant 
responsable  devant  aucune  autre  institution,  a Pexception  du  peuple  qui  Pa  elu. 


O 


Le  pouvoir  judiciaire 

Troisieme  pouvoir  dans  cette  triade,  le  pouvoir  judiciaire  est  charge 
d'interpreter  les  lois  et  de  juger  ceux  qui  les  enfreignent.  11  tire  sa  legitimite  de 
son  independance  et  aux  Etats-Unis,  ce  qui  est  assez  unique,  de  son  caractere 
democratique  (au  niveau  des  Etats,  bon  nombre  de  juges  sont  elus).  Dans  les 
Etats  de  droit  (la  ou  la  loi  est  supreme),  le  pouvoir  judiciaire  joue  un  role  de 
premier  plan  en  s’assurant  que  les  gouvernants  ainsi  que  les  gouvernes  se 
conforment  a la  loi.  Pour  assurer  l’independance  des  juges,  plusieurs  pays  les 
declarent  inamovibles.  Cela  signifie  qu’ils  ne  peuvent  pas  etre  renvoyes,  sauf 
pour  faute  grave.  De  cette  fagon,  on  evite  toute  possibility  d’intervention  ou 
d’ingerence  du  gouvernement  dans  les  affaires  judiciaires. 


Le  cas  des  dictatures 

Pour  se  donner  un  « visage  democratique  »,  un  certain  nombre  de  dictatures 
font  semblant  de  separer  les  pouvoirs  et  de  les  confier  a des  personnes 
differentes.  LUnion  sovietique,  par  exemple,  separait  en  theorie  les  trois 
pouvoirs.  Dans  la  pratique,  toutefois,  les  trois  pouvoirs  obeissaient  au  meme 
mot  d’ordre  qui  leur  etait  dicte  soit  par  le  dictateur,  soit  par  le  parti  ou  le  groupe 
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qui  detenait  le  pouvoir.  Comme  les  trois  pouvoirs  etaient  confondus  ou 
fusionnes,  les  politicologues  parlent  de  « confusion  » des  pouvoirs.  Ce  terme 
designe  le  fait  que  les  pouvoirs  sont  concentres  entre  les  mains  du  dictateur  ou 
du  groupe  dictatorial.  Un  tel  Etat  peut  toujours  pretendre  avoir  une  branche 
executive  et  un  chef  d’Etat  separes  de  la  branche  legislative  et  du  chef  de 
gouvernement,  mais  une  analyse  revele  qu’il  n’en  est  rien.  Le  « vrai  » pouvoir 
emane  de  la  meme  source.  De  meme,  un  regime  dictatorial  fait  souvent  grand 
cas  de  Findependance  de  son  systeme  judiciaire  car  cette  notion  est  absolument 
fondamentale  au  principe  de  la  liberte.  Dans  la  pratique,  toutefois,  la  justice, 
dans  un  tel  Etat,  est  arbitraire,  c’est-a-dire  decidee  selon  les  caprices  et  en 
fonction  des  buts  particuliers  des  gouvernants  et  non  pas  selon  une  loi  qui,  elle, 
est  superieure  au  gouvernement  et  devant  laquelle  le  gouvernement  s’incline. 


Classification  des  gouvernements 


Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes  : 

1.  Quels  sont  les  valeurs  et  principes  sur  lesquels  repose  une  democratic 
liberale? 

2.  Comparez  et  contrastez  « democratic  liberale  » et  « democratie  populaire  ». 

3.  Quelles  sont  les  trois  principals  raisons  pour  lesquelles  certains  regimes 
du  Tiers-monde  penchent  vers  Fautoritarisme? 

4.  Quel  est  le  raisonnement  a la  base  de  la  theorie  de  la  separation  des 
pouvoirs? 

5.  Expliquez  le  role  de  chaque  « pouvoir  ». 

6.  Comparez  et  contrastez  « executif  monocephale  » et  « executif  bicephale  ». 

7.  Developpez  deux  arguments  en  faveur  et  deux  arguments  contre  l’idee  de 
relection  des  juges. 
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Contestation  : remise  en  question 

Norme  morale  : critere  qui  sert  de 
reference  pour  ^valuer  si  une  action, 
une  mesure  ou  une  attitude  est  bonne 
et  valable  ou  non 


FINALITES  DES  GOUYERNEMENTS 


Quelle  est  la  raison  d’etre  d’un  gouvernement?  Cette  question,  en  apparence 
simple,  suscite  de  vives  controverses  ideologiques.  La  droite  contemporaine 
voit  les  gouvernements  comme  un  mal  necessaire  contre  lequel  Findividu  doit 
exercer  vigilance  et  scepticisme.  Lextreme  droite,  comme  le  demontrent 
certaines  organisations  aux  Etats-Unis,  va  plus  loin  et  voit  dans  les  institutions 
du  gouvernement  Fennemi  de  la  liberte.  Songez  aux  responsables  de 
Fexplosion  d’une  bombe  dans  un  edifice  federal  d’Oklahoma  City  en  1995  qui  a 
cause  la  mort  de  nombreuses  personnes.  La  gauche,  par  contre,  voit  un  allie 
dans  le  gouvernement,  pretextant  que  celui-ci  represente  la  volonte  du  peuple. 
Les  gouvernements  gauchistes  sont  plus  activistes  et  interventionnistes  que  les 
gouvernements  de  droite  car  ils  voient  dans  Fappareil  gouvernemental  un 
puissant  instrument  pour  effectuer  les  changements  requis  afin  de  rendre  la 
societe  plus  equitable  et  egalitaire.  Le  centre,  pour  sa  part,  preconise  une 
certaine  presence  du  gouvernement  afin  de  proteger  la  liberte  des  gens  et 
d'assurer  les  chances  egales  au  plus  grand  nombre  de  personnes. 

La  finalite  d’un  gouvernement  peut  comprendre  un  ou  plusieurs  des  elements 
suivants  : 

• assurer  Fordre  public.  Les  gouvernements  democratiques  de  gauche  (a 
distinguer  des  gouvernements  totalitaires  de  gauche)  sont  plus  ouverts  a 
la  contestation  que  les  gouvernements  de  droite.  Quoi  qu’il  en  soit,  aucun 
gouvernement  ne  peut  permettre  le  desordre  qui  menacerait  sa  capacite  de 
gouverner; 

• promouvoir  le  bien-etre  commun.  Cet  objectif  retient  la  priorite  des 
gouvernements  de  gauche; 

• maximiser  la  liberte  individuelle  et  les  chances  d’epanouissement 
individuel.  Cet  objectif  constitue  la  priorite  des  gouvernements  de  droite; 

• maintenir  et  enrichir  les  traditions  sociales  et  culturelles  du  pays  ou  du 
peuple; 

• faire  respecter  les  normes  morales  communes.  Consideree  jadis  comme 
une  des  plus  importantes  fonctions  d’un  gouvernement  — Platon  et 
Aristote,  sans  mentionner  Robespierre,  avaient  parle  de  « vertu  » — le 
respect  des  normes  morales  constitue  encore  une  fonction  cruciale  d’un 
gouvernement.  Ces  normes  peuvent  evoluer,  mais  le  devoir  d’un 
gouvernement  de  degager  un  consensus  sur  ce  qui  est  moral  et  de 
Fappliquer  reste  une  preoccupation  de  tout  gouvernement.  Cest  pour  cela 
que  les  questions  morales  comme  la  peine  capitale,  l’egalite  des  sexes,  le 
crime,  la  punition  des  crimes,  les  droits  des  enfants  et  les  manages  du 
meme  sexe,  entre  autres,  suscitent  beaucoup  de  controverse.  Meme  les 
gens  les  plus  libertaires  voient  la  necessity  d’intervenir  dans  ces  domaines; 

• avancer  les  interets  de  ceux  au  pouvoir  et  des  groupes  qui  les  appuient. 
Les  gouvernements  ont  tendance  a favoriser  leurs  propres  interets  ainsi 
que  les  interets  de  ceux  qui  votent  pour  eux  ou  bien  ceux  qui  les  ont  mis 
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au  pouvoir.  Les  regimes  militaires,  par  exemple,  favorisent  1’armee.  Les 
regimes  de  droite  avancent  les  interets  des  institutions  et  des  groupes 
favoris,  tels  le  milieu  des  affaires  et  les  institutions  financiers.  Les  regimes 
de  gauche  renforcent  les  lois  protegeant  les  travailleurs  et  les  syndicats. 


MOYENS  UTILISES  PAR  LES  GOUYERNEMENTS 


II  est  important  de  distinguer  entre  finalites  ou  buts  et  moyens.  Une  fin  designe 
le  but  recherche,  les  moyens  sont  les  fagons  d’y  arriver.  Les  gens  peuvent  etre 
d’accord  sur  les  buts,  mais  non  pas  sur  les  moyens  a employer  pour  y parvenir. 

Un  exemple  simple  demontre  cette  distinction.  Le  but  d’un  eleve  pourrait  etre 
d’obtenir  de  bonnes  notes  a l’ecole.  Pour  arriver  a ce  but,  il  pourrait : 

- etudier  fort, 

- engager  un  tuteur, 

- tricher. 


Dans  le  troisieme  cas,  Televe  a adopte  un  moyen  qui  contrevient  aux  standards 
moraux  de  la  societe  actuelle.  Dans  sa  tete,  l’eleve  pourrait  objecter  que  la  fin 
justifie  les  moyens.  Cet  argument  peut  nous  sembler  suspect;  il  a tout  de 
meme  ete  souvent  utilise  en  politique.  On  n’a  qu’a  songer  a Robespierre  ou  a 
Staline  pour  voir  jusqu’ou  certains  tyrans  peuvent  aller  pour  imposer  leur 
vision  sociale  a la  population. 

Les  moyens  qu’un  gouvernement  adopte  pour  arriver  a ses  fins  incluent : 


Bouc  6missaire  : personne  rendue 
responsable  d tort  de  tous  les 
problemes 

Canaliser  le  m§contentement : strategie 
employee  par  les  dictatures  qui  dirige 
la  frustration  du  peuple  vers  un 
groupe  cibl6  par  le  gouvernement 


la  persuasion  — tout  gouvernement  qu’il  soit  democratique  ou 
autoritaire,  tente  de  convaincre  la  population  du  bien-fonde  de  ses  actions 
et  de  ses  politiques.  Pour  ce  faire,  ces  gouvernements  emploient  les 
moyens  de  propagande.  Dans  un  regime  democratique,  ces  moyens  sont 
assez  subtils  car  les  medias  veulent  sauvegarder  leur  independance  et  ne 
se  laissent  pas  employer  comme  simple  porte-parole  du  gouvernement. 
Les  gouvernements  doivent  done  s’efforcer  de  soigner  leur  image  et  mettre 
Taccent  sur  des  situations  positives..  La  propagande  est  plus  forte  et  plus 
evidente  dans  les  regimes  autoritaires  ou  les  medias  ne  sont  pas 
independants.  Les  medias  sont  congus  plutot  comme  un  instrument  de 
controle  du  gouvernement  et  en  deviennent  son  porte-parole.  Le 
gouvernement  dans  un  tel  cas  n’a  aucune  peine  a manipuler  les 
informations  et  a presenter  une  image  voulue  a la  population.  Souvent, 
pour  se  deculpabiliser  aux  yeux  de  la  population,  le  gouvernement  blame 
d’autres  elements  sociaux  pour  les  problemes  du  pays.  Cela  sappelle 
chercher  des  boucs  emissaires.  Les  Juifs,  les  etrangers,  les  minorites 
visibles,  les  minorites  religieuses  et  dautres  classes  sociales  ont  tous  servi 
de  boucs  emissaires  au  cours  des  ans.  Cette  fagon  de  faire  retomber  le 
blame  sur  quelqu’un  d’autre,  de  detourner  Pattention  des  vrais 
responsables,  sert  de  moyen  de  canaliser  le  mecontentement. 
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• Tadoption  de  lois  et  de  reglements  — c’est  le  moyen  avec  lequel  nous 
sommes  peut-etre  le  plus  familier.  Tout  gouvernement,  qu’il  soit 
democratique  ou  non,  met  en  place  une  fagon  d’adopter  les  lois.  Dans  les 
regimes  dictatoriaux,  la  structure  legislative  nest  generalement  qu’une 
fagade  pour  donner  l’apparence  de  legalite  et  de  consultation  populaire. 
Les  deputes  sont  souvent  tous  du  meme  parti  (le  parti  unique)  et  agissent 
comme  des  benis  — oui  — oui,  c'est-a-dire  des  gens  qui  approuvent  sans 
y penser,  les  decisions  des  autorites.  Dans  les  regimes  democratiques,  par 
contre,  la  structure  legislative  remplit  une  fonction  capitale  — celle  de 
discuter  les  projets  de  loi  et  de  les  approuver  ou  de  les  rejeter.  Les  deputes 
qui  votent  pour  ou  contre  les  projets  de  loi  sont  sensibles  a l’opinion 
publique  (ils  veulent  etre  reelus  apres  tout)  et  cela  donne  a la  population 
un  moyen  d’influencer  le  programme  politique  du  gouvernement. 


Oppression  : le  fait  d'etre  soumis  a une 
autoritS  excessive,  a la  violence 

Etat  policier : Etat  ou  on  utilise  la  force, 
la  violence  et  la  police  pour  faire  ob6ir 
la  population  ou  la  faire  agir  d’une 
certaine  fagon 

Regime  de  terreur : condition  d un  pays 
ou  le  gouvernement  utilise  une 
violence  excessive  dans  I'exercice  du 
pouvoir 


...  CfU'U*  AVAiEWT/AtA  PeLuAe.lt/ 

CHAR<5»£  ot  ITUS  Lt5  .PPOBtCHaf.tT jfiJUfTteS 
t>ONT  ItUK  P&uPlt  trrMr 


la  negociation  et  la  consultation  — il  est  dans  l’interet  des 
gouvernements  de  consulter  les  principaux  acteurs  politiques, 
economiques,  sociaux  et  culturels  de  la  societe.  Dans  certains  pays,  ces 
consultations  sont  formalisees  et  constituent  un  instrument  parallele  de 
prise  de  decision.  En  Allemagne,  par  exemple,  le  gouvernement  consulte 
regulierement  le  patronat  (le  milieu  d’affaires)  et  les  representants 
syndicaux  afin  de  discuter  de  la  situation  economique  et  de  regler  a trois 
dans  l’interet  national  (surtout  pour  eviter  les  greves  qui  coutent  cher  a 
l’economie  nationale)  les  questions  touchant  les  negotiations  collectives 
et  les  droits  des  travailleurs.  Dans  d’autres  pays,  ces  consultations  sont 
plus  informelles  et  plus  ponctuelles  (elles  ont  lieu  quand  le  besoin  se  fait 
sentir). 

la  coercition  — tout  gouvernement  a recours  a la  force  si  des  elements  de 
la  population  refusent  d’obeir  aux  lois.  Lutilisation  de  la  force  est 
generalement  consideree  legitime  dans  les  democraties  si  elle  s’exerce 
d’une  maniere  raisonnable  et  se  conforme  aux  lois.  La  legitimite  derive  du 
fait  que  la  police  et  l’armee  repondent  a un  gouvernement  qui  represente 
la  volonte  du  peuple.  La  force  dans  une  dictature  est  toute  autre.  Son 
utilisation  manque  de  legitimite  dans  la  mesure  ou  le  gouvernement  qui 

autorise  son  emploi  manque  de 
legitimite.  Elle  depasse  souvent  les 
limites  raisonnables  car  elle  n’a  rien 
a craindre  des  lois,  celles-ci  etant 
appliquees  au  gre  du  dictateur.  La 
coercition  peut  devenir  une  arme 
pour  exiger  l’obeissance  d’un 
peuple  mecontent  et  elle  s’exerce  de 
fagon  arbitraire  et  sanguinaire. 
Lutilisation  de  la  force  a ce  niveau- 
la  devient  l’oppression.  Quand  la 
force  arbitraire  devient  l’arme 
principale  du  gouvernement  pour 
provoquer  la  peur,  reduire  la 
population  au  silence  et  exiger 
l’obeissance  du  peuple,  nous 
parlons  d’un  Etat  policier  et  d’un 
regime  de  terreur. 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

i 

• les  gouvemements  adoptent  differents  moyens  pour  arriver  a leurs  buts; 

• les  buts  peuvent  etre  : 

- positifs  ou  n£gatifs  pour 

• maximiser  la  liberty  individuelle, 

• assurer  le  bien-etre  commun, 

• prot£ger  Penvironnement, 

• promouvoir  les  interets  de  la  classe  dirigeante, 

• maintenir  et  enrichir  les  traditions  sociales  et  culturelles  d’un 
peuple; 

- ou  l’un  ou  Pautre  selon  votre  point  de  vue  pour 

• assurer  Pordre  public, 

• promouvoir  un  sens  moral  sain; 

• les  moyens  utilises  pour  atteindre  les  buts  comprennent,  entre  autres  : 

- la  persuasion, 

- la  negociation, 

- la  concertation, 

- la  propagande, 

- la  coercition, 

- la  canalisation  du  m6contentement. 


LA  CONFIGURATION  DE  L’ETAT 


Quelle  que  soit  la  nature  du  regime  au  pouvoir,  un  Etat  doit  s’organiser  pour 
remplir  ses  fonctions.  Cette  organisation  tient  compte  de  la  grandeur  du  pays, 
du  rapport  de  forces  entre  ses  regions  et  ses  groupes  principaux  et, 
evidemment,  de  son  histoire  et  de  ses  traditions. 

Generalement,  un  Etat  peut  prendre  trois  formes  principals  : 
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Centralisation  des  pouvoirs  : le  pouvoir 
est  entre  les  mains  d'une  seule 
autorite  ou  organisation 


L’Etat  unitaire 

Un  Etat  est  unitaire  lorsqu’il  n’existe  qu'une  seule  autorite  gouvernementale 
dotee  de  souverainete  pour  le  territoire  national.  Ce  gouvernement  national 
exerce  toute  Pautorite  lui-meme  ou,  pour  les  questions  purement  locales 
(collecte  des  dechets,  transport  urbain,  etc.),  delegue  son  autorite  a un  niveau 
de  gouvernement  inferieur  et  dependant  — les  gouvernements  municipaux. 
Meme  dans  ce  cas,  toutefois,  PEtat  reste  unitaire  car  Pautorite  n’est  que 
deleguee.  La  souverainete  reste  avec  PEtat  national  et  celui-ci  peut  la  retirer  aux 
municipality,  s’il  le  juge  necessaire. 

Dans  un  Etat  unitaire,  le  pouvoir  est  done  concentre  — on  parle  d’une 
centralisation  des  pouvoirs.  Les  avantages  d’un  tel  systeme,  pour  le 
gouvernement  du  moins,  sont  nombreux.  11  existe,  toutefois,  des  desavantages, 
surtout  pour  la  population.  Les  avantages  et  les  desavantages  ne  seront  pas 
discutes  ici  car  nous  allons  vous  demander  d’y  reflechir  vous-meme. 

Avant  de  le  faire,  nous  devons  avoir  une  idee  des  sortes  de  societes  ou  de  pays 
qui  adoptent  ce  genre  d’organisation  etatique.  Generalement,  les  Etats  unitaires 
partagent  un  ou  plusieurs  des  traits  suivants  : 

• taille  assez  petite, 

• homogeneite  au  niveau  culturel  et  linguistique, 

• identite  regionale  peu  developpee, 

• forte  tradition  d’unite  nationale  ou  de  conformisme  culturel  et  social. 

De  plus,  un  Etat  pourrait  preferer  l’option  unitaire  car  elle  lui  permet  de  forger 
une  unite  nationale,  tout  en  faisant  disparaitre  les  particularismes  locaux, 
regionaux  ou  tribaux.  Avoir  un  seul  gouvernement  central  evite  les  divisions 
inherentes  dans  le  regionalisme  qui  est  une  grave  menace  pour  les  Etats 
manquant  d’identite  ou  de  cohesion  nationales. 


Dressez  une  liste  des  avantages  et  des  desavantages  de  PEtat  unitaire.  Examinez 
la  question  tant  du  point  de  vue  des  gouvernants  que  de  celui  des  gouvernes. 
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Le  regime  unitaire  est  une  caracteristique  de  bon  nombre  d’Etats,  tant 
democratiques  que  dictatoriaux.  Le  Royaume-Uni,  la  France  et  la  Chine  sont 
des  exemples  du  type  de  regime  ayant  un  seul  gouvernement  souverain. 


Le  Royaume-Uni 

Le  Parlement  britannique,  compose  de  la  reine,  de  la  Chambre  des  communes 
et  de  la  Chambre  des  lords  et  siegeant  a Londres,  est  le  seul  gouvernement 
souverain  au  pays.  Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord 
comprend  quatre  grandes  regions  : l’Angleterre,  l’Ecosse,  le  pays  de  Galles  et 
l’lrlande  du  Nord,  mais  aucune  de  ces  regions  ne  possede  actuellement  un 
gouvernement  qui  lui  est  propre.  L'lrlande  du  Nord  pourrait  se  doter  de  sa 
propre  Assemblee  si  les  negotiations  de  paix  entre  les  differents  acteurs 
aboutissent  un  jour. 

Le  Royaume-Uni  a deja  tente  une  experience  de  devolution  vis-a-vis  l’lrlande 
du  Nord  (1921  a 1972).  Cette  region  avait  alors  son  propre  Parlement  dont  les 
responsabilites  comprenaient  la  sante,  les  routes,  la  police,  l’education  et 
l’administration  de  la  justice.  La  violence  politique  a conduit  le  gouvernement 
britannique  central  a prendre  charge  de  l’administration  du  territoire,  mettant 
ainsi  fin  a cette  tentative  de  decentralisation. 

Un  reseau  de  gouvernements  municipaux  appeles  « autorites  locales  » 
administrent  a l’echelle  du  pays  les  services  locaux  tels  les  egouts,  les  ordures, 
les  pares,  la  police,  entre  autres.  Ces  conseils  prennent  leurs  decisions 
librement,  mais  leurs  pouvoirs  et  leurs  responsabilites  sont  definis  par  les  lois 
du  Parlement  britannique.  Ln  plus,  les  conseils  sont  subventionnes  par  le 
gouvernement  britannique  et  leurs  activites  doivent  se  conformer  aux 
directives  du  gouvernement.  La  souverainete  continue  done  a resider  entre  les 
mains  du  gouvernement  central. 


La  France 


Devolution  : transmission  d'un  droit 

Decentralisation  : le  fait  de  donner  a des 
autorites  locales  le  pouvoir  de  se 
gerer  ou  de  se  gouverner 


La  tradition  centralisatrice  de  la  France  remonte  aux  Jacobins  de  la  Revolution 
frangaise  et  au-dela,  jusqu’a  l’apogee  de  l’absolutisme  frangais  de  Louis  XIV.  La 
France  est  « une  et  indivisible  ».  La  prise  de  decision  est  centralist,  mais 
l’execution  des  ordres  est  plutot  decentralisee.  La  France  est  divisee  en  districts 
administratifs  appeles  departements.  Le  ministre  de  l’lnterieur  nomme  un 
fonctionnaire,  le  prefet,  dans  chacun  de  ces  departements  et  le  charge  de 
l’execution  des  ordres  du  gouvernement  central.  Le  prefet  est  done  l’agent  local 
du  gouvernement  central. 

Les  gouvernements  locaux  ou  municipaux  existent  comme  en  Grande- 
Bretagne.  Ceux-ci  fonctionnent,  toutefois,  sans  exception,  sous  la  direction  du 
prefet.  La  seule  exception  a cette  regie  centralisatrice  est  la  Corse.  En  1982,  le 
gouvernement  a accorde  un  statut  particulier  a la  Corse  et  l’a  dotee  d’une 
assemblee  elue. 


103 


THEORIES  POLITIQUES  GENERALES  | 


CHAPITRE  2 


La  Chine 

Pays  le  plus  peuple  au  monde  (plus  d’une  personne  sur  cinq  sur  la  planete  est 
chinoise)  et  troisieme  plus  grand  pays  par  sa  superficie  (apres  la  Russie  et  le 
Canada),  la  Chine  reste  un  Etat  unitaire.  Cela  s’explique  en  grande  partie  par 
son  histoire  et  par  la  peur  qu’un  regionalisme  laisse  a lui-meme  pourrait  mener 
au  morcellement  du  pays.  Au  cours  des  ages,  la  Chine  a souvent  ete  le  theatre 
de  guerres  civiles  ou  de  conflits  internes.  Elle  a egalement  ete  l’objet  de 
convoitises  etrangeres  que  ce  soit  les  Mongols  (aux  XI1L  et  XlVe  siecles),  les 
Europeens  (au  XIXe  siecle)  ou  les  Japonais  (au  XXe  siecle).  La  legon  qu’ont  tire 
les  Chinois  de  ces  siecles  de  troubles  est  celle  de  la  necessity  de  conserver  a tout 
prix  un  gouvernement  central  fort  et  efficace.  11  n’est  done  pas  question  de 
permettre  aux  regions  de  partager  la  souverainete  comme  on  le  fait  dans  les 
federations.  Le  maintien  de  l’unite  nationale  et  la  defense  de  l’integrite 
territoriale  (la  defense  des  frontieres  et  du  territoire)  necessitent,  selon  les 
Chinois,  un  seul  gouvernement  representant  toute  la  population. 


L’Etat  federal 


Un  Etat  federal  est  un  Etat  ou  la  souverainete  est  divisee  entre  un 
gouvernement  central  et  des  gouvernements  regionaux.  Chaque  niveau  ou 
palier  de  gouvernement  possede  des  competences,  e'est-a-dire  des  juridictions 
ou  responsabilites  qui  lui  sont  propres  et  dans  lesquelles  l’autre  niveau  de 
gouvernement  ne  peut  pas  intervenir.  Nous  disons  done  que  chaque 
gouvernement  est  autonome  ou  souverain  dans  sa  sphere  de  competences. 

Un  Etat  federal  est  caracterise  par  la  decentralisation  et  la  division  des 
responsabilites.  Puisque  chaque  gouvernement  doit  respecter  les  competences 
de  Pautre,  il  est  important  de  savoir  clairement  qui  est  responsable  de  quoi. 
Cela  est  une  des  fonctions  les  plus  importantes  d’une  constitution  dans  un 
regime  federal.  Au  Canada,  e’est  l’Acte  de  PAmerique  du  Nord  britannique 
(1867),  connu  aujourd’hui  sous  le  nom  de  La  loi  constitutionnelle  de  1867,  qui 
a reparti  les  pouvoirs  ou  responsabilites  entre  le  gouvernement  central  et  les 
provinces. 


Convoilise  : cJ6sir  de  poss^der 

Competence  : domaine  de 
responsabilites 


Le  pouvoir  dans  un  Etat  federal,  au  contraire  d’un  Etat  unitaire,  n’est  pas 
concentre  dans  une  seule  Assemblee  ou  entre  les  mains  d’une  seule  branche 
executive.  11  est  diffuse  a travers  le  pays,  de  sorte  que  les  gouvernements 
regionaux  font  contrepoids  au  gouvernement  central. 


Juridiction  : territoire  ou  s’exerce  un 
pouvoir 

Autonome  : qui  se  gouverne, 
s'administre  lui-meme 

Souverain  : supreme 

Repartition  du  pouvoir : partage  du 
pouvoir  entre  differents 
gouvernements  & I'interieur  d'un  pays 


c. 


La  repartition  du  pouvoir  constitue  parfois  une  source  de  conflit.  Dans  tout 
regime  federal,  il  y a toujours  le  risque  que  les  deux  niveaux  de  gouvernement 
deviennent  des  adversaires  dans  la  lutte  pour  le  pouvoir.  Des  critiques  du 
federalisme  pretendent  qu’il  renforce  les  divisions  deja  existantes  dans  le  pays, 
aggrave  le  regionalisme  et  porte  atteinte  a l’unite  nationale.  Les  partisans  du 
federalisme  maintiennent,  par  contre,  qu’il  offre  un  cadre  permettant  le 
maintien  des  particularismes  et  de  la  diversity  des  regions  a I’interieur  d’une 
entite  plus  large.  Sans  la  flexibility  offerte  par  le  federalisme,  certaines  parties 
du  pays  seraient  tentees  de  s’en  separer.  Plusieurs  federalistes,  comme  Pierre 
Trudeau,  ancien  Premier  ministre  et  grand  defenseur  du  federalisme  canadien, 
ajoutent  que  le  federalisme  sauvegarde  mieux  la  liberte,  les  droits  individuels  et 
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les  droits  des  minorites,  en  raison  de  la  diffusion  du  pouvoir  et  du  role  de 
contrepoids  que  chaque  gouvernement  peut  jouer  face  a l’autre. 

Les  Etats-Unis  ont  forme  la  premiere  federation  en  1776,  l’idee  de  federation 
n’etant  toutefois  pas  nouvelle,  comme  l’indique  l’extrait  plus  bas. 

Les  Etats-Unis  ont  ete  suivis  dans  la  voie  du  federalisme  par  le  Canada,  la 
Suisse  et  l’Australie,  entre  autres.  Aujourd’hui,  bon  nombre  d’Etats  ont  adopte 
le  regime  federal,  y compris  FAllemagne,  FArgentine,  le  Bresil,  l’lnde,  l’Espagne 
et  la  Russie.  Ce  dernier  pays,  le  plus  vaste  au  monde,  forme,  comme  son 
predecesseur  l’Union  sovietique,  une  federation  aux  contours  encore  assez 
vagues.  Lexperience  russe  avec  la  Tchetchenie  demontre  a quel  point  le 
sentiment  d’unite  nationale  est  fragile  et  met  en  question  le  bien-fonde  de  doter 
les  regions  de  trop  de  pouvoirs. 


Le  federalisme  et  les  Autochtones  americains 


« Les  Peres  fondateurs  [des  Etats-Unis]  ont  du  faire 
face  a un  probleme  majeur  lors  de  la  fondation  des 
Etats-Unis.  Ils  representaient,  selon  les  Articles  de  la 
Confederation,  treize  Etats  separes  et  souverains. 
Comment  pourraient-ils  en  faire  un  Etat  sans  que 
chaque  Etat-membre  cede  une  partie  de  son 
pouvoir? 

On  croit  que  la  premiere  personne  & proposer  une 
union  de  toutes  les  colonies  britanniques  et  a 
proposer  le  modele  d’une  federation  a ete  le  chef 
iroquois  Canassatego  lors  d’un  discours  qu’il  a 
donne  a une  assemblee  entre  Autochtones  et 
Britanniques,  en  Pennsylvanie,  en  juillet  1744.  II 
s’est  plaint  alors  que  les  Autochtones  eprouvaient 
des  difficultes  a traiter  avec  les  administrations 
coloniales  en  raison  de  leur  grand  nombre.  II  serait 
plus  facile,  a-t-il  dit,  si  les  colonies  s’unissaient  et 
parlaient  avec  une  seule  voix.  Non  seulement  a-t-il 
propose  Tunion,  mais  il  a explique  aux  Britanniques 
comment  le  faire.  11  a suggere  aux  autorites 
coloniales  de  suivre  l’exemple  de  son  peuple  et  de 
former  une  union  sur  le  modele  de  la  Ligue  des 
Iroquois. 


[Cette  Ligue  avait  ete  fondee  entre  1000  et  1450  par 
Hiawatha  et  Deganwidah  selon  une  constitution 
appelee  la  Kaianerekowa  ou  la  Grande  Loi  de  la  1 
Paix].  [...] 

I 

i 

Benjamin  Franklin  [connu  pour  Finteret  qu’il  portait 
aux  Indiens]  est  devenu  un  avocat  a vie  de  la 
structure  politique  des  Indiens  et  a suggere  son 
adoption  par  les  Americains.  Faisant  echo  a la 
proposition  originelle  de  Canassatego,  Franklin  a I 
enjoint  le  nouveau  gouvernement  americain  a faire 
sien  plusieurs  traits  du  gouvernement  des  Iroquois,  j 
Devant  le  Congres  d’Albany  en  1754,  Franklin  a fait  j 
appel  aux  delegues  des  diverses  colonies  | 
britanniques  a s’unir  et  a copier  le  modele  de  la  Ligue 
des  Iroquois,  un  appel  entendu  seulement  trois 
decennies  plus  tard.  Meme  si  les  Peres  fondateurs 
ont  finalement  adopte  quelques-uns  des  traits 
essentiels  de  la  Ligue  des  Iroquois,  ils  ne  Font  jamais 
suivi  aussi  fidelement  que  le  voulait  Franklin.  » 

Source  : Weatherford,  Jack  (1988).  How  the  Indians  of  the 
Americas  Transformed  the  World.  New  York  : Fawcett 
Columbine,  p.  L35-136. 
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Le  federalisme  ou  la  centralisation  des  pouvoirs 


Redigez  un  dialogue  de  700  a 1000  mots  entre  deux  protagonistes  — Tun  qui 
voit  le  federalisme  comme  le  meilleur  regime  de  gouvernement  pour  le  Canada 
et  Pautre,  un  regime  unitaire  et  centralise.  Appuyez  vos  arguments,  de  part  et 
d’autre,  par  des  exemples  concrets  tires  de  vos  connaissances  de  la  politique  et 
de  Thistoire  canadiennes.  Cette  activite  pourra  etre  evaluee  selon  les  criteres  et 
les  directives  donnees  par  votre  enseignant. 


Les  Etats-Unis 

La  constitution  americaine  de  1787  delimite  les  competences  legislatives  de 
chaque  niveau  de  gouvernement.  Le  gouvernement  national  est  investi  du 
pouvoir  « de  faire  toutes  les  lois  qui  seront  necessaires  » pour  reglementer  le 
commerce,  la  naturalisation,  la  monnaie,  les  postes,  la  justice,  l’armee.  Les 
gouvernements  regionaux  ou  les  Etats,  par  contre,  ont  retenu  les  pouvoirs  non 
enumeres,  c’est-a-dire  les  pouvoirs  residuaires.  Notez  qu’au  Canada,  les 
pouvoirs  residuaires  reviennent  au  gouvernement  federal. 

La  constitution  est  la  loi  supreme  du  pays  et  les  gouvernements  sont  tenus  de 
respecter  la  repartition  des  competences  enchassees  dans  cette  constitution.  La 
Cour  supreme  interprete  la  constitution  et,  en  cas  de  conflit,  regie  les 
differends  entre  les  gouvernements. 


Le  Canada 

Deuxieme  plus  vieille  federation  au  monde,  le  Canada  moderne  a ete  forme  par 
I la  fusion  de  trois  colonies  britanniques  en  1867.  La  loi  regissant  cette  fusion 
(PActe  de  PAmerique  du  Nord  britannique  ou  la  Loi  constitutionnelle  de  1867) 
a cree  un  gouvernement  national  et  quatre  provinces  (la  colonie  du  Canada  uni 
etant  divise  en  deux  : le  Quebec  et  l’Ontario).  Les  Canadiens  appellent  cette 
fusion  « Confederation  »,  meme  si  le  Canada  ne  forme  pas  en  realite  une 
confederation.  A l’epoque,  on  confondait  souvent  les  termes  federation  et 
confederation. 

Contrairement  a la  constitution  americaine,  la  loi  supreme  canadienne 
enumere  les  pouvoirs  des  deux  paliers  de  gouvernement.  LArticle  91  de  la  Loi 
constitutionnelle  de  1867  etablit  les  pouvoirs  du  gouvernement  federal,  tandis 
Pouvoir  residuaire  : pouvoir  non  nomme  j 1ue  1’Article  92  etablit  les  pouvoirs  des  gouvernements  provinciaux.  Leurs 
dans  la  constitution  pouvoirs  les  plus  importants  sont  resumes  ci-apres. 
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Pouvoirs  federaux 


• le  commerce 

• la  taxation  sous  toutes  ses 
formes 

• le  service  postal 

• les  pecheries 

• les  poids  et  mesures 

• !le  mariage  et  le  divorce 

• le  recensement 

• la  defense  nationale 

• la  monnaie 

• les  banques 

• les  Autochtones  et  terres 
reservees  aux  Autochtones 

• le  droit  criroinel 


Pouvoirs  provinciaux 


leducation 
la  taxation  directe 
les  terres  publiques 
les  hopitaux 

les  institutions  municipales 
la  propriety 

les  droits  de  la  personne 
le  droit  civil 

la  celebration  du  mariage 
toutes  les  matieres  d une 
nature  purement  locale  ou 
priv£e 


DSsavouer ; refuser  son  approbation 


La  constitution  canadienne  comporte  toutefois  certaines  particularity  : 

• le  gouvernement  federal  se  voit  confie  une  responsabilite  tres  generale, 
soit  celle  d’assurer  « la  paix,  l’ordre  et  le  bon  gouvernement  »; 

• les  pouvoirs  non  enumeres  reviennent  au  gouvernement  federal  (a 
l’encontre  de  la  pratique  americaine  ou  les  pouvoirs  non  enumeres  sont 
attribues  aux  Etats); 

• certaines  juridictions  comme  1’agriculture  et  l’immigration  sont  partagees. 
On  parle  dans  ce  cas-la  de  pouvoirs  concurrents  ou  de  pouvoirs  partages. 

La  constitution  canadienne  comprend  quelques  dispositions  a tendance 
unitaire  et  done  contraire  au  principe  federal.  La  Loi  constitutionnelle  de  1867, 
par  exemple,  permet  au  Gouverneur  general  de  desavouer  les  lois  provinciales. 
Par  ce  fait  meme,  les  gouvernements  provinciaux  sont  subordonnes  au 
gouvernement  central.  Toutefois,  ce  pouvoir  est  maintenant  largement  desuet 
(demode  et  inutilise).  11  a ete  employe  pour  la  derniere  fois  en  1943  quand  le 
gouvernement  canadien  a desavoue  une  loi  albertaine  voulant  etablir  un 
systeme  de  credit  social. 

Une  contradiction  toujours  d’actualite  est  visible  dans  le  systeme  de 
financement  du  regime  federal  au  Canada.  Les  revenus  dont  disposent  les 
gouvernements  provinciaux  n’ont  jamais  ete  suffisants  pour  pourvoir  a leurs 
besoins.  Depuis  le  debut,  les  provinces  ont  encouru  des  deficits  qui  n’ont  pu 
etre  combles  que  par  les  subventions  du  gouvernement  central.  Deja,  en  1868, 
pour  faire  face  a leur  deficit  — les  revenus  de  1,5  millions  de  dollars  et  les 
depenses  de  4 millions  de  dollars  — les  provinces  dependaient  des 
subventions  du  gouvernement  central  pour  la  moitie  de  leur  budget. 

Certaines  de  ces  subventions  sont  conditionnelles.  Pour  obtenir  la  subvention, 
le  gouvernement  provincial  doit  respecter  les  conditions  etablies  par  le 
gouvernement  central.  C’est  ainsi  que  le  gouvernement  du  Canada  a reussi  a 
faire  etablir  des  normes  nationales  dans  les  domaines  appartenant  aux 
provinces.  Les  subventions  conditionnelles  les  plus  importantes  ont  ete 
accordees  pour  les  programmes  d’assurance-sante,  de  bien-etre,  deducation 
postsecondaire,  de  developpement  regional  et  de  transports. 
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Le  regime  confederal 

Une  confederation  est  une  association  d’Etats  independants  ou  ces 
derniers  decident  de  mettre  en  commun  certaines  competences.  Elle  existe 
plus  en  theorie  qu’en  pratique.  Generalement,  si  Fassociation  reussit,  un 
regime  federal  est  ne.  Si  elle  echoue,  Fassociation  est  dissoute  et  la 
confederation  n’existe  plus.  Dans  les  deux  cas,  la  confederation  disparait. 
Quelques  cas  historiques  et  contemporains  se  rapprochent  de  la  theorie  du 
confederalisme  et  ceux-ci  meritent  d’etre  explores. 


Confederation  helvetique  — 1291  - 1798 

En  1291,  trois  communautes  paysannes  des  vallees  de  Suisse  centrale,  Uri, 
Schwytz  et  Unterwald,  ont  forme  un  pacte  d’alliance  militaire.  Par  la  suite, 
d’autres  communautes  se  sont  jointes  a cette  confederation  (Lucerne,  Zurich  et 
Berne,  entre  autres).  Chaque  communaute  conservait  son  autonomie  et 
s’engageait  a defendre  l’independance'des  autres  en  cas  d’attaque  militaire. 

Le  gouvernement  central,  pour  ainsi  dire,  etait  une  assemblee  politique, 
appelee  une  diete,  qui  rassemblait  les  ambassadeurs  des  communautes.  Bien 
que  la  diete  pouvait  traiter  de  toutes  les  affaires  communes  aux  membres,  toute 
decision  devait  obtenir  Funanimite.  Ce  gouvernement  etait  done  subordonne 
aux  Etats  membres  de  l’alliance. 

Lintervention  frangaise  en  1798  a mis  fin  a cette  confederation  et  les  occupants 
ont  impose  un  regime  unitaire  en  Suisse.  Quelques  annees  apres  la  retraite  des 
troupes  frangaises,  une  guerre  civile  a eclate  entre  les  partisans  du  regime 
unitaire  et  les  defenseurs  de  Fautonomie  cantonale.  En  1848,  les  Suisses  sont 
arrives  a un  compromis  qui  tient  encore  aujourd’hui  : ils  ont  adopte  un  regime 
federal. 


Majorite  qua  I ifiee  : ce  terme  designe 
une  majorite  de  62  voix  sur  87 
provenant  d'au  moins  10  Etats 
membres  au  conseil  de  I'LIE 


Union  europeenne  (UE) 

LUnion  europeenne,  appelee  avant  1993  la  Communaute  europeenne  (CEE) 
ou  bien  le  Marche  commun,  regroupe  en  1997,  quinze  Etats  : Allemagne, 
Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grece,  Irlande,  Italie,  Luxembourg, 
Pays-Bas,  Portugal,  Royaume-Uni  ainsi  que  la  Finlande,  la  Suede  et  l’Autriche 
qui  s’y  sont  joints  en  1995. 

LUE  est  peut-etre  Finstitution  qui  se  rapproche  le  plus  du  concept  de  regime 
confedere.  Les  pays  membres  retiennent  leur  independance  formelle,  mais  ont 
decide  de  former  avec  les  autres  pays  membres  un  marche  economique  unique, 
avec  eventuellement  une  monnaie  commune,  et  de  cooperer  dans  d’autres 
domaines,  comme  ceux  de  la  politique  etrangere  et  de  la  politique  sociale. 

Les  institutions  politiques  de  l’Union  europeenne  comprennent  des  organes 
executif  (la  Commission),  legislatif  (le  Conseil  des  ministres  et  le  Parlement 
europeen)  et  judiciaire  (la  Cour  de  Justice).  Les  decisions  politiques  sont  prises 
soit  a la  majorite  qualifiee,  soit  a Funanimite,  dependant  du  sujet.  Les  chefs 
d’Etat  et  de  gouvernement  se  rencontrent  deux  fois  par  an  au  Conseil 
europeen,  appele  familierement  le  « Sommet  europeen  ». 
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Une  majorite  qualifiee  designe  une  majorite  de  62  voix  sur  87  provenant  d’au 
moins  dix  Etats  membres  au  sein  du  Conseil  de  l’Union  europeenne.  Les  voix 
au  sein  du  Conseil  sont  affectees  selon  la  ponderation  suivante  : 


• Allemagne,  France,  ltalie  et  G.-B. 

• Espagne 

• Belgique,  Grece,  P-B.  et  Portugal 

• Autriche  et  Suede 

• lrlande,  Danemark  et  Finlande 

• Luxembourg 


10  voix  par  pays 
8 voix 

5 voix  par  pays 
4 voix  par  pays 
3 voix  par  pays 
2 voix 


87  voix 


Toute  proposition  de  la  Commission  a besoin  de  62  voix  pour  etre  approuvee. 
Dans  la  pratique,  le  Conseil  s’efforce  de  trouver  le  consensus  le  plus  large 
possible  avant  de  prendre  une  decision. 

En  autant  que  les  Etats  membres  exercent  un  controle  reel  sur  le 
fonctionnement  de  ses  institutions,  l’Union  constitue  une  confederation  : le 
pouvoir  central  est  subordonne  aux  gouvernements  regionaux.  Toutefois, 
FUnion  europeenne  evolue  vers  un  regime  federal.  Le  Traite  de  Maastricht,  qui 
a transforme  la  Communaute  en  Union  (signe  en  1992,  entre  en  vigueur  en 
1993),  a augmente  les  pouvoirs  du  Parlement  europeen  et  a confere  ainsi  une 
plus  grande  autonomie  a l’Union. 


Souverainete-association 

Le  projet  du  Parti  quebecois  ainsi  que  du  Bloc  quebecois  de  creer  un  Etat 
independant  du  Quebec,  tout  en  maintenant  une  union  economique  avec  le 
Canada,  constitue  une  proposition  d’etablir  une  confederation  entre  le  Quebec 
et  le  Canada.  Selon  ce  scenario,  le  Quebec  deviendrait  formellement 
independant.  11  serait  alors  en  position  de  negocier  une  entente  d’egal  a egal 
avec  le  Canada,  qui  aurait  pour  but,  selon  le  projet  de  ces  deux  parties,  d’etablir 
des  institutions  politiques  communes  entre  le  Quebec  et  le  Canada  (ce  dernier 
ne  comprenant  plus  le  Quebec,  evidemment).  Cette  proposition  a ete  soumise 
deux  fois  a la  population  quebecoise  par  voie  de  referendum  (1980  et  1995). 
Au  dernier  referendum,  la  marge  de  victoire  des  forces  federalistes  sur  les  forces 
separatistes  (et  confederalistes)  n’a  ete  que  d’un  pour  cent. 

11  faut  souligner  que  la  proposition  d’etablir  un  regime  confederal  ne  sera  pas 
necessairement  retenue,  meme  dans  le  cas  d’une  victoire  des  independantistes 
quebecois.  11  faut  que  les  deux  parties  soient  d’accord  pour  etablir  un  tel  regime 
et  rien  n’indique,  pour  le  moment,  que  le  Canada  soit  pret  a s’engager  dans  une 
telle  voie. 
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Rene  Levesque 


Rene  Levesque  (1922  - 1987) 


Premier  ministre  du  Quebec  entre  1976  et  1985,  Rene  Levesque  a fait  sien 
la  promotion  de  la  souverainete-association,  apres  plusieurs  anndes  en 
tant  que  ministre  dans  le  cabinet  pro-federaliste  de  Jean  Lesage.  De  fait, 
Levesque  etait  l’un  des  ministres  les  plus  populaires  et  dynamiques  de 
cette  gquipe  qui  avait  declenche  la  Revolution  tranquille.  Le  nom  de 
Levesque  sera  pour  toujours  associe  a la  decision  de  nationaliser  les 
compagnies  privees  d’electricite  et  de  creer  l’entreprise  publique  Hydro- 
Quebec.  Ddsillusionne  par  le  federalisme,  Levesque  quitte  le  parti  liberal 
en  1968  et  fonde  le  Parti  qudbecois  dont  le  principal  objectif  devient  la 
souverainete  du  Quebec,  assortie  de  nouveaux  liens  dissociation  avec  le 
Canada.  Aux  elections  provinciales  de  1976,  le  Parti  qu£becois  est  porte 
au  pouvoir  et  Levesque  devient  Premier  ministre.  Au  cours  du  premier 
mandat,  le  nouveau  gouvernement  fait  adopter  plusieurs  mesures 
importantes  dont  l’assurance-automobile  publique,  et  la  Loi  101  qui  fait 
du  frangais  la  seule  langue  officielle  au  Quebec.  En  1980,  Levesque 
organise  un  premier  referendum  sur  la  souverainete-association,  idee  qui 
est  rejetee  par  60  % de  la  population  quebecoise.  Son  gouvernement  est 
toutefois  reelu  en  1981,  mais  subit  une  nouvelle  defaite  lors  des 
negociations  constitutionnelles  de  1981-82.  C’est  alors  que,  en  depit 
d’accords  fixes  au  prealable  avec  les  provinces  anglophones,  le  Quebec  se 
voit  isole  sur  la  question  du  rapatriement  de  la  constitution.  De  fait, 
Levesque  sera  le  seul  premier  ministre  a s’y  opposer,  mais  la  constitution 
sera  ramenee  au  pays  et  modifiee  sans  son  consentement.  Levesque 
demissionne  de  son  poste  de  Premier  ministre  en  1985  et  meurt  deux  ans 
plus  tard. 


LES  CONSTITUTIONS 

Definition 


La  constitution  est  la  loi  supreme  d’un  pays.  C’est  un  ensemble  de  regies  et 
de  principes  relatifs  a l’exercice  du  pouvoir  politique. 

Elle  enonce,  d’habitude  : 

• les  principes  fondamentaux  ainsi  que  la  vision  du  projet  politique  sur 
lesquels  le  pays  se  fonde; 
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• le  fonctionnement  des  principales  institutions  politiques  et  surtout  des 
pouvoirs  executif,  legislatif  et  judiciaire; 

• le  partage  des  competences  entre  les  differents  niveaux  de  gouvernement, 
notamment  entre  le  gouvernement  central  et  les  unites  regionales  (si  le 
regime  est  federal); 

• la  relation  des  citoyens  avec  les  institutions  politiques,  ce  qui  implique  la 
question  des  droits  et  libertes. 


La  constitution  anglaise 

Letude  des  constitutions  est  un  cours  en  soi  et  nous  ne  tenterons  pas  ici 
d’entrer  dans  le  detail.  Vous  etes  deja  familier  avec  le  caractere  complexe  des 
constitutions  ayant  deja  etudie  la  Constitution  canadienne.  Vous  savez  aussi 
que  toute  proposition  de  changer  ou  d’amender  la  constitution  suscite 
generalement  de  vives  controverses. 

En  Europe,  Fetablissement  des  constitutions  avait  pour  but  de  limiter 
Fabsolutisme  royal.  Pour  les  parlementaires  anglais  de  1688,  annee  de  « la 
Revolution  glorieuse  »,  et  les  philosophes  des  Lumieres,  les  constitutions 
etablissaient  un  nouvel  ordre  : les  gouvernants  etant  obliges  de  se  soumettre  a 
des  regies  preetablies. 

EAngleterre  amorce  le  processus  par  lequel  les  rois  seront  soumis  aux  lois 
fondamentales  des  1215,  avec  la  signature  par  Jean  sans  Terre  de  la  Grande 
Charte  (Magna  Carta).  Lidee  que  la  loi  est  superieure  aux  monarques  est 
renforcee  avec  Fadoption  en  1689  apres  la  Revolution  glorieuse,  du  « Bill  of 
Rights  ».  En  depit  de  Favance  que  prend  FAngleterre  dans  ce  domaine,  elle  reste 
jusqu’a  ce  jour  sans  constitution  formelle.  Ses  regies  constitutionnelles  se 
trouvent  dans  les  conventions,  les  lois  (comme  les  deux  deja  mentionnees),  les 
precedents,  les  traditions  et  les  pratiques,  et  non  pas  dans  un  seul  document 
ecrit. 


Dissolution  : disparition,  rupture 


La  constitution  americaine 

Les  premieres  constitutions  ecrites  coincident  avec  Fexpansion  des  idees 
liberates  et  elles  sont  nees  des  revolutions  americaine  et  frangaise. 

Dans  leur  Declaration  d’independance  en  1776,  les  revolutionnaires 
americains  justifient  la  dissolution  des  liens  avec  le  gouvernement 
britannique,  en  declarant  que  ce  gouvernement  n’avait  pas  respecte  sa  mission, 
autrement  dit,  qu’il  n’avait  pas  respecte  le  pacte  social  etabli  avec  le  peuple. 
Nous  voyons  ici  Finfluence  de  John  Locke  sur  la  protection  des  droits  du 
peuple.  Les  regies  de  ce  nouveau  gouvernement  sont  decrites  dans  une 
premiere  constitution  intitulee  les  Articles  de  la  Confederation  et  signee  en 
1778.  Cette  premiere  tentative  de  former  une  confederation  echoue  et  une 
nouvelle  constitution  est  adoptee  en  1787.  Elle  est  modifiee  par  Faddition  en 
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1791  de  dix  articles  ayant  trait  aux  droits  de  la  personne.  La  nouvelle 
constitution  fonde  un  regime  federal.  Elle  est,  aujourd’hui,  la  plus  ancienne  des 
constitutions  ecrites  toujours  en  vigueur,  et  elle  sert  de  modele  pour  bien 
d’autres  pays. 


Formule  d’amendement : modele  qui 
contient  les  processus  d suivre  pour 
changer  la  constitution 

Gouvernement  responsable  : systeme 
de  gouvernement  ou  le  pouvoir 
executif  doit  jouir  de  la  confiance  — 
doit  rendre  des  comptes  — au 
pouvoir  I6gislatif 


La  constitution  canadienne 

Comme  nous  le  savons,  la  constitution  canadienne  est  un  ensemble  de  lois 
ecrites,  une  vingtaine  de  documents  et  de  conventions  et  pratiques  non  ecrites. 
Elle  constitue,  de  ce  fait,  un  compromis  entre  la  pratique  americaine  et  la 
tradition  britannique.  Parmi  les  documents  constitutionnels  de  grande 
importance,  soulignons  : 

• l’Acte  de  l’Amerique  du  Nord  britannique  (la  Loi  constitutionnelle  de 
1867); 

• le  Statut  de  Westminster  (loi  britannique  qui  accorde  la  souverainete 
externe  au  Canada)  (1931); 

• la  Loi  constitutionnelle  de  1982  (comprenant,  entre  autres,  la  Charte 
canadienne  des  droits  et  libertes  et  la  formule  d’amendement  qui  permet 
de  modifier  la  constitution). 

Le  Canada  avant  la  Confederation  (1867)  avait  connu,  lui  aussi,  une  serie  de 
constitutions  qui  influencent  encore  la  pratique  au  Canada.  11  s’agit  des 
documents  suivants  : 

• la  Proclamation  royale  (1763)  — reconnait  les  Autochtones  comme 
peuple  distinct  et  etablit  les  regies  que  le  gouvernement  doit  suivre  en 
traitant  avec  eux; 

• l’Acte  de  Quebec  (1774)  — garantit  les  droits  civils  et  religieux  des 
Canadiens  frangais.  Cette  loi  traite  le  Quebec  comme  une  colonie  distincte 
au  sein  de  l’Empire  britannique; 

• l’Acte  constitutionnel  (1791)  — divise  le  Canada  en  deux  colonies  : le 
Haut-Canada  et  le  Bas-Canada; 

• l’Acte  d’union  (1840)  — fusionne  les  deux  Canadas  pour  en  faire  une 
seule  colonie. 

En  1848  une  importante  pratique  gouvernementale  — le  gouvernement 
responsable  — est  adoptee  au  Canada.  Ce  concept  n’est  explicite  dans  aucune 
loi,  mais  il  fait  partie  des  conventions  constitutionnelles  qui  regissent  la 
pratique  dans  ce  pays. 

La  constitution  reste  un  sujet  controversy  au  Canada,  en  raison  des  aspirations 
differentes  et  parfois  opposees  des  regions  et  des  groupes  a son  egard,  ce  qui 
reflete  fort  probablement  les  visions  variees  que  les  gens  expriment  face  a leur 
pays.  Le  Quebec,  depuis  longtemps,  souhaite  une  refonte  constitutionnelle  qui 
lui  donnerait  plus  de  pouvoirs  dans  les  domaines  sociaux  et  culturels.  LOuest 
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Autonomie  politique  : pouvoir  de  se 
gouverner  selon  son  d6sir 

Impasse  : sans  solution 


canadien  a exprime  le  desir  de  voir  une  modification  de  certaines  institutions 
afin  d’affaiblir  le  pouvoir  du  Canada  central  sur  ces  instruments  du  pouvoir 
national.  Dans  ce  sens,  P Alberta  a mene  la  campagne  pour  une  modification  de 
la  structure  et  des  pouvoirs  du  Senat,  esperant  remplacer  le  Senat  actuel  par  un 
Senat  egal  (representation  egale  des  provinces),  elu  (les  Senateurs  a Pheure 
actuelle  sont  nommes)  et  efficace,  c’est-a-dire  un  Senat  triple  E.  Les 
Autochtones,  pour  leur  part,  demandent  Fenchassement  Conclusion)  dans  la 
constitution  de  leur  droit  inherent  a Pautonomie  politique. 

Le  gouvernement  canadien  a mene,  entre  les  annees  1985  et  1992,  une  serie  de 
negotiations  pour  mettre  fin  a Pimpasse  constitutionnelle.  Deux  differents 
accords  — Paccord  du  lac  Meech  et  Paccord  de  Charlottetown  — ont  ete  signes 
par  des  negociateurs,  sans  toutefois  etre  adoptes  par  un  nombre  suffisant  de 
provinces.  Dans  le  cas  de  Paccord  de  Charlottetown,  il  a ete  soumis  a un 
referendum  national  et  rejete  par  une  majorite  des  provinces  et  une  majorite  de 
la  population  canadienne.  Le  probleme  n’est  pas  resolu  pour  autant,  mais  les 
solutions  possibles  semblent  diminuer  a vue  d’oeil. 


La  constitution  sovietique 

Tout  gouvernement  a besoin  de  structure,  meme  les  dictatures.  On  ne  devrait 
done  pas  s’etonner  de  voir  les  dictatures  adopter,  elles  aussi,  une  constitution. 
11  se  peut  meme  que  ces  constitutions  soient  d’un  grand  liberalisme.  Comme 
Pindique  le  cadre  qui  suit,  la  constitution  sovietique  avait  « garanti  » de 
nombreux  droits  socio-economiques  qu’on  ne  trouve  pas  traditionnellement 
dans  les  constitutions  liberales. 

Posseder  une  telle  constitution  ne  garantit  pas  toutefois  ces  droits.  Ce  qui 

separe  les  constitutions  liberales  des  constitutions  de  dictatures,  e’est  que 
dans  le  dernier  cas  le  systeme  judiciaire  n’est  pas  independant.  Le 

gouvernement,  grace  a son  controle  du  systeme  judiciaire,  peut  faire  ce  qu’il 
veut,  sans  craindre  la  loi  ou  sa  propre  constitution. 

Pourquoi  done  adopter  une  constitution  dont  on  n’a  pas  l’intention  de 
respecter  les  principes?  11  y plusieurs  raisons.  D’abord,  posseder  une 
constitution  donne  une  certaine  legitimite  au  regime,  aux  yeux  de  son  peuple 
comme  aux  yeux  de  l’etranger.  Une  constitution  exprime  tout  de  meme  la 
vision  qui  habite  le  regime.  La  constitution  sovietique,  par  exemple,  declare 
clairement  que  : 

• PUnion  sovietique  est  un  Etat  socialiste  du  peuple  entier,  qui  exprime  la 
volonte  et  les  interets  des  ouvriers,  des  paysans  et  des  intellectuels,  des 
travailleurs  de  toutes  les  nations  et  ethnies  du  pays.  (Article  1) 

• le  Parti  communiste  de  l’Union  sovietique  est  la  force  qui  dirige  et  oriente 
la  societe  sovietique,  e’est  le  noyau  de  son  systeme  politique,  des 
organismes  d’Etat  et  des  organisations  sociales.  Le  P.C.U.S.  [le  parti 
communiste]  existe  pour  le  peuple  et  est  au  service  du  peuple.  [...] 
(Article  6) 
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La  constitution  de  l’URSS  gar  anti  t 


Du  travail  pour  tous  et  le  choix  de  la  profession 

L£galit£  de  tous  devant  la  loi 

L£galit£  des  nations  et  ethnies 

L£galit£  pour  les  femmes,  des  avantages  pour  les 

meres 

Linviolabilite  de  la  personne  . 

Linviolabilite  du  domicile 

La  defense  des  droits  des  citoyens 

La  liberte  de  creation 

La  participation  a la  gestion 

La  responsabilite  des  organisations  envers  les 

citoyens 

La  protection  de  la  sante 

La  protection  de  la  vie  priv£e 

La  protection  et  laide  a la  famille 

La  s£curite  sociale 

Le  droit  au  logement 

Le  droit  dissociation 

Le  droit  de  critique 

Le  droit  de  professer  une  religion  ou  d’etre  athe 
Le  libre  acces  a la  culture 
Le  repos 

Le  savoir  a la  portee  de  tous 
Les  liberies  politiques 


La  constitution  est  done  un  des  elements  majeurs  qu’il  importe  de  comprendre 
quand  on  etudie  le  systeme  politique  d’un  pays.  11  ne  faut  pas  conclure  que  le 
pays  lui-meme  respecte  tout  ce  qui  est  dans  sa  constitution.  Celle-ci,  comme 
nous  l’avons  vu,  peut  etre  une  belle  fagade.  Le  prealable  essentiel  du  respect  de 
la  constitution  semble  etre  Fengagement  profond  des  gouvernants  et  des 
gouvernes  a faire  respecter  les  regies  constitutionnelles,  double  de  Fexistence 
d’un  systeme  judiciaire  tout  a fait  independant.  La  ou  la  branche  judiciaire  est 
reellement  autonome,  la  constitution  est  veritablement  supreme. 


Inviolabilite  : respect  total  et  complet 


Editions  dc  i'Agence  de  Fresse  Novosti,  Moscou,  1978. 


o 


ERIC 


Syslemes  politiques  et  economiques 


1 


Les  constitutions 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes  : 

1.  Donnez  la  definition  d’une  constitution.  Commentez  sa  signification. 

2.  Comparez  et  contrastez  les  traditions  constitutionnelles  britannique  et 
americaine. 

3.  Discutez  l’utilite  d’avoir  une  constitution.  Appuyez  votre  point  de  vue  a 
Taide  d’exemples. 

Questions  de  recherche  : 

4.  Quelles  sont  les  regies  pour  amender  la  constitution  americaine? 
canadienne? 

j 5.  Expliquez  TArticle  33  de  la  Charte  canadienne  des  droits  et  libertes. 

Comment  represente-t-il  un  compromis  entre  « suprematie 
parlementaire  » et  « suprematie  constitutionnelle  »? 
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FAISONS  LE  POINT 


Au  cours  de  ce  deuxieme  chapitre,  nous  avons  rencontre  de  nombreux  themes 
sur  lesquels  il  convient  de  s’attarder.  Resumons  les  sujets  que  nous  avons 
abordes : 


• la  classification  des  regimes  politiques  en  fonction  de  leur  finalite,  en 
fonction  de  la  participation  des  gouvernes  et  en  fonction  de  la  separation 
des  pouvoirs; 

• les  caracteristiques  fondamentales  des  regimes  democratiques  et 
dictatoriaux; 

• la  nature  des  trois  pouvoirs  gouvernementaux,  a savoir  le  pouvoir 
legislatif,  le  pouvoir  executif  et  le  pouvoir  judiciaire; 

• les  buts  des  gouvernements  et  les  moyens  utilises  pour  les  realiser; 

• la  configuration  possible  des  Etats  (Etat  unitaire,  Etat  federal, 
confederation  d’Etats); 

• la  nature  et  les  buts  des  constitutions. 

Une  bonne  maitrise  de  ces  notions  de  base  nous  permettra  de  bien  comprendre 
les  details  relatifs  aux  democraties  et  aux  dictatures  dans  les  chapitres 
ulterieurs.  Elle  nous  donne  aussi  des  bases  de  comparaison  nous  permettant  de 
mieux  comprendre  les  specificites  de  chaque  regime,  qu’il  soit  democratique 
ou  dictatorial. 


Un  gouvernement  est  une  construction  humaine.  II  a fallu,  a un  moment 
donne,  jeter  les  fondements  de  cette  construction  et  trancher  bon  nombre  de 
questions  quant  a la  structure  du  regime  et  a la  pratique  du  pouvoir.  Il  a fallu 
decider  en  faveur  ou  contre  le  federalisme;  il  a fallu  decider  en  faveur  ou  contre 
la  separation  des  pouvoirs;  il  a fallu  se  fixer  des  buts  et  adopter  des  moyens. 

Au  moment  ou  de  nombreux  Etats  changent  la  nature  de  leur  regime,  et  nous 
parlons  ici  surtout  des  Etats  de  l’ancien  bloc  sovietique  en  Europe,  sans  oublier 
la  pression  sur  l’Etat  federal  canadien  de  se  doter  d’une  structure  plus 
decentralisee  ou  meme  confederate,  la  question  de  la  structure  politique  et  de 
la  pratique  du  pouvoir  n’a  rien  perdu  de  son  actualite.  La  fagon  dont  les  etres 
humains  s’organisent  pour  se  gouverner  est  un  sujet  qui  continue  de  nous 
fasciner  bien  des  siecles  apres  qu’Aristote  se  soit  penche  le  premier  sur  la 
question. 
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TERMES-CLES 


alternance  au  pouvoir 
aristocratic 
Assemblee  bicamerale 
Assemblee  pluricamerale 
Assemblee  unicamerale 
bouc  emissaire 

Cabinet  (Conseil  des  ministres) 

canalisation  du  mecontentement 

coercition 

confederation 

constitution 

decentralisation 

democratic  liberale 

democratic  populaire 

dictature 

Etat  de  droit 

Etat  federal 

Etat  policier 

Etat  unitaire 

executif  a une  tete 

executif  dualiste 

fonctionnaire 


monarchic 
oligarchie 
opposition  loyale 
oppression 
pluralisme 
poids  et  contrepoids 
pouvoir  d’initiation 
pouvoir  executif 
pouvoir  judiciaire 
pouvoir  legislatif 
principe  majoritaire 
projet  de  loi 
propagande 
regime  autoritaire 
regime  de  terreur 
regime  totalitaire 
repartition  du  pouvoir 
republique 

separation  des  pouvoirs 

souverainete 

tyrannie 


PERSONNAGES-CLES 


Montesquieu 
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L’Etat,  Pindividu 
et  les  mecanismes 
de  la  vie  politique 


DANS  CE  CHAPITRE,  VOUS  ETUDIEREZ 
LES  SUJETS  SUIVANTS  : 

• le  droit  de  vote; 

• rorganisation  du  vote; 

• les  modes  de  scrutin  utilises; 

• les  droits  et  les  libertes,  y compris  les  droits  des 
minorites  et  la  limitation  des  droits  dans  les 
regimes  democratiques; 

• les  partis  politiques  et  les  regimes  de  partis; 

• les  groupes  de  pression  et  les  autres  intermediates 
de  la  vie  politique  tels  les  medias  de  masse,  la 
fonction  publique  et  les  forces  de  securite  (armee 
et  police). 
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INTRODUCTION 


Ce  chapitre  examine  les  fagons  dont  Findividu  participe  a la  vie  publique  dun 
Etat.  Certains  Etats  permettent  plus  de  participation  que  d’autres.  Les 
dictatures,  en  general,  reconnaissent  la  necessity  de  donner  Fapparence 
d’influence  a sa  population,  mais  elles  prennent  soin  de  bien  en  controler  le 
processus  et  les  resultats.  La  participation  dans  ce  cas  nest  pas  libre;  elle  est 
dirigee  (ou  canalisee)  vers  un  but  connu  d’avance,  pour  donner  plus  de 
legitimite  a la  dictature  et  la  conforter  dans  son  exercice  du  pouvoir.  Dans  le  cas 
des  democraties,  Findividu  jouit,  en  theorie  du  moins,  dun  grand  nombre  de 
possibility  lui  permettant  de  participer  au  processus  politique  et  a la  vie 
publique  de  son  pays.  11  peut  voter,  se  presenter  comme  candidat,  se  joindre  a 
des  groupes  partageant  ses  interets  et  soucis,  ecrire  des  lettres  et  des  articles 
ainsi  que  faire  du  « lobbying  » aupres  des  autorites.  11  peut  meme  prendre  des 
mesures  plus  militantes  et  activistes  telles  qu’organiser  des  manifestations  dans 
la  rue,  boycotter  des  commerces  ou  des  produits,  et  meme  entamer  des  greves 
de  la  faim. 

Notre  etude  se  divise  en  deux  grandes  parties.  D’abord,  nous  etudierons  les 
mecanismes  mis  en  place  afin  de  permettre  ou  de  canaliser  la  participation 
politique  du  public.  A ce  titre,  nous  examinerons  Fexercice  du  vote  et  les 
differentes  methodes  utilisees  pour  designer  les  representants  de  la  population 
(les  modes  de  scrutin).  Dans  un  deuxieme  temps,  nous  regarderons  de  pres  les 
instruments  que  peut  employer  Findividu  pour  influencer  la  direction  politique 
de  son  pays.  Ces  « instruments  » s’appellent  les  « intermediaries  » car  c’est  par 
Fintermediaire  de  ces  instruments,  tels  que  les  partis  politiques  et  les  groupes 
de  pression,  que  Findividu  peut  influencer  Favenir  politique  de  sa 
communaute. 


LA  PARTICIPATION  DES  CITOYENS 


Figurant : acteur  qui  a un  role  sans 
importance  dans  I'histoire 

Dissident : personne  qui,  pour  des 
raisons  politiques,  critique  une 
autorit6  6tablie  ou  refuse  de  s'y 
soumettre 


Les  premiers  interesses  d’un  regime  politique  sont  les  citoyens  et  le  premier 
probleme  a resoudre  pour  ce  regime  devient  celui  de  decider  comment  les 
associer  au  pouvoir.  Dans  les  regimes  democratiques,  les  citoyens  sont  actifs. 
Ce  sont  des  acteurs  qui  jouent  un  role  de  premier  plan  dans  le  choix  du 
gouvernement  et  dans  la  prise  de  decision.  Dans  les  regimes  dictatoriaux,  les 
citoyens  sont  des  figurants.  Ils  doivent  se  montrer  sur  commande  et  faire  les 
gestes  requis  afin  de  donner  au  regime  une  apparence  de  legitimite.  Ils  ont 
toutefois  peu  de  pouvoir  et  ne  peuvent  demontrer  aucune  opposition  au 
gouvernement.  Ceux  qui  le  font,  ceux  que  nous  appelons  dans  ce  contexte  les 
dissidents,  courent  le  risque  d’emprisonnement,  d’execution,  de  disparition, 
de  camps  de  travail  (le  Goulag  en  Union  sovietique,  par  exemple),  de  torture 
ou  de  sejours  dans  les  institutions  psychiatriques. 

Ce  que  Fobservateur  doit  noter,  c’est  que  souvent  les  regimes  dictatoriaux 
imitent  les  regimes  liberaux  democratiques,  tout  en  vidant  chaque  geste  de  sa 
signification.  11  y a done  dans  les  regimes  dictatoriaux,  comme  dans  les  regimes 
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democratiques,  des  elections,  des  partis  politiques,  en  general  un  parti  unique, 
mais  pas  toujours.  Lorsque  d’autres  partis  politiques  sont  toleres,  ils  sont  allies 
au  pouvoir  et  leur  presence  n’a  pour  but  que  de  satisfaire  le  monde 
democratique  a Fexterieur  du  pays,  une  branche  judiciaire  mais  elle  nest  pas 
independante,  une  constitution,  et  une  garantie  des  droits  et  libertes  qui, 
souvent,  nest  pas  respectee. 

Les  themes  que  nous  allons  etudier  relatifs  a la  participation  des  citoyens  dans 
la  vie  politique  peuvent  s’appliquer  aux  deux  types  de  regimes.  11  est  toutefois 
evident  qu’ils  trouvent  leur  veritable  expression  dans  les  regimes  qui  les 
prennent  plus  au  serieux,  c’est-a-dire  dans  les  regimes  democratiques. 


Le  droit  de  vote 

La  pierre  angulaire  ou  base  de  la  participation  a la  vie  politique  d’un  pays,  c’est 
le  droit  de  vote.  Pour  etre  effectif,  celui-ci  doit  etre  universel,  egal,  protege  et 
honnete. 

Le  suffrage  universel  est  un  concept  generalement  admis  aujourd’hui.  11  n’en  a 
pas  toujours  ete  ainsi.  On  se  souviendra  qu’au  X1XC  siecle,  une  faible  minorite 
de  gens  pouvait  voter.  11  fallait  a Fepoque  etre  un  homme  et  posseder  de  la 
propriete.  Mis  en  application  lors  de  Felection  de  la  Convention  nationale  en 
1792  en  France,  le  suffrage  universel  masculin  ne  sera  pas  tente  de  nouveau 
avant  1848,  quand  il  est  impose  par  la  revolution  en  France,  et  en  1871,  dans  le 
nouvel  Empire  allemand.  La  lutte  pour  le  suffrage  feminin  a ete  encore  plus 
longue  et  ardue.  Elle  se  concretise  en  Grande-Bretagne  comme  au  Canada  en 
1918,  aux  Etats-Unis  en  1920,  en  France  en  1945  et  dans  la  petite  principaute 
du  Liechtenstein  en  1984.  Mais  d’autres  minorites  que  les  femmes  sont  privees 
du  droit  de  vote.  Le  droit  de  vote  des  Noirs  n’est  reellement  admis  aux  Etats- 
Unis  qu’en  1964;  au  Canada,  les  Canadiens  japonais,  les  Canadiens  chinois  et 
les  Autochtones  se  voient  prives  du  droit  de  vote  pour  differentes  periodes  de 
temps.  Ce  n’est  qu’en  1960  que  les  Autochtones  obtiennent  le  droit  de  vote  aux 
! elections  federates. 

Le  suffrage  universel  peut  etre  de  deux  sortes  : 

• le  suffrage  direct  — il  est  direct  quand  Felecteur  vote  directement  pour 
son  representant,  ou  s’exprime  directement  sur  une  question  qui  lui  est 
soumise  par  voie  de  referendum; 

• le  suffrage  indirect  — il  est  indirect  car  Felection  s’effectue  en  deux 

i etapes  : au  cours  de  la  premiere,  les  citoyens  designent  un  college  electoral 

compose  de  grands  electeurs  qui  elisent  a leur  tour,  et  dans  un  second 
temps,  les  representants  definitifs.  Le  college  electoral  peut  etre  constitue 
specialement  pour  une  election  — election  presidentielle  americaine  — 
ou  exister  en  permanence  — election  des  senateurs  en  France  et  de  la 
Chambre  haute  aujapon. 

Suffrage  universel : tout  le  monde  a le 

droit  de  voter  he  droit  de  vote  egal  est  beaucoup  moins  admis,  meme  aujourd’hui.  Vous  vous 

souviendrez  peut-etre  de  Fexistence  des  bourgs  pourris  en  Angleterre  avant  la 
Grande  Reforme  electorale  de  1832.  Ces  bourgs,  ou  habitaient  tres  peu  de 
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citoyens,  envoyaient  plus  de  deputes  a la  Chambre  des  communes  britanniques 
que  les  grandes  villes  industrialists  creees  par  la  Revolution  industrielle.  Cela 
etait  essentiellement  injuste  car  le  choix  de  deputes  qui  en  resultait  ne  refletait 
pas  la  volonte  de  la  population.  Les  regions  rurales  depeuplees  etaient  sur- 
representees  et  les  regions  urbaines  sous-representees. 

Lhistoire  des  pays  democratiques  et  dictatoriaux  fourmille  de  tentatives  de 
privilegier  un  secteur  ou  un  autre  de  la  population  et  done  de  fausser  le 
caractere  democratique  du  vote.  Les  secteurs  privileges  pouvaient  provenir 
dune  variete  de  categories  : 

• sociale  (dans  FUnion  sovietique  des  annees  20,  un  vote  ouvrier  valait  cinq 
votes  paysans) 

• financiere  (dans  la  France  de  la  Restauration,  les  electeurs  fortunes 
votaient  deux  fois) 

• intellectuelle  (FAngleterre  du  XIXe  siecle  majorait  le  vote  des  diplomes) 

• familiale  (en  Belgique,  au  debut  du  XXe  siecle,  le  chef  de  famille  disposait 
d’un  nombre  de  voix  correspondant  a l’importance  de  sa  famille) 

• raciale  (avec  Fexistence  de  plusieurs  colleges  elisant  le  meme  nombre  de 
deputes  alors  que  les  populations  sont  d’importance  differente). 

Aujourd'hui,  la  norme  ou  la  formule  de  une  tete  = une  voix  est  respectee  dans 
les  pays  democratiques,  mais  il  y a quand  meme  des  exceptions.  Au  Canada  par 
exemple,  les  cours  de  justice  ont  passe  des  jugements  qui  mettaient  les 
gouvernements  dans  Fobligation  de  respecter  ce  principe  et  de  proceder  au 
decoupage  de  leurs  circonscriptions  avec  plus  de  prudence.  L'avantage 
traditionnel  donne  a la  population  rurale  a deja  fausse  les  resultats,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  au  Quebec  dans  les  annees  60.  En  Alberta,  la 
population  des  circonscriptions  variait  beaucoup  des  regions  rurales  aux 
regions  urbaines,  ce  qu'un  jugement  de  la  cour  a reconnu  en  demandant  au 
gouvernement  de  refaire  la  carte  electorate.  Le  jugement  de  la  cour  a ete 
conteste  par  le  gouvernement  Klein  qui  argumentait  qu'il  fallait  egalement  tenir 
compte  de  la  superficie  des  circonscriptions  dans  le  decoupage.  11  est  evident 
que  certains  partis  voient  leur  vote  se  concentrer  dans  des  regions  precises  et 
qu'il  est  dans  leur  interet  de  privilegier  ces  regions. 

Pour  etre  juste,  le  vote  de  chaque  electeur  doit  etre  de  poids  egal,  e’est-a- 
dire  valoir  autant  que  celui  d’un  autre.  La  fagon  de  respecter  cette  regie  est  de 
dessiner  les  circonscriptions  — les  districts  electoraux  — de  maniere  a ce 
qu’elles  contiennent  le  meme  nombre  d’ electeurs.  Si  une  circonscription  de 
15  000  personnes  et  une  circonscription  de  30  000  personnes  elisent  chacune 
un  depute,  un  vote  dans  la  deuxieme  circonscription  ne  « pese  » que  la  moitie 
d’un  vote  exprime  dans  la  premiere.  Si  cela  se  repete  dans  bon  nombre  de 
circonscriptions,  la  composition  de  la  legislature  ne  sera  plus  representative  de 
la  volonte  populaire. 

La  carte  suivante  demontre  le  decoupage  electoral  de  la  ville  de  Calgary  au 
niveau  federal.  Vous  noterez  que  la  population  de  chaque  circonscription  varie 
considerablement. 
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La  population  des  circonscriptions  peut  changer  rapidement 
compte  tenu  de  la  croissance  et  de  la  decroissance  de  certaines 
regions.  Afin  de  respecter  le  principe  « une  tete  = une  voix  »,  les 
gouvernements  procedent  regulierement  a des  redecoupages  de  la 
carte  electorate.  Pour  que  le  gouvernement  ne  profite  pas  lui-meme 
de  ce  redecoupage,  le  travail  est  confie  en  general  a des 
commissions  independantes.  Ainsi  au  Canada  procede-t-on,  au 
niveau  federal,  a un  redecoupage  de  la  carte  electorale  apres  chaque 
recensement  general  — celui-ci  se  faisant  tous  les  dix  ans.  Dans  le 
cas  de  PAlberta,  c’est  un  comite  legislatif  ne  comprenant  que  des 
deputes  gouvernementaux  (conservateurs)  qui  ont  decide  de  la 
carte  electorale  albertaine.  Dans  cette  province,  les  regions  rurales 
representent  48  % de  la  population,  mais  elisent  52  % des  deputes. 

11  y a une  autre  question  a surveiller  au  niveau  du  decoupage  de  la 
carte  electorale.  Comme  on  peut  manipuler  les  resultats  en  variant 
la  population  dans  chaque  circonscription,  on  peut  egalement 
manipuler  les  resultats  par  le  trace  meme  des  frontieres  des 
circonscriptions.  Examinons  l'exemple  fictif  de  Villecarree  qui  a 
droit  a quatre  circonscriptions. 


Recensement : compte  officiel  de  la 
population  d‘un  pays 
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Le  decoupage  : lre  possibilite 

Selon  ce  scenario,  le  Parti  A 
gagnerait  le  siege  2 et  le  Parti  B 
gagnerait  les  sieges  1,  3 et  4 


Partie  de  la  ville  ou  le  Parti  A 
est  tres  fort 


Le  decoupage  : 2e  possibilite 

Selon  ce  scenario,  le  Parti  B 
gagnerait  les  4 sieges  car  le 
quartier  appuyant  le  Parti  A 
aurait  ete  divise  en  4. 
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Gerrymandering  : manipulation  de  la 
carte  Slectorale 


II  s’agit  id  de  favoriser  un  parti  politique  en  decoupant  la  carte  electorate  en 
fonction  du  vote  previsible  des  electeurs  et  non  pas  en  fonction  de  la 
geographic.  Supposons,  par  exemple,  que  la  ville  X,  essentiellement  ouvriere, 
vote  toujours  a gauche;  la  region  qui  Pentoure,  toutefois,  composee  de 
banlieues  et  de  fermes,  est  plus  a droite.  Si  la  ville  est  traitee  comme  une 
circonscription,  elle  elirait  probablement  un  depute  de  gauche.  Pour  eviter 
cela,  on  pourrait  decouper  la  carte  de  fagon  a diviser  la  ville  en  morceaux, 
obligeant  chaque  morceau  a voter  avec  sa  banlieue.  Comme  chaque  morceau  de 
la  ville  est  minoritaire  compare  a sa  banlieue,  le  danger  d’election  du  depute  de 
gauche  se  trouve  ecarte  car  le  vote  de  gauche  est  noye  dans  une  maree  de 
droite.  Cette  technique  de  manipuler  la  carte  electorate  a ete  creee  par 
M.  Gerry,  un  gouverneur  americain  au  debut  du  XIXe  siecle  et  porte  le  nom  de 
« gerrymandering  » . 

Pour  qu’un  vote  soit  vraiment  democratique,  il  faut  que  les  citoyens 
puissent  l’exercer  librement.  Generalement  done,  le  vote  est  facultatif,  ce  qui 
laisse  au  citoyen  le  choix  de  participer  ou  non  a la  vie  politique.  Cependant,  le 
vote  est  obligatoire  dans  certains  pays  — Belgique,  Australie,  Turquie, 
Autriche,  entre  autres  ou  Pabstention  entrame  une  amende.  Plus  important  est 
le  principe  du  vote  secret.  Uelecteur  ne  doit  subir  aucune  pression  et  doit 
pouvoir  exprimer  son  choix  dans  le  plus  grand  secret.  Dans  les  democraties 
liberates,  Putilisation  de  l’isoloir  est  general  — Pelecteur  peut  done  faire  son 
choix  en  prive.  Dans  Pex-URSS,  par  contre,  Telecteur  etait  encourage  a marquer 
son  bulletin  devant  les  autres  pour  demontrer  publiquement  son  appui  au 
gouvernement.  Uutilisation  d’un  isoloir  dans  ce  cas  eveillait  les  soupgons, 
marquant  la  personne  comme  dissident  (opposant  au  gouvernement). 

La  derniere  caracteristique  d’un  vote  juste,  e’est  l’honnetete  Elle  s exprime 
a trois  niveaux  essentiellement : 

• Phonnetete  de  Tinformation 

• Phonnetete  du  decoupage  des  circonscriptions 

• Phonnetete  du  controle  du  processus  electoral. 
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L’honnetete  de  l’information  reflete  la  necessity  pour  le  citoyen  de  pouvoir 
choisir  en  connaissance  de  cause.  Cela  suppose  le  pluralisme  (la  diversite)  de 
rinformation  ainsi  que  la  possibility  pour  tous  les  partis,  de  defendre  un 
programme. 

Un  citoyen  responsable  est  un  citoyen  informe.  Aujourd’hui,  les  citoyens 
\ s’informent  principalement  par  le  biais  des  medias  de  masse,  soit  par  la  presse 
i ecrite,  soit  par  l’audiovisuel.  Ces  moyens  de  communication  modernes  jouent 
un  role  cle  dans  la  societe  contemporaine  et  se  trouvent  souvent  au  coeur  meme 
de  la  controverse.  Sur  le  plan  politique,  il  est  evident  qu’une  democratic  saine 
exige  non  seulement  une  presse  libre,  mais  aussi  une  presse  diversifiee.  Si  les 
moyens  de  communication  sont  concentres  entre  les  mains  d’une  personne  ou 
d’une  societe  commerciale,  le  citoyen  risque  de  n’entendre  qu’un  son  de  cloche, 
celui  qui  favorise  les  interets  des  proprietaires  du  journal  ou  de  la  television  en 
question.  C’est  pour  cela  que  toute  la  question  de  la  concentration  de  la  presse, 
une  question  que  nous  aborderons  plus  tard,  est  tellement  importante  dans  une 
democratie. 

Dans  une  dictature,  la  question  ne  se  pose  pas.  Les  moyens  de  communication 
ne  sont  pas  libres.  Us  sont  pergus  comme  des  serviteurs  de  reformation 
officielle  et  se  voient  souvent  reduits  a de  simples  instruments  de  propagande. 
Les  critiques  des  medias  de  masse  pretendent  que  c’est  essentiellement  la 
meme  chose  dans  les  pays  soi-disant  libres,  sauf  que  les  citoyens  en  sont  moins 
conscients.  Les  annonces  publicitaires  ainsi  que  les  emissions  de  television 
elles-memes  renforcent  constamment  les  valeurs  de  consommation,  de 
competition  et  d’enrichissement  financier  sur  lesquelles  repose  notre  economie 
actuelle. 

| En  tout  etat  de  cause,  certains  pays  ont  pris  des  mesures  pour  s’assurer  une 
certaine  egalite  d’acces  aux  medias  a des  fins  politiques.  Ainsi  au  Canada,  par 
exemple,  la  chaine  de  television  publique  est-elle  obligee  d’offrir  du  temps 
d’antenne  a tous  les  partis  politiques  en  fonction  de  leur  importance  a la 
Chambre  des  communes.  De  plus,  une  partie  des  depenses  electorates  est 
remboursee  aux  partis  politiques,  a meme  les  fonds  publics,  afin  de  les  aider  a 
faire  passer  leur  message  par  le  biais  des  moyens  de  communication.  Avec 
l’avenement  d’Internet,  les  citoyens  ont  plus  facilement  un  acces  direct  aux 
communications  des  partis  politiques  sans  que  celles-ci  soient  filtrees  d’abord 
par  les  medias  de  masse.  11  reste  a voir  si  les  citoyens  profiteront  de  cette 
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occasion  pour  analyser  eux-memes,  sans  l’aide  d’intermediaires,  les  plates- 
formes  politiques  des  differents  partis. 

11  est  evident  que,  dans  les  societes  contemporaines,  la  qualite  de  Finformation 
ainsi  que  Fampleur  de  sa  distribution  dependent  des  moyens  financiers  mis  en 
jeu.  De  plus,  on  ne  peut  plus  douter  que  le  budget  financier  dun  candidat  peut 
avoir  un  effet  sur  Fopinion  publique,  ne  serait-ce  que  pour  mieux  faire 
connaitre  son  programme.  11  est  clair  que  les  partis  politiques  les  mieux 
finances  (ceux  representant  les  interets  des  elements  les  plus  riches  de  la 
societe)  auraient  un  avantage  sur  les  autres  partis  politiques,  si  des  mesures 
n’etaient  pas  prises  pour  egaliser  les  chances  de  tous  les  acteurs  politiques. 
Cest  pour  cette  raison  qu’une  partie  des  depenses  electorales  est  remboursee  a 
meme  les  fonds  publics  dans  certains  pays  lorsque  les  candidats  ont  regu  un 
minimum  de  voix  (le  Canada,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  entre  autres). 
Certains  pays  vont  meme  jusqu’a  etablir  les  depenses  maximales  possibles  des 
candidats  et  des  partis  politiques,  esperant  ainsi  creer  un  terrain  egal  ou 
Felection  ne  pourrait  pas  etre  « achetee  ». 

Une  autre  question  soulevee  par  le  concept  de  Fhonnetete  de  Finformation  est 
celle  des  sondages.  Au  moment  du  vote,  Felecteur  doit  pouvoir  se  prononcer 
sans  que  des  informations  sur  le  resultat  de  Felection  n’interviennent  dans  sa 
decision.  Un  sondage  publie  le  jour  meme  du  vote,  ou  bien  la  veille,  pourrait  le 
convaincre  que  son  parti  prefere  n’a  aucune  chance  et  qu’il  ferait  mieux  de 
rester  chez  lui.  Des  voix  se  sont  elevees  dans  certains  pays  pour  mieux 
controler  la  publication  des  sondages.  11  ne  s’agit  pas  de  les  interdire  au  cours 
de  la  campagne  quand  ils  donnent  des  informations  generales  sur  l’etat  de  la 
campagne  et  Fopinion  publique.  Les  demandes  visent  plutot  Finterdiction  de  la 
publication  des  sondages  les  jours  precedant  le  scrutin.  Ainsi,  certains  pays  et 
certaines  provinces  ont-ils  adopte  une  legislation  dans  ce  sens  afin  de  mieux 
proteger  l’integrite  et  Fhonnetete  du  vote. 

Le  probleme  du  decoupage  des  circonscriptions  a deja  ete  souleve.  Rappelons 
la  pratique  toujours  existante  dans  certains  cas  du  « gerrymandering  ». 
Generalement,  les  gouvernements  preferent  confier  la  responsabilite  de 
preparer  la  carte  electorate  a des  commissions  independantes,  au  lieu 
d’encourir  les  accusations  de  « gerrymandering  » s’ils  le  font  eux-memes. 

L’honnetete  du  processus  electoral  suppose  que  Finscription  sur  les  listes 
electorales  est  strictement  controlee  et  que  le  depouillement  des  bulletins  de 
vote  s’effectue  objectivement.  Au  Canada  ou  la  tenue  des  elections  est  confiee  a 
un  organisme  independant  du  parti  au  pouvoir,  Elections  Canada, 
Finscription  sur  la  liste  electorale  est  confiee  a des  equipes  de  deux  personnes. 
Les  deux  partis  politiques  qui  ont  termine  en  premiere  et  en  deuxieme  places 
nomment,  chacun,  une  personne  pour  chaque  equipe.  Ainsi  peuvent-ils  se 
surveiller  et  s’assurer  de  Fhonnetete  du  processus  description.  Cela  n’evite 
toutefois  pas  les  erreurs  humaines  et  des  cas  existent  ou  des  immeubles  entiers 
d’appartements  ont  ete  oublies  lors  de  la  preparation  des  listes  electorales. 
Quant  au  depouillement  comme  pour  la  tenue  du  vote  lui-meme,  les  temoins 
des  partis  politiques  ont  le  droit  d’etre  presents  et  ils  peuvent  signaler  toute 
infraction  aux  reglements  aux  autorites  competentes. 
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Droit  de  vote 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes,  seul  ou  en  groupe  : 

1.  Quels  sont  les  quatre  (4)  attributs  d’un  droit  de  vote  juste  et  legitime? 

2.  Que  veut-on  dire  par  un  « droit  de  vote  egal  »? 

3.  Que  doit-on  faire  pour  assurer  l’egalite  de  chaque  bulletin  de  vote? 

4.  Comparez  la  population  dans  chaque  circonscnption  de  Calgary.  Quel 
ecart  separe  la  circonscription  la  plus  peuplee  de  celle  qui  est  la  moins 
peuplee?  Pourquoi  n’a-t-on  pas  ajuste  les  frontieres  pour  rendre  les 
circonscriptions  plus  egales? 

5.  Expliquez  le  concept  de  « gerrymandering  ». 

6.  Quelles  controverses  sont  soulevees  par  la  question  du  role  des  medias  de 
masse  dans  la  vie  politique? 

7.  Que  peut-on  faire  pour  assurer  l’egalite  d’acces  aux  medias  pendant  une 
campagne  electorate?  Doit-on  le  faire?  Quelles  objections  pourrait-on 
sou  lever  a cet  egard? 

8.  Selon  vous,  devrait-on  pouvoir  publier  les  sondages  a tout  moment 
pendant  une  campagne  electorate?  Quels  sont  les  arguments  pour  et 
contre  la  liberte  d’expression  a cet  egard? 


Civisme  : sens  de  ses  devoirs  et 
responsabilites  en  tant  que  citoyen 


L’exercice  du  droit  de  vote 

Un  des  dangers  qui  guettent  la  democratic  est  l’apathie  des  citoyens.  11  arrive 
parfois  que  ceux-ci  prennent  leur  gouvernement  pour  acquis,  ou  qu’ils  pensent 
que  leur  vote  ne  fera  pas  de  difference,  et  s’abstiennent  par  consequent  de 
voter.  La  democratic  suppose  toutefois  la  participation  de  tous  les  citoyens  a la 
vie  politique.  Cette  participation,  qu’on  appelle  le  civisme,  repose  sur  le 
principe  que  l’individu  peut  influer  sur  une  decision  qui  le  touche  et  qu’il  a 
meme  l’obligation  morale,  s’il  veut  voir  survivre  la  democratic,  de  participer 
aux  prises  de  decisions  dans  le  domaine  public.  11  faut  noter  en  passant  que  le 
refus  de  voter  peut  signifier  un  rejet  du  systeme  politique.  Dans  ce  sens,  c’est 
un  acte  de  protestation. 

Les  taux  de  participation  aux  elections  varient  d’un  pays  a l’autre  et  dune 
election  a une  autre.  Au  Canada,  le  taux  de  participation  aux  elections  federales 
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se  situe  a environ  70  % (69,6  % aux  elections  de  1993).  Ceci  veut  dire  que  30  % 
des  electeurs  ne  remplissent  pas  leur  devoir  civique.  Au  niveau  provincial,  en 
Alberta,  le  taux  de  participation  est  parmi  les  plus  bas  : a peine  50  % des 
electeurs  se  sont  rendus  aux  urnes  lors  des  elections  de  1997.  A Foccasion  du 
referendum  sur  la  souverainete  du  Quebec  en  1995,  plus  de  90  % des  electeurs 
quebecois  ont  pris  la  peine  d’exprimer  leur  opinion. 

Les  taux  de  participation  les  plus  eleves  se  trouvent  en  Europe,  dans  les  pays 
scandinaves  (Norvege,  Suede,  Danemark,  Finlande),  oil  80  a 90  % des  electeurs 
exercent  leur  droit  de  vote  regulierement.  Par  contre,  aux  Etats-Unis, 
seulement  48,8  % des  electeurs  ont  vote  lors  des  elections  presidentielles  de 
1996,  un  des  taux  les  plus  bas  dans  les  pays  democratiques.  Un  article  du 
Monde  diplomatique  de  mai  1997  expliquait  cette  situation  ainsi  : « Aux 
elections  americaines  de  1996,  les  16  % de  families  gagnant  moins  de  15  000 
dollars  par  an  ont  depose  10  millions  de  suffrages  dans  les  urnes,  tandis  que  les 
14  % de  families  gagnant  plus  de  75  000  dollars  ont  apporte  25  millions  de 
voix;  de  meme,  les  20  % de  la  population  ayant  un  diplome  universitaire,  on 
represente  39  des  90  millions  de  votes  (43  % du  total)  [...]  tandis  que  les  20  % 
de  la  population  n’ayant  pas  le  niveau  d’etudes  secondaires  n’ont  represente 
que  5,5  millions  de  votes...  ».  On  voit  par  ces  chiffres  que  la  majorite  des  gens 
qui  ont  vote  etaient  des  gens  eduques  et  des  gens  financierement  a Taise. 
Devant  de  tels  chiffres,  on  peut  se  poser  la  question  : Qui  est  interesse  a la 
democratic  et  a qui  profite-t-elle? 

La  situation  est  differente  dans  les  regimes  dictatoriaux  oil  un  taux  de 
participation  de  99,9  % est  courant.  Aux  elections  de  1984  en  Union 
sovietique,  par  exemple,  le  taux  de  participation  atteignait  99,9  %,  ce  qui  veut 
dire  que,  sur  184  millions  de  personnes,  moins  de  20  000  n’ont  pas  exerce  leur 
droit  de  vote.  Cette  participation  n’est  toutefois  pas  spontanee,  ni  meme 
toujours  de  plein  gre.  En  effet,  les  electeurs  estiment  souvent  qu’il  est  dans  leur 
interet  et  celui  de  leur  famille,  de  montrer  leur  appui  au  regime.  Agir  autrement 
pourrait  mettre  en  danger  le  travail,  Teducation  des  enfants,  le  logement  et,  sil 
y en  a,  les  privileges. 

Certains  pays  rendent  le  vote  obligatoire.  Cest  le  cas  de  lAustralie  ou  le  taux  de 
participation  atteint  95  a 98  %,  meme  si  ceux  qui  s’abstiennent  ne  sont  souvent 
pas  poursuivis  en  justice. 


L’exercice  du  droit  de  vote 


1.  « On  devrait  rendre  le  vote  obligatoire.  » Donnez  deux  arguments  en 
faveur  et  deux  contre  cette  proposition. 

2.  A quelles  elections  (federales,  provinciales,  municipales)  le  taux  de 
participation  est-il  le  plus  eleve  et  le  plus  bas,  selon  vous?  Pourquoi? 


ERiC 


r 


L’ETAT,  L’INDIVIDU  ET  LES  MECANISMES  DE  LA  VIE  POLITIQUE  | 


CHAPITRE  3 


Les  modes  de  scrutin 


Une  question  importante  a resoudre  dans  un  regime  politique  est  celle  de 
savoir  comment  choisir  les  represen  tan  ts.  II  y a essentiellement  deux  choix, 
chacun  renfermant  des  variantes. 


Le  scrutin  majoritaire  « uninominal  » 

Ce  systeme  consiste  a decouper  le  territoire  en  circonscriptions  d’une  taille  a 
peu  pres  equivalente  et  a donner  un  siege  par  circonscription.  II  y a done  un 
depute  par  circonscription  (Pelection  est  uninominale).  Les  candidats  qui 
re^oivent  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  exprimes  dans  chaque 
circonscription  — le  vote  est  majoritaire  — deviennent  deputes. 

Le  scrutin  majoritaire  uninominal  fonctionne  avec  un  ou  deux  tours  : 


Moose  Jaw-Lake  Centre  (Saskatchewan) 


HE3S9H 

■ESS 

P.  Reformiste 

10  432 

30,3% 

NPD 

10  122 

29,5% 

Liberal 

9 354 

27,2% 

PC 

4 204 

12,2  % 

Natural  Law 

158 

0,5% 

Canada  Party 

117 

0,3% 

Lorsque  le  scrutin  est  a un  tour,  la  majorite  relative  — la 
plurality  des  voix  — suffit  pour  gagner  la  circonscription.  II 

s’agit  done  d’arriver  en  tete,  peu  importe  le  nombre  de  voix 
obtenues  ou  le  nombre  de  voix  separant  le  gagnant  de  son  plus 
proche  rival.  Ce  systeme  ressemble  a une  course  de  chevaux  et 
cest  pour  cela  qu’il  est  parfois  appele  en  anglais  « first  past  the 
post  » au  Canada.  Ce  systeme  prevaut  tant  au  niveau  federal 
qu’au  niveau  provincial.  Void  deux  exemples  de  resultats  tires 
des  elections  federates  de  1993. 

Comme  vous  le  voyez,  s’il  y a plusieurs  candidats  qui  se 
partagent  le  vote,  on  peut  gagner  une  election  sans  meme 
atteindre  30  % du  vote  populaire. 


New  Westminster  — Burnaby  (C.-B.) 


msm 

P.  Reformiste 

16  254 

29,3  % 

Liberal 

15  430 

27,8% 

NPD 

14  442 

26,1% 

PC 

6 419 

11,6% 

Autres 

2 872 

5,2% 

Majority  relative  : le  fait  d’obtenir  le 
plus  grand  nombre  de  votes  exprimes 

Vote  populaire  : total  des  gens  qui  ont 
vote 

Majorite  absolue  : le  fait  d’obtenir  au 
moins  la  moitie  des  votes  plus  un 


Pour  eviter  les  victoires  non  representatives  comme  celles-la, 
certaines  juridictions  ont  recours  a deux  tours  Selections. 

Lorsque  le  scrutin  est  a deux  tours,  la  majorite  absolue  est 
exigee  au  premier  tour  (e’est-a-dire  la  moitie  plus  une  voix  des 
votants).  Si  aucun  candidat  n’obtient  cette  majorite,  il  faut  alors 
proceder  a un  deuxieme  tour  pour  lequel  la  majorite  relative 
suffit  (e’est-a-dire  le  plus  grand  nombre  de  voix  par  rapport  aux 
concurrents).  Pour  ce  second  tour,  seuls  les  candidats  presents 
au  premier  tour  et  ayant  obtenu  un  minimum  de  voix  (par 
exemple,  en  France  12,5  % des  electeurs  inscrits)  peuvent  se 
representer.  Souvent  les  candidats  qui  n’ont  pas  termine  parmi 
les  premiers  au  premier  tour  retirent  leur  nom  pour  le  deuxieme  tour.  Ainsi  y a- 
t-il  plus  de  chance,  mais  toujours  aucune  garantie,  que  le  gagnant  jouira  d’une 
majorite  absolue. 
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Avantages  du  scrutin  majoritaire  a un  tour  : 

• simplicity  — les  electeurs  ne  votent  que  pour  un  nom,  et  seulement  une 
fois.  Le  candidat  ayant  le  plus  de  votes  gagne,  pas  de  mathematiques  a 
faire,  pas  de  regies  complexes  a comprendre,  et  pas  de  risques  d’eterniser 
la  campagne. 

• COut  — les  electeurs  se  rendent  aux  urnes  une  seule  fois  et  ne  remplissent 
qu’un  seul  bulletin  de  vote. 


• rapport  direct  entre  l’elu  et  les  electeurs  — le  depute  represente  un  district 
geographique  donne.  La  representation  est  ainsi  personnalisee.  Ce  n est 
pas  seulement  un  parti  politique  abstrait  qui  a gagne,  c’est  une  personne 
dont  la  charge  principale  devient  celle  de  representer  ses  electeurs. 

• efficacite  — ce  systeme  ne  permet  qu’a  un  petit  nombre  de  partis 
politiques  d’etre  represents  a la  legislature.  11  est  sans  pitie  pour  les  tiers 
partis  (a  moins  qu’ils  reussissent  a concentrer  leur  vote 
geographiquement)  et  pour  les  partis  marginaux,  et  favorise  les  grands 
partis  traditionnels  qui  voient  d’habitude  leur  pourcentage  de  sieges 
remportes  depasser  de  loin  leur  pourcentage  du  vote  populaire  (nous 
etudierons  cet  aspect  plus  tard).  Ce  systeme  conduit  plus  souvent  que 
d’autres  a des  gouvernements  majoritaires,  ajoutant  par  consequent  un 
element  de  stability  politique  et  gouvernementale. 


Desavantages  du  scrutin  majoritaire  a un  tour  : 

• deformation  des  rapports  de  force  reels  entre  les  partis  politiques  — 
puisqu’il  n’y  a qu’un  seul  vainqueur,  de  nombreux  electeurs  choisissent  de 
« voter  utile  »,  c’est-a-dire  de  donner  la  priorite  aux  Candida ts  des  grandes 
formations  politiques  qui  sont  les  plus  susceptibles  de  gagner,  et  le  plus  en 
mesure  de  barrer  la  route  a celui  qu’on  ne  veut  pas.  Les  candidats 
individuels  et  ceux  des  petits  partis  qui  ont  peu  de  chance  de  gagner  sont 
delaisses  car  voter  pour  eux,  meme  si  on  est  d’accord  avec  leur  message, 
est  une  fagon  de  perdre  son  vote. 

• penalisation  des  perdants  — ce  systeme  privilegie  le  vainqueur  et  penalise 
les  perdants.  Ceux-ci  representent  peut-etre  entre  eux  plus  de  60  % du 
vote  populaire.  Ces  voix  sont  toutefois  pour  ainsi  dire  perdues  et  les 
electeurs  qui  ont  vote  pour  les  perdants  se  trouvent  prives  de 
representation  de  leurs  points  de  vue. 


Detournement : action  de  changer  la 
direction 


• le  detournement  de  la  volonte  populaire  — la  critique  la  plus  serieuse 
qu’on  peut  formuler  contre  le  vote  majoritaire  a un  tour,  c’est  qu’il  peut 
mener  a des  resultats  contraires  a la  volonte  populaire.  Lexemple 
hypothetique  suivant  vous  montre  comment  cela  pourrait  arriver. 
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Supposons  que  le  pays  X a trois  sieges  a attribuer.  Lelection  donne  les  resultats 
suivants  dans  chaque  circonscription  : 


Bleu 

Blanc 

Rouge 


10  000 
11  000 
5 000 


10  000 
15  000 
14  000 


20  000 
5 000 
18  000 


Selon  les  resultats  de  cette  election  hypothetique,  qui  formera  le 
gouvernement?  Pour  le  savoir,  il  faut  determiner  qui  a remporte  le  plus  de 
sieges.  Apres  examen,  nous  constatons  que  le  Parti  blanc  a remporte  les 
circonscriptions  n°  1 et  n°  2,  tandis  que  la  circonscription  n°  3 a ete  remportee 
par  le  Parti  bleu.  Le  Parti  blanc  formera  done  le  gouvernement  et  le  Parti  bleu 
agira  comme  opposition  officielle  et  le  seul  autre  parti  represente  au  Parlement. 
Examinons  toutefois  le  vote  populaire.  Nous  voyons  tout  a fait  autre  chose  : 


Ce  tableau  nous  permet  de  voir  comment  le  mode  de  scrutin  retenu  a fausse  les 
resultats  et  detourne  la  volonte  populaire.  Le  Parti  rouge  a recueilli  34  % des 
voix  des  electeurs,  plus  que  le  parti  qui  formera  le  gouvernement,  mais  il  se 
retrouve  sans  sieges  et  sans  representation  au  Parlement.  Le  Parti  bleu  a fini  en 
premiere  place  au  niveau  du  vote  populaire,  mais  a perdu  les  elections,  ayant 
gagne  moins  de  sieges  que  le  Parti  blanc  qui,  cependant,  a fini  en  troisieme 
place  au  niveau  populaire. 

Comment  expliquer  ce  resultat  bizarre  et  inquietant?  D’abord,  il  faut 
determiner  si  les  circonscriptions  sont  de  la  meme  taille.  Nous  constatons  la 
des  variations  significatives.  La  circonscription  n°  1 n’a  que  26  000  votants 
tandis  que  la  circonscription  n°  3 en  a 43  000.  On  ne  connait  pas  le  nombre 
d’electeurs  dans  chaque  circonscription;  il  est  possible  que  le  taux  de 
participation  ait  varie  d’une  circonscription  a l’autre.  On  peut  toutefois 
soupgonner  l’existence  d’une  injustice  assez  importante  au  niveau  du 
decoupage  des  circonscriptions,  ce  qui  ne  fait  que  confirmer  ce  qu’on  a deja  dit 
a propos  de  l’importance  de  cette  question  pour  la  democratie. 
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11  y a egalement  un  element  de  malchance  pour  le  Parti  rouge.  11  a vu  son  vote 
assez  considerable  se  repartir  d’une  fagon  generale,  au  lieu  de  se  concentrer 
geographiquement  dans  une  ou  deux  circonscriptions.  Le  parti  gagnant,  le 
Parti  blanc,  a connu  le  phenomene  contraire.  11  a vu  son  vote  se  concentrer 
dans  les  circonscriptions  de  petite  taille  (les  circonscriptions  rural es  peut-etre). 
Cela  lui  a permis  de  remporter  deux  comtes,  sans  se  soucier  de  ce  qui  lui  est 
arrive  dans  la  circonscription  la  plus  peuplee. 


Tout  cela,  c’est  de  la  theorie.  Est-ce  que  cela  peut  arriver  dans  la  pratique? 
Examinons  les  trois  exemples  suivants  : 


Partis 

% du 
vote 

> populaire 

% des 
sieges 
remportes 

Union  nationale 

41% 

51% 

Liberal 

47% 

47% 

Autres 

12% 

2% 

Exemple  n°  1 : Selection 
provinciale  de  1966  au  Quebec 


11  est  clair  ici  que  la  volonte  de  la  majorite  relative  de  la  population  n’a  pas  ete 
respectee  : 47  % de  la  population  a voulu  un  gouvernement  liberal,  contre 
seulement  40  % qui  favorisait  un  gouvernement  de  TUnion  nationale  (c’est-a- 
dire  un  gouvernement  conservateur). 

Qu’est-ce  qui  explique  ce  resultat  anti-democratique?  Cette  election  qui  a mis 
fin  a la  Revolution  tranquille  s’est  tenue  d’apres  une  carte  electorate  decoupee 
pour  avantager  les  regions  rurales  au  detriment  des  villes.  Le  vote  liberal, 
s’etant  concentre  dans  les  villes  ou  les  candidats  liberaux  ont  gagne  par  des 
majorites  impressionnantes,  s’est  incline  devant  le  vote  conservateur  a la 
campagne  ou  se  trouve  alors,  en  depit  de  la  demographie,  la  majorite  des 
sieges.  Ces  resultats  demontrent  aussi  que  les  12  % de  la  population  qui  avaient 
vote  pour  d’autres  partis  politiques  se  sont  trouves  sans  voix  a l’Assemblee 
nationale. 


Exemple  n°  2 : L’election  federate 
de  1979 


Bien  que  les  liberaux  aient  ete  favorises  par  4 % de  plus  du  vote  populaire  (de  la 
population),  les  conservateurs  ont  remporte  l’election.  Pourquoi?  Le  vote 
liberal  s’est  trop  concentre  au  Quebec,  gagnant  la  des  sieges  avec  des  majorites 
massives.  Dans  le  reste  du  Canada,  par  contre,  les  liberaux  ont  fini  souvent  en 
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deuxieme  ou  troisieme  place,  ce  qui  les  a empeches  de  remporter  assez  de 
sieges  pour  former  le  gouvernement.  Notons  encore  une  fois  Fecart  entre 
Fappui  populaire  du  NPD  et  le  pourcentage  de  sieges  que  celui-ci  a reussi  a 
remporter.  Si  le  vote  liberal  s’etait  reparti  autrement,  il  aurait  pu  former  un 
gouvernement  majoritaire  avec  40  % du  vote  populaire.  Rappelons  que  ce 
meme  parti  a forme  un  gouvernement  majoritaire  en  1997  avec  38  % du  vote 
populaire.  Cest  pourquoi  il  est  impossible  au  Canada  de  predire  le  nombre  de 
sieges  quun  parti  va  remporter  selon  les  sondages.  Tout  depend  de  la  fagon 
dont  cet  appui  se  repartit  dans  les  regions.  Aux  elections  federates  de  1993,  le 
Parti  conservateur  a eu  presque  autant  de  voix  que  le  Parti  reformiste.  Ce 
dernier  a toutefois  fini  avec  52  sieges  et  le  Parti  conservateur  n’en  a remporte 
que  deux!  Le  Bloc  quebecois,  quant  a lui,  na  conteste  que  75  sieges  sur  un  total 
de  295.  Il  en  a toutefois  remporte  54,  finissant  ainsi  en  deuxieme  place  au 
Parlement  et  obtenant  de  la  sorte  le  role  ^opposition  officielle.  On  est  done 
bien  force  de  reconnaitre  que  tout  est  dans  la  repartition  du  vote  et  la  taille  des 
circonscriptions. 


Encore  une  fois,  les  resultats  ne  correspondent  pas  a la  volonte  populaire,  bien 
que  Fecart  entre  les  partis  est  ici  moins  evident.  Toujours  est-il  que  61  % de  la 
population  de  la  Colombie-Britannique  na  pas  vote  pour  les  Neo-democrates. 
Peut-on  parler  dans  ce  cas  de  gouvernement  par  la  majorite  et  selon  le 
consentement  des  gouvernes?  Pourquoi  accepte-t-on  de  telles  anomalies?  Il  est 
interessant  de  noter  qu’a  Fheure  actuelle,  aucun  parti  politique  ne  preconise  de 
changement  au  mode  de  scrutin  utilise  au  Canada.  Les  avantages  doivent  tout 
de  meme  avoir,  a leurs  yeux,  un  plus  grand  poids  que  les  desavantages. 

Avantages  du  scrutin  majoritaire  uninominal  a deux  tours  : 

• il  y a plus  de  chances  que  les  elections  au  deuxieme  tour  se  decideront 
avec  une  majorite  absolue.  Les  resultats  refleteront  davantage  la  volonte 
populaire  et  seront  de  la  sorte  plus  democratiques; 

• il  conserve  les  avantages  du  scrutin  majoritaire  uninominal  a un  tour, 
comme  ceux  du  rapport  direct  entre  l’elu  et  les  electeurs,  et  lefficacite  des 
resultats  (e’est-a-dire  qu’il  conduit  a des  gouvernements  plus  stables  car 
majoritaires). 


Exemple  n°  3 : Selection 
provincial  de  1996  en 
Colombie-Britannique 


Liberal 

NPD 

Reformiste 

Alliance 

democratique 

progressiste 

Autres 


41%  (33/75)  = 44% 

39  % (39/75)  = 52  % 

9 % (2/75)  = 3 % 

5 % (1/75)  = 1 % 


1 % (0/75)  = 0 % 
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Candidat  Voix  % 

A.  Lupus  4 600  23 
O.  Leo  1 000  5 
T.  Taurus  4 400  22 

B.  Belier  3 000  15 
S.  Ursuline  3 000  15 
L.  Elan  3 800  19 
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suites 

Candidat 

Voix 

% 

A.  Lupus 

7 600 

38 

T.  Taurus 

12  400 

62  d 

(Jt) 
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Desavantages  du  scrutin  majoritaire 
uninominal  a deux  tours  : 

• cout  — la  necessite  d’organiser  deux 
elections  a une  semaine  d’intervalle 
ajoute  aux  couts; 

• temps  — relection  s’eternise  et  les 
citoyens  risquent  de  perdre  de 
Tinteret.  Le  taux  de  participation  au 
deuxieme  tour  risque  de  baisser,  ce  qui 
affectera  le  caractere  democratique  du 
vote; 

• confusion  — la  population  reste  dans 
l’incertitude  pendant  une  semaine 
quant  a la  composition  de  son 
prochain  gouvernement.  Les  resultats 
du  premier  tour  sont  indicatifs  mais 
non  definitifs.  Bien  que  cela  puisse 
ajouter  au  suspense,  cela  ajoute  aussi  a 
la  confusion  et  au  desir  que  tout  soit 
fini  et  finalise. 

Le  scrutin  majoritaire  a un  tour  est  utilise 
dans  les  pays  anglo-saxons  tels  que  le 
Canada,  la  Grande-Bretagne,  l’Australie,  et 
les  Etats-Unis;  tandis  que  le  scrutin 
majoritaire  a deux  tours  est  employe  en 
France  et  en  Russie. 
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Scrutin  majoritaire  uninominal  a un  tour 


Elections  federales  de  1997 


Circonscription  de  Saint-Maurice  (Quebec) 


Liberal 

(Jean  Chr£tien) 

BQ 

PC 

Autres 


22  215 

20  656 
3 643 
502 


1.  Dans  un  paragraphe  ou  deux,  prenez  une  position  a 
Pegard  du  mode  de  scrutin  utilise  au  Canada.  Citez  les 
avantages  et  les  desavantages  de  ce  systeme  et  appuyez 
votre  raisonnement  sur  des  exemples. 

2.  Calculez  le  pourcentage  du  vote  populaire  remporte  par 
chaque  parti  aux  elections  federales  de  1997  dans  les 
circonscriptions  suivantes.  Pour  ce  faire,  calculez  d’abord 
le  vote  total  dans  chaque  circonscription.  Divisez  ensuite 
le  vote  de  chaque  parti  par  ce  montant  afin  de  trouver  le 
pourcentage  du  vote  populaire. 


Circonscription  de  Laurier-Sainte-Marie  (Quebec) 


Partis 


j Vote 


Bloc  qu£b£cois 

(Gilles  Duceppe) 

PC 

NPD 

Liberal 

Autres 


26  408 

5 768 
2 160 

1 117 

2 874 


Circonscription  de  Halifax  (N.-E.) 


NPD 

21  795 

(A.  McDonough) 

PC 

10  242 

Liberal 

9 535 

Reformiste 

2 376 

Autres 

282 

Circonscription  de  Calgary  sud-ouest  (Alberta) 


Reformiste 

27  918 

(Preston  Manning) 
Liberal 

9711 

PC 

8 638 

NPD 

1318 

Autres 

570 

BEST  COPY  AVAILABLE 


Circonscription  de  Sherbrooke  (Quebec) 


HHKuIiSRE 

M 

PC 

32  127 

(Jean  Chares t) 

Bloc  qu£b£cois 

16  247 

Liberal 

4 709 

NPD 

616 

Autres 

480 

1 34 
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Le  scrutin  proportionnel 

(La  representation  proportionnelle) 

Cest  le  deuxieme  mode  de  scrutin  le  plus  utilise  dans  le  monde.  Selon  ce 
systeme,  les  sieges  a attribuer  sont  accordes  aux  differentes  listes  de 
candidats  en  proportion  des  suffrages  recueillis.  Selon  le  scrutin 
proportionnel,  chaque  parti  politique  propose  une  liste  de  candidats  a la 
population.  Le  citoyen  choisit  une  liste  et  non  pas  un  individu.  Les  sieges 
seront  distribues  en  fonction  du  pourcentage  de  votes  que  chaque  parti  aura 
obtenu.  Imaginons  que  le  Parti  bleu  regoit  40  % du  vote  populaire.  II  recevra 
done  40  % des  sieges  et  dans  le  cas  ou  le  Parlement  comprend  100  sieges,  les 
candidats  1 a 40  sur  sa  liste  seront  declares  elus. 

La  Suede,  de  meme  que  les  Pays-Bas,  Israel,  le  Danemark  et  la  Norvege,  entre 
autres,  emploient  un  systeme  de  representation  proportionnelle.  Dans  le  cas  de 
la  Suede,  le  pays  est  divise  en  grandes  circonscriptions.  Chaque  circonscription 
elit  plusieurs  deputes  choisis  en  fonction  du  vote  populaire.  Ces  deputes  (310 
en  tout)  forment  le  Riksdag  ou  le  Parlement  suedois.  Trente-neuf  autres 
deputes  sont  elus  sur  la  base  du  vote  populaire  national.  Afin  d'empecher  une 
proliferation  de  petits  partis  marginaux,  un  parti  doit  obtenir  au  moins  12  % du 
vote  dans  une  circonscription  ou  4 % a l'echelle  nationale  pour  obtenir  une 
representation  au  Riksdag. 

Regardons  maintenant  comment  ce  systeme,  s’il  avait  ete  employe  au  Canada, 
aurait  change  les  resultats  des  elections  federates  de  1988. 


Scrutin  proportionnel : systeme  ou  les 
sieges  sont  attribues  a des  listes  de 
candidats  en  proportion  du  nombre  de 
votes  obtenus 

Gouvernement  minoritaire  : 

gouvernement  qui  regoit  moins  de  la 
moitie  des  sieges  au  Parlement 


Quels  constats  pouvons-nous  faire  a partir  de  ce  tableau?  Voici  les  plus 
importants  : 

• le  scrutin  proportionnel  aurait  conduit  a un  gouvernement  minoritaire, 
e’est-a-dire  a un  gouvernement  ayant  moins  de  la  moitie  des  sieges  au 
Parlement  (43  % des  295  sieges).  Nous  savons  qu’un  tel  gouvernement  est 
assez  instable  car  il  y a plus  de  deputes  dans  Popposition  que  sur  les  bancs 
du  gouvernement.  Par  consequent,  ce  gouvernement  risque  de  perdre  des 
votes  importants  et  dans  ce  cas,  il  serait  oblige  de  demissionner.  Le 
premier  constat  est  done  celui-ci  : le  scrutin  proportionnel  a comme 
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principal  desavantage  de  conduire  parfois  a des  gouvernements 
minoritaires  et  a Finstabilite  politique.  Pour  eviter  cette  situation, 
certains  pays  ont  adopte  la  pratique  d’etablir  des  gouvernements  de 
coalition.  Ce  sont  des  gouvernements  ou  deux  partis  politiques  ou  plus 
s’allient  pour  former  le  gouvernement.  Cette  solution  requiert  des 
negociations  intenses  de  part  et  d’autre  sur  les  politiques  que  le 
gouvernement  poursuivra  et  sur  le  nombre  de  ministres  et  les  portefeuilles 
que  chaque  parti  membre  de  la  coalition  obtiendra.  Comme  exemple  de 
gouvernement  de  coalition,  il  suffit  de  prendre  le  cas  d’Israel  qui  a presque 
toujours  forme  des  gouvernements  de  coalition  en  raison  du  grand 
nombre  de  partis  politiques  dans  ce  pays.  Les  partis  politiques  au  Canada 
boudent  en  general  les  coalitions  et  ils  preferent  tenter  de  gouverner  seuls, 
meme  si  cela  signifie  former  un  gouvernement  minoritaire. 

• les  resultats  respectent  scrupuleusement  la  volonte  politique.  Les  resultats 
sont  done  plus  democratiques  que  ceux  occasionnes  par  le  scrutin 
majoritaire  uninominal; 

• les  tiers  partis  voient  leur  nombre  de  deputes  elus  refleter  leur  vrai  degre 
d’appui  dans  la  population.  Ils  ne  sont  plus  penalises  comme  dans  le 
systeme  de  scrutin  majoritaire  uninominal.  Il  se  peut  done  que  plus  de 
personnes  se  mettent  a voter  pour  ces  partis,  sachant  que  leur  vote  aidera 
a faire  elire  des  deputes. 

Resumons  les  avantages  et  les  desavantages  d’un  tel  systeme  : 

Avantages  : 

- plus  democratique; 

- encourage  plus  de  pluralisme  et  de  diversite  dans  la  representation  des 
idees  politiques. 

Desavantages  : 

- conduit  frequemment  a des  gouvernements  minoritaires; 

- encourage  le  developpement  des  tiers  partis,  ce  qui  morcelle  Topinion 
publique  et  contribue  a la  fragmentation  des  forces  politiques; 

- defait  le  rapport  direct  entre  elu  et  citoyen.  Celui-ci  n’a  pas  de  depute  pour 
son  district  en  tant  que  tel.  Il  a vote  pour  un  parti  et  il  se  peut  que  tous  les 
deputes  elus  a partir  de  la  liste  viennent  d’ailleurs  et  non  pas  de  sa  ville  a 
lui; 

- transfere  le  soin  de  decider  qui  sera  depute  aux  partis.  Les  citoyens  votent 
pour  un  parti  qui,  lui,  etablit  sa  liste  par  ordre  de  priorite.  Il  se  peut  que  les 
memes  vieux  politiciens  se  trouvent  en  tete  de  liste,  garantissant  leur 
election  a chaque  fois.  Dans  ce  systeme,  le  pouvoir  du  parti  se  trouve 
renforce  au  detriment  du  citoyen. 

Comme  vous  le  voyez,  ce  systeme  a plusieurs  desavantages,  mais  un  grand 
avantage  — il  est  tres  democratique.  Il  n’y  a pas  de  danger  ici  qu’un  parti  gagne 
une  election  sans  avoir  la  plurality  des  votes.  Les  exemples  du  Quebec,  du 
gouvernement  federal  et  de  la  Colombie-Britannique  que  nous  avons  etudies  ne 
pourraient  pas  se  repeter  sous  un  tel  systeme. 
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Le  scrutin  proportionnel 


Completez  le  tableau  suivant  sur  une  feuille  separee  et  repondez  aux  questions  : 

1.  Examinez  le  vote  liberal  de  1979  et  de  1993.  Pourquoi  la  difference  entre 
le  nombre  de  sieges  remportes? 

2.  Quelle  election  donne  lieu  a un  gouvernement  minoritaire? 


Partis 

Vote 

populaire 

Nombre  de  sieges 
remportes  en  1988 

% de  sieges 
remportes  en  1988 

% de  sieges 
selon  le  scrutin 
proportionnel 

Nombre  de  sieges 
selon  le  scrutin 
proportionnel 

PC 

36% 

136 

Liberal 

40% 

114 

NPD 

18% 

26 

Autres 

5% 

6 

Nombre  total  de  sieges  : 

282 

PC 

33% 

103 

Liberal 

44% 

147 

NPD 

20% 

32 

Nombre  total  de  sieges  : 

282 

■10 

PC 

50% 

211 

Literal 

29% 

40 

NPD 

18% 

30 

Autres 

3% 

1 

Nombre  total  de  sieges  : 

282 

■ n 

Ml 

PC 

16% 

2 

Liberal 

41  % 

177 

BQ 

14% 

54 

R£formiste 

19% 

52 

NPD 

7% 

9 

Autres 

3% 

1 

Nombre  total  de  sieges  : 

295 

§ & 

s.  |n 

PC 

19% 

20 

Liberal 

38% 

155 

BQ 

11  % 

44 

Re  for  mis  te 

19% 

60 

NPD 

11  % 

21 

Autres 

2% 

1 

Nombre  total  de  sieges  : 

301 

; - 

(Qj) 
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Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• la  plupart  des  pays  ont  le  suffrage  universel; 

• le  scrutin  majoritaire  uninominal  a un  tour  requiert  une  majorite  relative 
pour  elire  un  depute; 

• le  scrutin  majoritaire  uninominal  a deux  tours  requiert  une  majorite 
absolue  pour  elire  un  depute  au  premier  tour; 

• dans  le  scrutin  proportionnel,  les  sieges  sont  distribu£s  en  fonction  du 
pourcentage  des  votes  regus  par  chaque  parti  qui  soumet  une  liste  de 
candidats; 

• chaque  type  de  scrutin  offre  des  avantages  et  des  inconvenients. 


Idees  alternatives  reliees  au  systeme  electoral 

Les  systemes  electoraux  ne  repondent  pas  toujours  aux  changements  sociaux 
ou  aux  attentes  de  la  population.  Que  ce  soit  au  Canada  ou  ailleurs,  certaines 
tranches  de  la  population  peuvent  avoir  l’impression  que  le  systeme  en  place 
les  exclut  ou  ne  leur  procure  pas  une  veritable  representation.  Plusieurs  idees 
ont  ete  proposees  pour  « democratiser  » encore  davantage  le  systeme  electoral 
et  obliger  les  deputes  a mieux  refleter  la  composition  sociale  de  leurs  electeurs 
et  a mieux  representer  leurs  points  de  vue.  Nous  examinons  deux  de  ces 
propositions  ci-dessous  : 

• Rendre  a la  femme  la  place  qui  lui  revient  dans  le  systeme  politique. 

Sur  la  scene  politique,  les  femmes  noccupent  nulle  part  au  monde  une 
place  proportionnelle  a leur  nombre.  Des  efforts  de  recrutement  de 
candidates  feminines  ont  ete  entrepris  avec  plus  ou  moins  de  succes.  Une 
proposition  novatrice  est  venue  toutefois  de  la  Commission 
d’etablissement  du  nouveau  territoire  du  Nunavut.  Cette  commission  a 
propose  que  les  circonscriptions  dans  ce  territoire  soit  representees 
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obligatoirement  par  deux  deputes  : un  de  chaque  sexe,  une  formule  qui 
n’existe  nulle  part  ailleurs  dans  le  monde.  La  commission  estime  que  c’est 
la  seule  fagon  dassurer  une  representation  egale  des  hommes  et  des 
femmes  a l’Assemblee  territoriale.  Cette  proposition  a toutefois  ete  rejetee 
quand  on  la  soumise  par  referendum  a la  population  du  futur  Nunavut  et 
ne  sera  par  consequent  pas  mise  en  application. 

• Obliger  un  depute  a respecter  les  promesses  electorates  faites  par  lui  et  son 
parti. 

Une  critique  qui  revient  souvent  sur  les  levres  des  gens,  quant  au  systeme 
politique  en  place,  est  que  les  deputes  et  les  partis  ne  tiennent  pas  les 
promesses  faites  en  periode  electorate.  On  a reproche,  par  exemple,  au 
Premier  ministre  Jean  Chretien  de  ne  pas  avoir  tenu  la  promesse  faite 
durant  la  campagne  de  1993  dabolir  la  TPS.  Le  Parti  reformiste  a propose 
une  procedure  de  rappel  qui  permettrait  aux  citoyens  de  demettre  de  ses 
fonctions  un  depute  qui  manque  a ses  promesses.  Selon  cette  procedure, 
une  petition  de  rappel  signee  par  un  certain  pourcentage  de  la  population 
obligerait  le  depute  a demissionner  et  declencherait  de  nouvelles  elections 
dans  cette  circonscription. 


► Donnez  deux  arguments  pour  et  contre  chacune  des  propositions  ci-dessus. 


Idees  alternatives 
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LES  DROITS  ET  LIBERTES 

Les  droits  et  libertes  sont  associes  de  toute  evidence  aux  regimes  liberaux 
democratiques.  Le  respect  de  ces  droits  est  au  coeur  de  la  philosophie  liberale  et 
une  protection  ecrite  de  ces  droits  a ete  parmi  les  demandes  formulees 
historiquement  par  les  liberaux.  11  est  done  tout  naturel  qu’une  discussion  des 
droits  et  libertes  devienne  surtout  une  discussion  de  ces  droits  dans  le  contexte 
des  regimes  democratiques. 

11  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  les  regimes  dictatoriaux  parlent  aussi  de 
droits.  Leurs  droits  sont  souvent  de  nature  differente.  Les  regimes  communistes 
« garantissaient  » certains  droits  sociaux  comme  nous  l’avons  vu  dans  leur 
constitution.  D’autres  regimes  autoritaires  garantissent  les  droits  « raciaux  » ou 
les  droits  de  la  majorite  seulement.  Des  regimes  sociaux-democrates  ont,  quant 
a eux,  tente  d’atteindre  un  equilibre  entre  les  droits  individuels  et  les  droits 
collectifs,  les  droits  politiques  et  les  droits  sociaux.  Pour  comprendre  les 
nuances  de  ce  debat,  nous  allons  nous  familiariser  avec  ces  termes,  les  concepts 
en  question  et  des  exemples  pertinents. 


Que  sont  les  droits? 

Les  droits  ont  ete  definis  comme  des  pouvoirs  qu’une  personne  peut  a 
juste  titre  revendiquer.  On  peut  par  la  suite  diviser  les  droits  en  droits 
politiques  et  droits  economiques.  Les  droits  politiques  se  definissent  comme 
ceux  qui  assurent  a une  personne  la  liberte  d’expression,  la  possibility  de 
participer  a la  vie  politique,  un  traitement  equitable  dans  les  proces  criminels, 
et  l’egalite  devant  la  loi.  Les  droits  economiques  sont  les  libertes  qui 
permettent  une  securite  materielle  telle  que  la  liberte  d’obtenir  un  emploi,  un 
bon  logement,  une  education  convenable,  la  securite  sociale  et  le  bien-etre. 


Droit : pouvoir  qu’une  personne  peut 
revendiquer 


Categories  de  droits 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  droits  se  divisent  en  deux  grandes  categories 
— droits  politiques  et  droits  economiques  — dont  la  premiere  est  de  loin  la 
plus  importante. 

D’autres  auteurs  voient  des  droits  sous  un  autre  angle.  Ils  parlent  surtout  des 
« droits  de  la  personne  »,  les  divisant  en  cinq  categories,  a savoir  : 

• les  droits  politiques  ou  civils  — les  droits  se  rapportant  a la  liberte 
dissociation,  la  liberte  d’expression,  le  droit  de  vote  et  ainsi  de  suite; 

• les  libertes  economiques  — cette  categorie  englobe  la  liberte  de  conclure 
des  contrats,  le  droit  a la  propriety,  le  droit  de  greve; 

• les  libertes  egalitaires  — ce  sont  des  droits  qui  assurent  un  traitement 
egal  a tout  le  monde  sans  egard  a la  religion,  a l’ethnie  d’origine,  au  sexe,  a 
la  couleur,  etc.;  ces  droits  comprennent  le  droit  a l’education,  a la  sante,  au 
logement,  etc.  La  controverse  entourant  le  statut  legal  des  femmes 
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Habeas  corpus  : droit  d'une  accuse  de 
comparaTtre  devant  un  juge 

Droit  individuel  : pouvoir  qui  porte 
uniquement  sur  la  personne 

Droits  collectifs  : pouvoirs  qui 
revierinent  a une  communaute  ou  a 


constitue  un  des  cas  les  plus  celebres  dans  la  lutte  pour  les  droits  de  la 
personne  au  Canada.  De  fait,  en  1928  la  Cour  supreme  du  Canada  a 
declare,  a Funanimite,  que  selon  le  droit  coutumier  les  femmes  n’etaient 
pas  des  « personnes  » qui  pouvaient  remplir  la  fonction  de  senateur 
canadien.  Cinq  Albertaines,  Emily  Gowan  Murphy  (premiere  femme 
magistrat  dans  tout  FEmpire  britannique),  Henrietta  Edwards,  Louise 
McKinney,  Nellie  McClung  et  Irene  Parlby,  ont  fait  appel  face  a cette 
decision,  la  portant  devant  le  Conseil  prive  de  Londres,  la  plus  haute 
instance  judiciaire  a Fepoque.  Celui-ci  a statue  en  1929  que  selon  FActe  de 
FAmerique  du  Nord  britannique,  les  femmes  sont  des  personnes  reelles. 
Le  jugement  decrit  Fexclusion  des  femmes  d’une  fonction  publique 
comme  « un  vestige  des  temps  plus  barbares  que  les  notres  »; 

• les  droits  legaux  — ce  sont  des  droits  qui  traitent  du  processus  legal,  ce 
qui  inclut  le  droit  a ne  pas  etre  detenu,  le  droit  d’etre  informe  des 
accusations  portees  contre  soi,  le  droit  au  habeas  corpus,  etc.; 

• les  droits  collectifs  — ce  concept  est  traite  dans  la  section  suivante. 

Droits  collectifs  et  individuels 

La  plupart  des  droits  garantis  par  des  constitutions  et  par  la  pratique 
occidentale  sont  des  droits  individuels,  c’est-a-dire  des  droits  qui  reviennent 
a Pindividu  et  qui  peuvent  etre  exerces  par  Pindividu.  Ceci  n est  pas 
surprenant  vu  Fimportance  du  concept  de  Findividualisme  dans  nos  societes. 

Le  Canada  se  demarque  toutefois  de  plusieurs  pays  occidentaux  par  la  place 
qu’il  accorde  dans  sa  constitution  aux  droits  collectifs.  Les  droits  collectifs 
sont  des  droits  qui  reviennent  a une  communaute  ou  a un  groupe  de 
personnes  pour  des  raisons  culturelles,  linguistiques  ou  historiques.  Voici 
quelques  exemples  de  droits  collectifs  qui  sont  garantis  par  la  constitution  au 
Canada : 

• le  droit  aux  ecoles  confessionnelles  — Fexistence  des  ecoles  separees 
catholiques  en  Alberta  ou  en  Ontario,  ainsi  que  les  ecoles  protestantes  au 
Quebec,  est  protegee  par  la  Charte  des  droits  et  libertes  de  1982  et  par  la 
Loi  constitutionnelle  de  1867;  ce  droit  accorde  aux  deux  communautes 
minoritaires  est  considere  comme  faisant  partie  du  compromis 
constitutionnel  qui  a mene  a la  creation  du  Canada; 

• les  droits  des  Autochtones  — Farticle  25  de  la  Charte  des  droits  et 
libertes  ainsi  que  Farticle  35  de  la  Loi  constitutionnelle  de  1982  protegent 
les  droits  existants  des  Autochtones  ainsi  que  des  droits  issus  des  traites 
anciens  et  contemporains; 

• le  droit  aux  ecoles  de  langue  officielle  en  milieu  minoritaire  — Farticle 
23  de  la  Charte  accorde  aux  francophones  ou  aux  anglophones  en 
situation  minoritaire  le  droit  a leurs  propres  ecoles,  la  ou  le  nombre  le 
justifie. 


un  groupe  de  personnes 
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II  y a plusieurs  personnes  au  Canada  qui  s’opposent  a Fexistence  des  droits 
collectifs.  Elies  pretendent,  par  exemple,  que  ces  droits  ont  pour  effet  de  creer 
des  classes  de  citoyens  dont  certaines  ont  plus  de  droits  que  d’autres.  Les 
partisans  des  droits  collectifs  soulignent,  pour  leur  part,  Fimportance  pour  la 
richesse  culturelle  et  humaine  du  pays  des  communautes  minoritaires  dont 
certaines,  telles  les  Autochtones,  les  francophones  minoritaires,  et  les 
anglophones  minoritaires  ont  des  droits  historiques.  Sans  la  protection 
accordee  par  la  Constitution  a ces  groupes,  disent-ils,  ceux-ci  cesseront 
d’exister  et  se  verront  obliges  de  s’assimiler  a la  majorite. 


Justification  des  droits 


La  protection  des  droits  repose  a la  fois  sur  des  principes  philosophiques  de  loi 
naturelle,  et  sur  des  avantages  pratiques  qui  reviennent  a une  societe  qui 
respecte  les  droits  de  la  personne. 


Les  arguments  justifiant  I’existence  et  le  respect  des  droits 


Arguments  moraux  ou 
d’ordre  moral 


« Religieux  » — Dieu  nous  a cree  libres 


« Droits  naturels  » — noussommes  un  produit  de  la 
nature.  En  tant  que  tels,  noussommes  regis  par  les  lois 
naturelles.  Pour  que  Fhomme  assume  entierement  sa 
vocation  humaine,  il  doit  etre  libre.  Ainsi  le  veut  la  nature 
et  done,  la  morale. 
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La  critique  des  droits 

Les  critiques  de  cette  justification  des  droits  de  la  personne  ont  fait  de 
nombreuses  ripostes.  Les  marxistes  et  les  communistes  ont  soutenu  que  les 
droits  politiques  sont  fictifs  dans  une  societe  capitaliste,  parce  qu’il  ne  saurait  y 
avoir  de  liberte  sans  droits  economiques.  Les  fascistes  ont  refute  les  droits,  soit 
parce  qu’ils  considerent  l’Etat  comme  superieur  a l’individu,  soit  parce  qu’ils 
pretendent  que  certains  groupes  ethniques  (qu’ils  considerent  inferieurs)  ne 
devraient  pas  etre  autorises  a participer  a la  vie  politique.  Les  conservateurs, 
tout  en  acceptant  les  principes  constitutionnels  en  faveur  de  ces  droits,  ont  mis 
l’accent  sur  les  taches  ou  les  responsabilites  qui  incombent  a l’individu  qui 
beneficie  de  ces  droits. 

En  depit  des  critiques  dirigees  contre  les  droits  de  la  personne,  de  nos  jours  les 
constitutions  proclament  ouvertement  leur  engagement  envers  eux,  dans  le 
monde  entier.  Le  fait  que  ces  droits  soient  en  fait  violes  a divers  degres  d’un 
pays  a l’autre  demontre  qu’ils  ne  sont  pas  respectes  de  faqon  universelle. 

La  question  des  droits  des  minorites 

D’apparence  simple,  ce  sujet  complexe  et  multidimensionnel  souleve  plusieurs 
questions-  Les  droits  des  minorites  different-ils  des  droits  de  la  majorite,  par 
exemple?  Les  minorites  ont-elles  des  droits  en  plus  de  ceux  qui  leur  reviennent 
a titre  de  droit  individuel?  Comment  definir  un  droit  de  la  minorite?  La 
majorite,  puisqu’elle  gouverne,  a-t-elle  le  droit  de  mettre  fin  aux  droits  des 
minorites?  Ces  questions  demontrent  les  complications  inherentes  a ce  sujet  et 
expliquent  pourquoi  les  droits  des  minorites  restent  un  sujet  de  controverse 
dans  presque  tous  les  regimes. 

II  faudrait  commencer  d’abord  a examiner  la  notion  de  « minorite  ».  Les 
minorites  peuvent  se  distinguer  de  la  majorite  par  une  difference  aux  niveaux 


II  est  evident  done  que  tout  individu  peut  etre  minoritaire  a un  niveau  et 
majoritaire  a un  autre.  11  est  tout  aussi  clair  que  presque  tout  le  monde  est 
« minoritaire  » sur  un  plan  ou  un  autre.  La  question  des  droits  des  minorites, 
ne  serait-ce  que  pour  cette  raison,  devrait  ainsi  interesser  tout  citoyen 
responsable. 

La  question  des  droits  des  minorites  doit  se  comprendre  a deux  niveaux.  En 
premier  lieu,  il  s’agit  de  determiner  si  les  droits  indivi duels  octroyes  aux 
membres  des  groupes  majoritaires  doivent  s’etendre  aux  membres  des  groupes 
minoritaires.  Les  droits  aussi  fondamentaux  que  le  droit  de  vote,  le  droit  de 
pratiquer  sa  religion,  la  liberte  ^expression  et  la  presomption  d’innocence, 


de  : 


• la  race, 

• l’ethnie, 

• la  couleur  de  la  peau, 

• l’orientation  sexuelle, 

• l’education, 


• la  culture, 

• la  religion, 

• le  sexe, 

• l’age, 

• les  capacites  mentales  et  physiques. 
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devraient-ils  sappliquer  aux  membres  des  groupes  minoritaires  comme  aux 
membres  des  groupes  majoritaires?  La  reponse  dans  un  regime  democratique 
est  generalement  positive  : tout  le  monde  devrait  jouir  des  memes  droits 
fondamentaux,  peu  importe  sa  race,  sa  religion  et  ainsi  de  suite.  C’est  une 
question  de  justice,  d egalite  et  d equite  fondamentale.  II  n’y  a rien  d’etonnant 
ici  pour  nous,  sauf  qu’il  taut  rappeler  que  le  Canada  a frequemment  viole  ce 
concept  de  traitement  egal.  N’oublions  pas  que  les  Autochtones,  les  Canadiens 
japonais  ainsi  que  les  Canadiens  chinois  ont  ete  prives  de  leur  droit  de  vote,  ou 
que  les  Canadiens  japonais,  pendant  la  Deuxieme  Guerre  mondiale,  ont  ete 
prives  de  leur  droit  de  mouvement  et  de  leur  droit  de  propriety 

Cela  fait  partie  du  passe,  mais  dautres  questions  des  droits  individuels  des 
groupes  minoritaires  n’ont  pas  encore  ete  resolues.  Les  homosexuels,  par 
exemple,  ont-ils  le  droit  de  se  marier  comme  les  heterosexuels?  Se  marier  a qui 
on  veut  - est-ce  un  droit  qui  revient  a tout  le  monde,  ou  seulement  a certaines 
personnes?  Nous  avons  deja  discute  du  projet  de  loi  modifiant  la  Loi 
canadienne  sur  les  droits  de  la  personne  qui  avait  pour  but  d’interdire  la 
discrimination  a Fegard  des  homosexuels  et  les  heterosexuels.  Ici  le 
gouvemement  a tente  detendre  a une  nouvelle  composante  de  la  societe  la 
protection  deja  offerte  a d’autres  parties  de  la  population.  II 
s’agissait  done  d’etendre  les  droits  individuels  aux  membres 
dun  groupe  minoritaire.  Cette  proposition,  bien  qu’acceptee 
par  le  Parlement,  a toutefois  souleve  Fopposition  dans  certaines 
parties  du  pays  et  chez  certaines  personnes.  Quelques  membres 
du  Parti  reformiste  sont  alles  jusqu’a  dire  que  les  employeurs 
ont  le  droit  de  discriminer  pour  des  raisons  de  race,  de  couleur 
de  la  peau  ou  d’orientation  sexuelle  s’ils  le  veulent.  Sur  cette 
question,  nous  sommes  peut-etre  plus  loin  du  consensus  que 
nous  ne  le  croyions. 

Le  deuxieme  aspect  de  cette  question  est  encore  plus 
complique.  II  s’agit  cette  fois  de  determiner  si  certains  groupes 
minoritaires  ont  des  droits  collectifs,  e’est-a-dire  des  droits  qui 
leur  reviennent  puisqu’ils  font  partie  de  certains  groupes  particuliers.  Le 
Canada,  dans  sa  Charte  des  droits  et  libertes,  reconnait  les  droits  collectifs  de 
certains  groupes.  Les  Autochtones,  les  groupes  de  langues  officielles  en 
situation  minoritaire  (anglophones  au  Quebec  et  francophones  ailleurs),  ainsi 
que  les  groupes  religieux  fondateurs  (les  catholiques  et  les  protestants) 
jouissent  de  certains  droits,  dans  certains  domaines,  qui  ne  s’etendent  pas  aux 
gens  a Fexterieur  de  ces  groupes.  Cela  peut  sembler  injuste  car  il  ne  respecte 
pas  la  notion  d’egalite.  Comment  peut-on  justifier  Fexistence  de  telles 
exceptions  a la  regie  qui  veut  une  meme  loi  pour  tous?  Si  nous  examinons  les 
groupes  en  question,  nous  verrons  qu’il  sagit  des  groupes  fondateurs  du  pays 
(les  Autochtones,  les  francophones  [en  majorite  catholiques]  et  les 
anglophones  [en  majorite  protestants]). 

Pour  ce  qui  est  des  Autochtones,  e’est-a-dire  les  premiers  habitants  de  ce  pays, 
ils  jouissaient  de  leur  propre  systeme  de  gouvemement  bien  avant  Farrivee  des 
Europeens.  Les  traites  signes  par  ces  derniers  avec  les  Autochtones  leur 
reconnaissaient  un  certain  nombre  de  droits  (droits  de  peche  et  de  chasse,  droit 
de  remboursement  annuel,  entre  autres)  qui  ne  s’appliquaient  pas  aux  autres 
residents  d’origine  europeenne.  Pour  leur  part,  les  Autochtones  insistent  qu’ils 
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n’ont  jamais  renonce  a leur  droit  de  s’auto-gouverner  et  done  a leur  droit  a 
l’autodetermination  politique.  Ce  droit  existait  avant  l’arrivee  des  Blancs, 
disent-ils,  et  ces  derniers  n’ont  aucun  droit  de  le  leur  enlever. 

Les  groupes  minoritaires  de  langue  officielle  ont  droit,  selon  Article  23  de  la 
Charte  canadienne  des  droits  et  libertes,  a l’instruction  dans  leur  langue  la  oil  le 
nombre  le  justifie.  Ce  droit  accorde  a tous  les  Canadiens  de  langue  officielle  le 
droit  de  faire  instruire  leurs  enfants  dans  leur  langue  la  ou  il  y a suffisamment 
d’eleves.  Ce  droit  s’applique  done  a deux  groupes  — les  Canadiens  anglais  et 
les  Canadiens  frangais  — mais  non  pas  a des  Canadiens  d’autres  langues 
ancestrales.  Est-ce  juste?  C’est  certainement  une  reconnaissance  de  notre 
histoire  (ce  sont  les  francophones  et  les  anglophones  qui  ont  etabli  les 
premieres  ecoles),  de  notre  dualite  linguistique  (un  fait  vieux  de  plus  de  200 
ans)  et  de  notre  bilinguisme. 

Pour  ce  qui  est  de  la  religion,  les  protestants  au  Quebec  ainsi  que  les 
catholiques  dans  certaines  provinces  hors  Quebec  ont  droit  a des  « ecoles 
confessionnelles  »,  e’est-a-dire  des  ecoles  religieuses.  Ainsi  les  ecoles 
catholiques  en  Alberta  jouissent-elles  d’une  protection  constitutionnelle  que  le 
gouvernement  provincial  ne  peut  de  lui-meme  enlever.  Pourquoi  ces  gens-la  et 
non  pas  les  juifs  ou  les  musulmans?  Encore  une  fois,  c’est  une  question 
d’histoire.  Les  Peres  de  la  Confederation  ont  cru  bon  de  proteger  les  droits  des 
minorites  religieuses  dans  les  provinces  d’origine.  Comme  il  s’agissait  de 
protestants  au  Quebec  et  de  catholiques  hors  Quebec,  l’equilibre  etait  encore 
plus  frappant.  Chaque  minorite  se  voyait  protegee  dans  ce  qu’il  y a de  plus 
precieux  pour  une  culture,  e’est-a-dire  les  ecoles,  du  poids  et  des  tendances 
assimilatrices  de  la  culture  et  de  la  religion  majoritaire. 

Abroger  ou  enlever  ces  droits  collectifs,  si  cela  etait  possible  politiquement  et 
legalement,  creerait  une  societe  plus  egalitaire,  certes,  mais  pourrait  mener  a la 
longue  a la  disparition  de  ces  cultures  minoritaires.  Le  citoyen  doit  done 
decider  si  l’abandon  d’un  principe  d’egalite  se  trouve  compense  par  une  autre 
sorte  de  justice  — une  justice  historique  et  culturelle  — qui  dit  que  les 
premiers  habitants  et  les  fondateurs  d’un  pays  ont  le  droit  de  proteger  leur 
culture  et  leur  mode  de  vie. 


Droits  — Autochtones 

Les  droits  des  Autochtones  donnent  naissance  a des  opinions  partagees.  Void 
deux  extraits  sur  la  question  autochtone,  chacun  presentant  des  positions 
opposees.  En  les  lisant,  identifiez  les  valeurs  qui  appuient  chaque  passage  et 
determinez  quelle  position  soutient  les  droits  des  minorites,  ainsi  que  les 
arguments  sur  lesquels  les  deux  positions  sont  fondees. 

Le  Quebec  utilise  souvent  l’argument  des  droits  collectifs  dans  ses  tentatives  de 
proteger  et  de  promouvoir  la  langue  frangaise.  Les  Quebecois  se  considerent 
comme  une  lie  francophone  dans  un  ocean  d’anglophones.  Meme  si  les 
francophones  quebecois  sont  majoritaires  chez  eux,  ils  se  voient  comme  des 
minoritaires  a cause  de  leur  situation  demographique  en  Amerique  du  Nord. 
De  fait,  le  Quebec  forme  la  seule  juridiction  de  langue  franqaise  dans  toute 
l’Amerique  du  Nord.  Il  y a dans  cet  hemisphere  6 millions  de  francophones  et 
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« Les  traites  sont  signes  entre  nations  souveraines.  11s 
sont  denues  de  sens  entre  un  peuple  vainqueur  et  un 
peuple  vaincu.  L'ancienne  souverainete  des  tribus 
indiennes  est  morte.  Elle  est  morte  avec  les 
troupeaux  de  bisons  il  y a un  siecle.  Quoi  que 
puissent  revendiquer  les  traites,  l'Autochtone  n'a  en 
realite  qu'un  choix.  11  peut  se  joindre  a la  societe  des 
Blancs,  abandonner  sa  communaute  defaite  et 
insister  sur  son  droit  de  vivre  dans  les  memes 
conditions  que  tout  le  monde.  [...]  Ou  bien,  il 
pourrait  demeurer  asservi  dans  sa  reserve,  redevable 
des  aumones  des  Blancs  donnees  a contrecceur, 
provenant  des  bureaucrates  anonymes  d'Ottawa, 
habiles  a le  reduire  a la  mendicite.  Tel  est  son  choix. 
L'histoire  lui  en  a refuse  tout  autre.  » 

Link  Byfield,  ‘There  is  but  one  escape  from  Ottawa's  Indian 

hell-holes”,  Alberta  Report , 27  aout  1990,  p.  4. 


« Le  principe  de  la  reconnaissance  mutuelle  implique 
que  les  Canadiens  non  autochtones  reconnaissent  le 
fait  que  les  Autochtones  sont  les  premiers  habitants 
et  gardiens  des  terres  de  notre  pays  et  que  cela  leur 
confere  des  responsabilites  et  des  droits  particuliers. 
Il  importe  que  les  Autochtones  reconnaissent  que  les 
non-Autochtones  appartiennent  egalement  a ce 
territoire,  de  naissance  et  par  adoption,  et  qu’ils  lui 


sont  attaches  par  des  liens  solides  d amour  et  de 
loyaute.  Il  importe  que  les  deux  parties  se 
reconnaissent  mutuellement  comme  partenaires  et  se 
traitent  en  tant  que  tels,  en  respectant  leurs  lois  et 
leurs  institutions  respectives  et  en  cooperant  dans 
leur  interet  mutuel. 

...  La  Constitution  reconnait  et  protege  le  droit  des 
peuples  autochtones  a l’autonomie  gouvernementale 
au  sein  du  Canada.  Elle  reconnait  que  les  droits 
ancestraux  sont  plus  anciens  que  le  Canada  lui-meme 
et  que  leur  maintien  etait  un  element  de  l’accord 
entre  Autochtones  et  non-Autochtones  grace  auquel 
le  Canada  a pu  voir  le  jour. 

Les  nations  autochtones  ont  accepte  la  necessite  de 
partager  le  pouvoir  avec  le  Canada.  En  echange,  elles 
demandent  que  les  Canadiens  conviennent  que 
l’autonomie  gouvernementale  des  Autochtones  n’est 
pas  et  ne  sera  jamais  un  « don  » consenti  par  un 
Canada  « eclaire  ».  Il  s’agit  en  effet  d’un  droit 
inherent  que  les  Autochtones  ont  exerce  pendant  des 
siecles  avant  l’arrivee  des  explorateurs  et  des  colons 
europeens,  un  droit  auquel  ils  n’ont  jamais  renonce  et 
qu’ils  veulent  exercer  a nouveau.  » 

Points  saillants  du  rapport  de  la  Commission  royale  sur  les 

peuples  autochtones,  A l’aube  d’un  rapprochement  — Canada. 

Commission  royale  sur  les  peuples  autochtones.  1996. 


270  millions  d’anglophones.  Pour  ne  pas  disparaitre  — une  vieille  crainte  des 
Quebecois  et  le  vceu  avoue  de  certains  anglophones  morts  (Lord  D.  Durham)  et 
vivants  — les  Quebecois  se  voient  obliges  de  prendre  des  mesures  pour 
favoriser  le  frangais.  Ainsi,  au  nom  des  droits  collectifs  (le  droit  de  vivre  dans 
une  province  a majorite  francophone)  les  Quebecois  ont  fait  du  frangais  la 
seule  langue  officielle  au  Quebec;  ils  ont  oblige  les  enfants  non-anglophones  a 
frequenter  les  ecoles  frangaises  et  pendant  une  certaine  periode,  banni  l’anglais 
des  affiches  publiques  et  commerciales. 

Certaines  de  ces  mesures  etaient  constitutionnelles  et  d’autres  ne  l’etaient  pas. 
Toujours  est-il  que  les  gouvernements  successes  du  Quebec  ont  tous  adopte 
des  lois  pro-francophones  au  nom  de  ce  concept  de  droits  collectifs.  Il  n’y  a pas 
dexemples  d’actions  equivalentes  dans  les  autres  provinces  canadiennes  car 
nulle  part  ailleurs  la  langue  de  la  majorite,  c’est-a-dire  l’anglais,  n’est  menacee. 
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La  limitation  des  droits 

Comme  nous  l’avons  constate,  le  respect  des  droits  constitue  une  des 
responsabilites  cles  d’un  regime  democratique.  Les  observateurs  ont  tendance 
meme  a juger  la  qualite  democratique  d’un  regime  par  le  degre  de  respect  qu’il 
accorde  a la  protection  des  droits  de  la  personne  et  des  minorites.  Cette 
question  s’etend  meme  au  plan  international  ou  plusieurs  chartes,  traites  et 
accords  obligent  les  gouvernements  a adherer  a des  normes  internationales 
dans  ce  domaine. 

On  pourrait  croire  qu’un  consensus  existe  a ce  sujet.  Mais  il  n’en  est  rien.  On  se 
souviendra  que  les  conservateurs  accordent  en  general  plus  d’importance  a la 
survie  et  a la  transmission  de  la  tradition  ainsi  qu’a  la  protection  de  l’ordre, 
plutot  qu  a la  promotion  des  droits,  lls  ont  aussi  tendance  a mettre  en  equilibre 
la  question  des  droits  et  celle  des  responsabilites.  Plusieurs  regimes  politiques 
sont  egalement  mal  a l’aise  avec  les  ramifications  de  cette  idee  de  « droits 
universels  et  inalienables  ».  Certains  regimes  non-occidentaux  voient  la 
promotion  de  ce  concept  comme  une  attaque  contre  leurs  moeurs,  leurs 
habitudes  et  leurs  cultures.  Legalite  de  l’homme  et  de  la  femme,  par  exemple, 
n’est  pas  universellement  reconnue.  La  pratique  de  la  liberte  d’expression  et  du 
droit  d’opinion  mettrait  en  danger  plusieurs  regimes  dictatoriaux.  Certaines 
cultures  sont  de  nature  plus  autoritaires  que  d’autres,  dans  le  sens  qu’elles 
valorisent  non  pas  le  jugement  independant,  mais  le  conformisme,  le  respect  de 
l’autorite  et  le  consensus  social.  Singapour,  par  exemple,  pratique  un 
paternalisme  que  les  gens  de  l’Ouest  auraient  du  mal  a accepter.  Le 
comportement  « antisocial  » comme  le  vandalisme,  le  tabagisme,  la 
toxicomanie,  entre  autres,  est  severement  reprime.  Singapour,  par  contre, 
possede  un  des  taux  de  criminalite  le  plus  bas  au  monde  et  constitue  une 
societe  paisible  et  disciplinee,  ce  qui  a sans  doute  contribue  a son  essor 
economique  remarquable. 

Ce  pays  illustre  bien  le  choix  qu’il  y a a faire  entre  le  controle  social  — exerce 
par  le  gouvernement  pour  diverses  raisons  possibles,  certaines  positives, 
d’autres  negatives  : le  bien-etre  public,  la  tranquillite  sociale,  la  protection  de  la 
culture  et  de  la  religion,  la  survie  du  gouvernement  — et  la  liberte  individuelle. 

Meme  les  pays  les  plus  democratiques  admettent  parfois  la  necessite  de 
suspendre  les  droits  en  temps  de  guerre  ou  de  crise.  Le  Canada  a employe  a 
plusieurs  reprises  a cet  effet  la  Loi  sur  les  mesures  de  guerre.  Les  Canadiens 
d’origine  japonaise  ont  ete  depossedes  de  leurs  biens  et  internes  pendant  la 
Deuxieme  Guerre  mondiale  pour  des  raisons  de  securite  nationale.  Nous 
savons  aujourd’hui  que  cette  action  etait  sans  justification  et  le  gouvernement 
s’est  depuis  excuse  aupres  de  cette  communaute  (meme  si  cela  lui  a pris  40 
ans!).  Le  gouvernement  canadien  a de  nouveau  eu  recours  a cette  loi  lors  de  la 
crise  d’Octobre  au  Quebec  en  1970.  Cette  fois,  il  s’agissait  de  venir  a bout  d’un 
groupe  terroriste  appele  le  Front  de  liberation  du  Quebec  (le  FLQ)  qui  avait 
procede  a l’execution  de  l’un  des  deux  individus  que  certains  membres  avaient 
kidnappes.  Le  gouvernement  de  Pierre  Trudeau  a suspendu  les  libertes  civiles 
afin  de  mener  avec  plus  d’efficacite  le  combat  contre  ce  groupe.  A cette  epoque, 
les  Canadiens  ont  appuye  en  masse  les  actions  du  gouvernement  liberal.  Seul  le 
Parti  neo-democrate  s’est  oppose  a l’utilisation  de  la  Loi  sur  les  mesures  de 
guerre  a cet  effet  et  a la  suppression  des  droits  individuels.  11  est  interessant  de 
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noter  que  ce  meme  parti,  appele  le  CCF  auparavant,  s’est  oppose  aussi  aux 
actions  menees  contre  les  Canadiens  japonais  pendant  la  Deuxieme  Guerre 
mondiale. 

En  temps  de  guerre,  les  gouvernements  adoptent  des  mesures  encore  plus 
drastiques  : les  journaux  sont  censures,  les  lettres  des  soldats  ouvertes  et  le 
marche  libre  pris  en  main.  La  securite  nationale  justifie-t-elle  la  limitation  des 
droits?  Chacun  a son  opinion,  mais  en  general  les  conservateurs  sont  plus  prets 
a accepter  de  telles  pertes  de  libertes  et  les  liberaux  plus  hesitants.  C’est  pour 
cela  que  les  observateurs  etaient  tres  surpris  de  voir  Pierre  Trudeau,  un  liberal 
dont  la  reputation  s’etait  faite  en  combattant  le  regime  conservateur  et 
autoritaire  de  Duplessis  au  Quebec  et  celui  qui  s’etait  battu  pour  le  respect  des 
droits  de  la  personne,  invoquer  la  Loi  sur  les  mesures  de  guerre  et  ainsi 
suspendre  les  libertes  civiles  au  Canada. 


Les  droits  dans  les  dictatures 

II  serait  trop  simpliste  de  dire  que  les  droits  dans  les  dictatures  n’existent  pas. 
Un  regime  peut  bien  respecter  certains  droits.  En  general,  toutefois,  les  droits 
en  regimes  dictatoriaux  sont  limites,  souvent  tres  limites  et  ce  qui  est  pire,  ils 
sont  administres  dune  fagon  arbitraire. 

Le  terme  « arbitraire  » laisse  entendre  qu’un  regime  dictatorial  ne  suit  aucune 
loi  ou  regie  relative  a l’administration  de  la  justice.  Le  regime  applique  sa 
volonte  et  c’est  celle-ci  qui  devient  la  loi.  Elle  est  done  arbitraire  dans  le  sens 
qu’elle  se  fait  au  gre  ou  selon  le  caprice  des  gouvernants.  Cela  est  d’autant  plus 
facile  pour  le  gouvernement  que  le  pouvoir  judiciaire  n’est  pas  independant. 
Comme  on  le  sait,  le  pouvoir  judiciaire  ne  constitue  qu’une  extension  du 
pouvoir  du  regime  en  place. 

Tout  cela  suggere  done  que  la  question  des  droits  est  pour  le  moins 
problematique  dans  les  dictatures.  Les  droits  existent  parfois,  sont  respectes 
parfois,  sont  meme  parfois  garantis  par  la  constitution.  Cependant,  l’individu 
qui  les  revendique,  le  fait  a ses  risques  et  perils. 

Deux  cas  recents  serviront  a illustrer  la  difficulty  que  rencontrent  les  gens  qui 
revendiquent  le  respect  des  droits  fondamentaux  dans  les  dictatures. 
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Ken  Saro-Wiwa  — Nigeria 


Le  10  novembre  1995,  Ken  Saro-Wiwa,  age  de  54  ans,  auteur  et  leader  des  Ogonis, 
regroupant  500  000  personnes  appartenant  a plusieurs  tribus  du  Delta  au  Nigeria,  a 
ete  execute  par  les  autorites  nigeriennes  avec  8 de  ses  compagnons.  Accuse  de 
trahison  par  les  autorites  militaires  qui  gouvernent  le  pays  depuis  1983,  Ken  Saro- 
Wiwa  s'etait  oppose  au  regime  militaire  dictatorial  pendant  des  annees. 

Colonie  britannique  jusqu'en  1960,  et  deux  fois  la  grandeur  de  la  Californie,  le 
Nigeria  comprend  30  Etats  et  1 territoire  et  contient  une  multitude  de  groupes 
ethniques.  Les  Ogonis  habitent  dans  l'Etat  de  Rivers  au  sud  du  pays,  ou  se  trouve  le 
delta  du  fleuve  Niger.  Cette  partie  du  pays  etait  a l'origine  tres  fertile  et  produisait 
un  surplus  de  nourriture  qu'elle  exportait.  Elle  est  egalement  riche  en  petrole,  qui  y 
est  exploite  depuis  1958  par  la  compagnie  Shell.  Sexploitation  petroliere  a eu  des 
effets  desastreux  sur  les  Ogonis  et  leur  environnement.  Leurs  terres  et  leurs 
pecheries  ont  ete  devastees  par  la  pollution  et  les  pluies  acides.  Les  Ogonis  ont  ete 
reduits  a une  pauvrete  extreme.  11s  n'ont  aucunement  profite  financierement  car 
le  gouvemement  federal  qui  recueille  les  redevances  petrolieres.  De  plus,  etant  une 
petite  minorite  dans  un  pays  a multiples  ethnies,  ils  n’ont  aucun  pouvoir  politique. 

En  1990  les  Ogonis  forment  le  MOSOP  (Movement  for  Survival  of  Ogoni  People),  un 
mouvement  de  resistance  pacifique,  avec  a sa  tete  Ken  Saro-Wiwa  pour  attirer  l'attention 
du  monde  sur  les  abus  qui  ont  lieu,  sur  les  souffrances  des  Ogonis  et  sur  les  injustices  du 
systeme.  Lors  de  son  proces  devant  le  Tribunal  Special  pour  les  Desordres  Civils  — qui 
tient  directement  du  Gouvemement  militaire  — Ken  Saro-Wiwa  fait  le  proces  de  la 
nation  nigerienne,  de  ses  dirigeants  militaires  et  de  ceux  qui  les  aident  — les  politiciens, 
les  avocats,  les  universitaires,  les  gens  d’affaires  — qui  protegent  l'injustice  et  l'oppression 
et  qui  mettent  en  danger  l'avenir  des  enfants.  11  en  appelle  a toutes  les  ethnies  opprimees 
et  leur  enjoint  de  continuer  le  combat  pour  le  respect  de  leurs  droits  « sans  peur  et  sans 
violence  » et  avec  la  certitude  qu'«  Allah  punira  les  oppresseurs  ». 


BEST  COPY  AVAILABLE 


La  lutte  pour  la  promotion  des  droits  de  la  personne 

La  lutte  pour  la  promotion  des  droits  continue  non  seulement  dans  les 
systemes  dictatoriaux,  mais  egalement  dans  les  systemes  democratiques.  Des 
noms  tels  que  Martin  Luther  King,  Mohandas  K.  Gandhi  et  Nelson  Mandela 
sont  bien  connus;  des  centaines  de  milliers  d'individus  a travers  le  monde  sont 
engages  dans  cette  lutte.  Tous,  qu'ils  soient  celebres  ou  non,  laissent  leur 
empreinte.  Rosa  Parks  a ete  arretee  en  1955  a Montgomery  en  Alabama,  apres 
avoir  refuse  de  donner  son  siege  d'autocar  a un  Blanc;  son  refus  a declenche  un 
boycottage  des  autocars  par  les  Noirs  et  a force  l'abolition  des  lois 
segregationnistes  de  Montgomery.  Craig  Kielburger,  un  jeune  Canadien  a 
entrepris,  a l'age  de  13  ans,  une  campagne  mondiale  afin  d'alerter  les  autorites 
et  les  gens  d'affaires  a l'exploitation  honteuse  de  la  main-d'oeuvre  enfantine 
dans  des  pays  en  voie  de  developpement. 
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Rigoberta  Menchu  Turn  — Guatemala 


Gracieusete  de 

Amnistie 

internationale 


Nee  dans  une  famille  indienne  & la  campagne,  Rigoberta  Menchu  apprend  toute 
jeune  la  dure  legon  de  la  vie.  Meme  s'ils  representent  plus  de  50  % de  la 
population,  les  indiens  du  Guatemala  ont  ete  exploits  depuis  longtemps,  au 
debut  pafrjes  Espagnols  et  aujourd'hui  par  leurs  descendants  pidtis,  les  Ladinos. 
Des  Tage  de  cinq  ans,  Rigoberta  s'occupe  de  son  petit  frere  alors  que  ses  parents 
travaillent  dans  les  champs  pour  les  proprietaries  ladinos.  Lorsqu'un  de  ses  freres 
meurt  de  malnutrition,  sa  mere  est  obligee  de  payer  une  taxe  speciale  pour 
pouvoir  1'enterrer  et  perd  son  emploi  pour  avoir  pris  une  journee  de  deuil.  Plus 
tard,  une  des  ses  amies  meurt  d'empoisonnement  cause  par  les  herbicides.  A l'age 
de  13  ans,  analphabete  et  ne  parlant  pas  l'espagnol,  Rigoberta  est  embauchde 
comme  bonne  dans  une  famille  ladinos  qui  la  mdprise  et  l'exploite.  Petit  a petit, 
elle  se  rend  compte  que  ce  sont  les  riches  qui  controlent  le  pouvoir  pour  servir  leurs 
interets,  qu'ils  ont  mis  en  place  un  systeme  qui  les  favorise,  qu'ils  jouissent  de  l'appui  du 
gouvernement,  de  l'armee  et  de  PEglise  catholique  et  que  la  terreur  est  utilis£e 


consciemment  contre  les  Indiens  pour  assurer  leur  docilite.  Suivant  les  traces  de  son  pere  — 
un  des  fondateurs  du  syndicat  paysan  CUC  — elle  organise  des  activites  d'entraide  au 
niveau  communautaire. 


Depuis  presque  quarante  ans,  le  Guatemala  est  dechire  par  une  guerre  civile  qui  compte  des 
milliers  de  morts  dont  95  % sont  des  indiens  et  parmi  lesquels  figurent  le  pere,  la  mere  et  le 
frere  de  Rigoberta  horriblement  tortures  et  assassines  par  les  militaires.  Rigoberta  arrive  a 
leur  echapper  grace  a l'appui  de  paysans  et  de  religieuses  qui  l'aident  a passer  au  Mexique 
clandestinement.  Loin  de  produire  l'effet  voulu,  le  meurtre  de  ses  parents  raffermit  la 
volont£  de  Rigoberta  de  lutter  contre  l'injustice.  Elle  apprend  a lire,  a ecrire  et  a parler 
Tespagnol,  puis  elle  commence  a raconter  son  histoire  et  celle  des  indiens  du  Guatemala. 
Elle  attire  l'attention  de  religieux  progressistes,  d'organisations  de  protection  des  droits  de  la 
personne,  et  de  personnalites.  En  1986,  sous  la  pression  internationale,  le  gouvernement  du 
Guatemala  est  oblige  de  l'amnistier.  La  croisade  pour  les  droits  des  indiens  grandit  jusqu'a 
son  apogee  en  1992,  annee  ou  Rigoberta,  agee  de  33  ans,  regoit  le  prix  Nobel  de  la  paix. 
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► Au  cours  des  ans,  plusieurs  sujets  touchant  aux  droits  et  libertes  ont  ete 
proposes  pour  l'essai  argumentatif  de  rExamen  du  diplome.  Void  un 
echantillon  de  ces  questions  : 


- Les  gouvernements  ont-ils  le  droit  de  controler  l’information  a laquelle 
leurs  citoyens  ont  acces?  (Janvier  1992) 

- Les  gouvernements  devraient-ils  limiter  les  droits  et  les  libertes  des 
citoyens  lors  de  crises  nationales?  (Juin  1994) 

- Dans  quelle  mesure  les  citoyens  devraient-ils  exprimer  leur  opinion  vis-a- 
vis  des  politiques  et  des  actions  de  leur  gouvernement?  Quin  1995) 

- Dans  quelle  mesure  les  gouvernements  devraient-ils  proteger  les  droits 
des  minorites?  (Janvier  1996) 


Comme  vous  l'avez  remarquE,  ces  questions  sont  formulees  de  fagon  a vous 
amener  a prendre  une  position  sur  la  question  posEe,  ensuite  a elaborer  des 
arguments  qui  appuient  votre  position  et  a donner  des  exemples  — des  preuves 
— exactes  et  pertinentes  a l'appui.  Pour  vous  aider  a vous  preparer  a la 
redaction  d'un  essai  argumentatif,  votre  enseignant  vous  demandera  peut-etre 
de  choisir  une  de  ces  questions,  de  prendre  position  sur  la  question,  d'elaborer 
un  argument  qui  appuie  votre  position,  avec  preuves  a l'appui.  Notez  que  les 
preuves  (idees,  exemples  ou  faits)  doivent  etre  reliees  a l'argument,  pertinentes 
et  exactes.  Une  bonne  preparation  a la  redaction  pourrait  se  faire  en  travail 
d'equipe,  durant  lequel  les  membres  du  groupe  identifient  des  arguments  et  des 
preuves  a l'appui  pour  soutenir  une  prise  de  position.  Ensuite  chaque  personne 
redige  individuellement  un  paragraphe  ou  un  essai. 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  ; 


• il  existe  plusieurs  fagons  de  catEgoriser  les  droits  et  libertes  entre  autres  : 
droits  politiques  ou  droits  de  la  personne,  droits  Economiques,  droits 
individuels,  droits  collectifs; 

• les  systemes  dEmocratiques  respectent  plus  les  droits  que  les  systemes 
dictatoriaux. 
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LES  INTERMEDIAIRES  DE  LA  VIE  POLITIQUE 


Dans  la  plupart  des  regimes  politiques,  les  citoyens  ont  recours  a des  groupes,  a 
des  partis  politiques,  a des  medias  de  masse  et  a d’autres  agents  afin 
d’influencer  la  vie  politique  et  le  gouvernement  de  leur  territoire.  11  se  trouve 
entre  le  citoyen  et  la  vie  politique  un  ensemble  d’agents  ou  d’acteurs  que  nous 
appelons  les  intermediaires.  Pour  la  plupart,  ce  sont  les  partis  politiques,  les 
groupes  de  pression,  les  medias  de  masse  et  la  fonction  publique  (la 
bureaucratie  ou  Fadministration).  Dans  certains  Etats,  la  police  et  l’armee 
exercent,  elles  aussi,  une  grande  influence  dans  le  domaine  public.  Ces  agents 
conditionnent  Fambiance  politique  d’un  pays  et  lui  donnent  sa  tonalite  ou  son 
individuality. 


Les  partis  politiques 

Les  partis  politiques  sont  les  elements  fondamentaux  de  la  vie  politique.  Ils 
proposent  aux  citoyens  des  programmes  et  des  candidats,  leur  offrent  un  choix 
sur  les  politiques  a mener,  assurent  Fexercice  du  pouvoir  en  cas  de  victoire 
electorale  et  deviennent  Fopposition,  en  attendant  d’assurer  la  releve  du 
pouvoir.  Bref,  ils  sont  les  filtres  obligatoires  et  necessaires  de  la  vie  publique. 

D’apres  Philippe  Parini,  Regimes  politiques  contemporains , un  parti  politique  est 
« un  groupement  organise  d’individus  qui  sont  reunis  par  une  vision  commune 
de  Forganisation  sociale  souhaitable  et  cherchent,  pour  la  mettre  en  oeuvre,  a 
conquerir  puis  a exercer  le  pouvoir  ». 

Un  parti  politique  doit  done  avoir  : 

• un  chef  — le  leader  du  parti  peut  etre  choisi,  selon  le  cas,  lors  d’un 
congres  a la  chefferie  (congres  au  leadership  ou  congres  d’investiture)  ou 
par  Fexecutif  ou  les  hautes  instances  du  parti.  Dans  le  premier  cas,  le  parti 
au  niveau  local  choisit  dans  un  premier  temps  des  delegues  qui  se  rendent 
ensuite  au  congres  pour  voter  pour  le  candidat  de  leur  choix.  Les  partis 
politiques  canadiens  ont  generalement  prefere  cette  solution.  Par  contre, 
certains  partis,  surtout  au  niveau  provincial,  ont  tente  de  donner  le  vote  a 
tous  les  membres  du  parti,  plutot  qua  des  delegues  choisis  d’avance. 
Ralph  Klein  en  Alberta  a ete  elu  chef  du  Parti  progressiste-conservateur 
selon  cette  derniere  procedure; 

• un  programme  politique  — e’est  un  programme  a long  terme  qui  definit  sa 
philosophic  et  son  choix  de  societe  [son  projet  politique]  ou,  comme  le  dit 
Parini,  sa  vision  commune  de  Forganisation  sociale  souhaitable; 

• une  plate-forme  electorale  — un  ensemble  de  mesures  a proposer  a 
lelectorat  au  moment  des  elections  pour  amener  la  societe  vers  la  vision 
articulee  dans  le  programme  politique.  Si  le  programme  politique 
constitue  les  fins  recherchees,  la  plate-forme  electorale  propose  les 
moyens  pour  y arriver; 
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• des  candidats  — des  personnes  qui  appuient  le  programme  politique  et  la 
plate-forme  du  parti  et  qui  sollicitent  les  votes  des  citoyens  lors  des 
elections; 

• une  organisation  — un  parti  doit  se  doter  d’un  appareil  lui  permettant 
d’organiser  des  rencontres,  de  faire  de  la  recherche,  de  selectionner  des 
candidats,  d’attirer  des  benevoles,  de  trouver  du  financement  et  de  mener 
une  campagne  electorale; 

• une  ou  des  sources  de  financement  — faire  vivre  une  organisation  et 
mener  une  campagne  electorale  coutent  cher.  Un  parti  politique  se  voit 
done  oblige  de  chercher  des  sources  de  financement.  Ce  besoin  met 
toutefois  les  partis  politiques  dans  une  situation  pour  le  moins  delicate  car 
ils  risquent,  en  acceptant  des  fonds  de  la  part  des  particuliers  et  des 
entreprises,  ou  bien  de  perdre  leur  liberte  d’action,  ou  bien  d’agir  dans  les 
interets  non  pas  du  public  mais  de  ces  financiers.  C’est  pour  cela  que 
certains  pays  obligent  les  partis  politiques  a rendre  publiques  leurs 
sources  de  financement.  De  cette  fagon,  le  public  saura  qui  finance  quels 
partis  et  pourra  juger  si  ces  partis  favorisent  les  interets  de  ces  financiers. 
Le  Parti  neo-democrate,  pour  sa  part,  refuse  les  contributions  du  milieu 
d’affaires,  mais  les  accepte  par  contre  de  la  part  des  syndicats.  Si  les  pays 
n’etablissent  pas  de  regies  concernant  les  depenses  electorates,  les  partis 
les  mieux  finances  ont  un  avantage  evident  lors  d’une  campagne 
electorale. 

Generalement,  on  peut  situer  les  partis  politiques  sur  le  continuum  gauche- 
centre-droite.  Certains  partis,  toutefois,  ne  correspondant  pas  a la 
categorisation  ci-dessus  peuvent  aussi  se  presenter  devant  l’electorat.  Ce  sont 
des  partis  qui  representent  les  interets  des  groupes  ethniques  ou  religieux  ou 
les  partis  regionalistes.  Au  Canada,  par  exemple,  le  Bloc  quebecois  est  un  parti 
regionaliste.  A part  cela,  il  est  difficile  de  dire  s’il  est  un  parti  de  centre  ou  de 
gauche,  car  ses  opinions  varient  en  fonction  des  interets  pergus  de  la  province 
du  Quebec,  et  non  pas  en  fonction  d’une  certaine  coherence  ideologique.  Le 
Parti  reformiste,  par  contre,  est  a la  fois  un  parti  essentiellement  regionaliste  et 
un  parti  de  droite. 

Sous  reserve  de  ce  qu’on  vient  de  dire  a propos  des  partis  regionalistes,  les 
partis  de  droite,  de  centre  et  de  gauche  partagent,  a des  degres  differents,  un 
certain  nombre  de  caracteristiques  generates.  On  peut  les  exprimer  ainsi : 

Caracteristiques  habituelles  des  partis  de  droite 

• rapport  plus  ou  moins  etroit  avec  le  milieu  d’affaires  et  avec  les  Eglises 
conservatrices  et  fondamentalistes; 

• conservatisme  fiscal  (budget  equilibre,  reduction  de  la  dette); 

• controle  social  (reglementation  stricte  en  ce  qui  concerne  la  famille,  le 
divorce,  la  censure,  les  styles  de  vie  alternatifs); 

• attitude  severe  envers  les  « rates  » de  la  societe  — la  droite  a tendance  a 
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blamer  ces  gens  pour  leur  condition  difficile,  disant  qu’ils  n’ont  pas 
assume  leurs  responsabilites  pour  eux-memes;  ils  n’ont  pas  fait  preuve 
d’initiative; 

• conformisme  social  (tout  le  monde  devrait  se  conformer  a la  norme)  et 
mefiance  envers  les  gens  differents  ou  non  conformistes; 

• assimilation  des  immigres; 

• importance  moindre  donnee  aux  droits  de  la  personne; 

• ligne  dure  face  a la  criminalite.  La  droite  preconise  souvent  la  peine  de 
mort  et  les  sentences  longues  et  irrevocables  pour  des  crimes  majeurs; 

• insistance  sur  les  valeurs  traditionnelles  de  la  droite  : responsabilite 
individuelle,  initiative  individuelle,  autosuffisance,  independance. 

Milieux  d’appui : 

• la  classe  d’affaires,  les  riches,  les  fermiers,  la  « petite  ville  »,  les  Eglises 
fondamentalistes,  les  « grandes  entreprises  ». 

Exemples  de  partis  ; 

• Canada  — le  Parti  progressiste-conservateur,  le  Parti  reformiste; 

• Etats-Unis  — le  Parti  republicain; 

• France  — le  Rassemblement  pour  la  Republique  (RPR); 

• Royaume-Uni  — le  Parti  conservateur; 

• Allemagne  — l’Union  des  chretiens  democrates. 

Exemples  de  politiciens  : 

Helmut  Kohl  (1930-  ) — chancelier  de  l’Allemagne  federale  depuis  1982  et 
chef  des  chretiens-democrates,  Kohl  preside  l’ouverture  du  mur  de  Berlin  en 
1989  et  la  reunification  allemande  de  1990.  Sur  le  plan  de  la  politique  interne, 
il  prone  le  liberalisme  economique,  des  valeurs  familiales  chretiennes  et  le 
patriotisme  de  bon  aloi. 

Hendrick  Verwoerd  (1901-1966)  — fils  d’immigrants  hollandais,  Verwoerd 
milite  au  sein  du  parti  nationaliste  sud-africain  avant  de  devenir  senateur  en 
1948.  Ministre  des  Affaires  indigenes,  il  elabore  et  applique  les  lois  racistes  de 
l’«  apartheid  » et  met  en  place  la  politique  des  « homelands  » ou  bantoustans.  Il 
devient  Premier  ministre  de  l’Afrique  du  Sud  en  1960.  Trois  ans  apres,  il  fait 
sortir  son  pays  du  Commonwealth  et  soutient  la  Rhodesie  apres  sa  declaration 
unilateral  d’independance  (1965).  Il  est  assassine  en  1966. 

Maurice  Duplessis  (1890-1959)  — Premier  ministre  du  Quebec  de  1936  a 
1939,  puis  de  1944  a 1959  et  chef  de  l’Union  nationale.  Duplessis,  surnomme 
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le  Chef,  se  fait  connaitre  par  son  attitude  severe  envers  les  syndicats  et  par  son 
mepris  pour  la  plupart  des  concepts  contemporains  des  libertes  civiles.  Allie  de 
PEglise  catholique,  alors  autoritaire  comme  lui,  il  exerce  un  leadership 
inconteste  sur  le  Quebec  ou  il  mele  le  conservatisme  social  et  le  nationalisme 
anti-federal. 


Caracteristiques  habituelles  des  partis  de  gauche 

• demandent  un  role  plus  actif  du  gouvernement  qui  doit  intervenir  dans 
Peconomie  et  dans  le  domaine  social  afin  de  corriger  les  abus  du 
capitalisme,  creer  de  Temploi  (politique  de  plein  emploi),  secourir  les  plus 
faibles,  egaliser  les  chances  et  dans  la  mesure  du  possible  les  resultats 
(egalitarisme),  creer  un  sens  de  solidarity  sociale  et  encourager  la 
collaboration,  la  cooperation  et  le  partage; 

• defendent  les  droits  des  travailleurs,  les  minorites  et  les  plus  demunis. 
Milieux  d’appui  : 

• les  travailleurs,  les  pauvres,  les  minorites,  les  femmes,  les  non- 
conformistes,  les  artistes,  les  syndicats. 

Exemples  de  partis  : 

• Canada  — le  Nouveau  Parti  democratique  (NPD); 

• Royaume-Uni  — le  Parti  travailliste  ou  « Labour  party  »; 

• Allemagne  et  pays  scandinaves  (Suede,  Norvege,  Danemark)  — les  partis 
sociaux-democrates; 

• France  / Italie  / Espagne  — les  partis  socialistes. 

Exemples  de  politiciens  : 

Olof  Palme  — Premier  ministre  de  la  Suede  de  1969  a 1976  et  de  1982  jusqu’a 
son  assassinat  en  1986.  Palme  se  fait  remarquer  par  son  opposition  a la  guerre 
americaine  au  Vietnam,  a l’apartheid  en  Afrique  du  Sud  et  a la  politique 
israelienne  face  aux  Palestiniens.  Sur  le  plan  domestique  suedois,  il  prone  une 
plus  grande  implication  des  travailleurs  dans  la  prise  de  decision  et  dans  la 
gestion  des  entreprises  privees  suedoises. 

Julius  Nyerere  — Premier  ministre  et  ensuite  President  de  la  Tanzanie  depuis 
l’independance  (1961)  jusqu’en  1985,  Nyerere  a cherche  a developper  une 
troisieme  voie  de  developpement,  une  voie  socialiste,  certes,  mais 
authentiquement  africaine  aussi.  11  prone  un  retour  a la  terre  et  poursuit 
l’objectif  d’autosuffisance  alimentaire,  ce  qui  passe,  selon  lui,  par  la  creation  de 
villages  communautaires.  Son  ambition  de  jeter,  coute  que  coute,  les  bases 
d’une  societe  egalitaire  se  heurte  a l’opposition  des  paysans  qui  boudent  sa 
politique  de  villagisation  ainsi  qu’aux  dures  realites  economiques.  Son 
« economie  de  solidarity  » tue  toute  initiative  individuelle  selon  ses  critiques. 


Villagisation  : regroupement  force  des 
habitants  d une  meme  region 
d'Afrique  dans  des  villages  uniformes, 
& des  fins  economiques 
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Gro  Harlem  Brundtland 


Gro  Harlem  Brundtland  — Premiere  ministre  de  la  Norvege  en  1981,  de  1986 
a 1989  et  de  1990  a 1996  et  chef  du  Parti  travailliste,  Mme  Brundtland,  medecin 
de  formation,  a oeuvre  longtemps  au  sein  du  mouvement  social-democrate 
norvegien.  Favorable  aux  mesures  actives  de  promotion  de  la  femme, 
Mme  Brundtland  s’est  fait  connaitre  mondialement  pour  son  role  comme 
presidente  de  la  Commission  des  Nations  Unies  sur  l’Environnement  et  le 
Developpement.  Le  rapport  qui  porte  son  nom  et  qui  prone  le  developpement 
durable  comme  fagon  de  concilier  la  protection  de  l’environnement  et  le 
developpement  a ete  considere  par  certains  comme  le  document  le  plus 
important  publie  dans  les  annees  80. 

Caracteristiques  habituelles  des  partis  du  centre 

• font  preuve  de  pragmatisme  et  d’opportunisme.  Ce  sont  les  partis  qui 
adherent  le  moins  aux  principes  ideologiques.  Pour  certains,  cela  signifie 
un  manque  de  scrupules;  pour  d’autres,  c’est  une  preuve  de  pragmatisme 
et  de  flexibilite; 

• avancent  et  defendent  la  notion  de  liberte  civile  (droits  de  la  personne); 

• acceptent,  si  necessaire,  une  certaine  intervention  dans  l’economie  pour 
egaliser  les  chances  des  citoyens  et  empecher  les  grandes  inegalites 
sociales. 

Milieux  d’appui : 

- la  classe  moyenne,  les  professionnels,  les  moderes,  les  proprietaries  de 
petites  et  moyennes  entreprises,  les  minorites  et  groupes  ethniques,  les 
groupes  religieux  moins  fondamentalistes. 

Exemples  de  partis  : 

- Canada  — le  Parti  liberal; 

- Etats-Unis  — le  Parti  democrate; 

- Royaume-Uni  — le  Parti  liberal  democrate; 

- France  — 1’Union  pour  la  democratic  frangaise  (UDF). 

Exemples  de  politiciens  : 

Jimmy  Carter  (1924-  ) — President  democrate  des  Etats-Unis  de  1976  a 1980, 
Jimmy  Carter  a laisse  derriere  lui  un  bilan  equivoque.  On  se  souvient  de  lui 
comme  le  President  qui  a eleve  le  respect  des  droits  de  la  personne  au  premier 
rang  des  considerations  en  politique  internationale.  Cette  nouvelle  insistance 
sur  la  moralite  en  affaires  mondiales  a desoriente  bon  nombre  d’amis 
traditionnels  des  Etats-Unis  (tels  le  Shah  d’lran,  par  exemple)  qui  s’attendaient 
a voir  le  grand  frere  americain  accepter  leurs  abus  dans  ce  domaine  au  nom  de 
la  lutte  anti-communiste.  Depuis  sa  defaite  electorale  en  1989  par  Ronald 
Reagan,  Carter  a consacre  sa  vie  d’ex-president  aux  causes  humanitaires. 
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Lester  B.  Pearson 


Lester  B.  Pearson  (1897-1972)  — Premier  ministre  liberal  du  Canada  de  1963 
a 1968,  Pearson  a ete  sans  aucun  doute  le  diplomate  le  plus  celebre  que  le 
Canada  ait  jamais  produit.  Portant  depuis  sa  creation  un  vif  interet  aux  Nations 
Unies,  Pearson  se  fait  connaitre  lors  de  la  crise  de  Suez  en  1956  quand  il 
propose  la  creation  d’une  force  des  Nations  Unies  pour  maintenir  la  paix.  Son 
projet  voit  le  jour,  ce  qui  lui  vaut  le  Prix  Nobel  de  la  paix  en  1957.  Sur  le  plan 
domestique  canadien,  Pearson  laisse  derriere  lui  un  riche  heritage  qui 
comprend  la  mise  sur  pied  d’un  systeme  universel  d’assurance-maladie  et  d’un 
regime  de  retraite,  ainsi  que  l’adoption  du  drapeau  canadien  et  la  creation  de  la 
Commission  royale  sur  le  bilinguisme  et  le  biculturalisme.  11  demissionne  en 
1968,  et  est  remplace  par  Pierre  Elliott  Trudeau  qui  devient  chef  du  Parti  liberal 
et  Premier  ministre  du  Canada. 


Le  continuum  politique  suivant  indique  (’emplacement  general 
des  grandes  classes  de  partis  politiques  : 


Extreme  gauche 


Gauche 


Centre 


Droite 


Extreme  droite 


partis  conservateurs 


partis  communistes 


partis  liberaux  « contemporains  » 


partis  sociaux-democrates 


et  religieux 

partis  neo-liberaux 


partis  neo-fascistes 


« neo-conservateurs  » 


Les  partis  politiques  canadiens 


► Comparez  la  position  d’au  moins  deux  partis  politiques  canadiens  sur  une  des 
questions  suivantes  : 

• l’unite  nationale  et  la  place  du  Quebec  au  sein  de  la  federation, 

• les  programmes  sociaux  et  la  pauvrete, 

• la  securite  et  la  criminalite, 

• l’emploi, 

• l’economie, 

• la  culture, 

• les  affaires  etrangeres, 

• les  affaires  autochtones, 

• le  systeme  de  taxation  et  la  politique  fiscale, 

• les  droits  de  la  personne. 

(Ji) 
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Les  regimes  de  partis 

Un  pays  peut  theoriquement  avoir  autant  de  partis  qu’il  y a de  positions 
possibles  sur  le  continuum  politique.  Evidemment,  le  nombre  de  partis  que 
possede  un  pays  sera  fonction,  entre  autres,  de  sa  culture  politique,  du  mode  de 
scrutin  utilise  (le  scrutin  proportionnel  encourage  la  fragmentation  politique), 
de  la  diversite  d’opinion  qui  le  caracterise,  et  de  son  histoire. 

Une  etude  des  regimes  de  partis  existant  dans  le  monde  nous  amene  a les 
categoriser  comme  suit : 

• les  regimes  a parti  unique  — il  n’existe  legalement  qu’un  seul  parti 
politique.  Ce  regime  est  choisi  par  les  pays  qui  refusent  le  pluralisme  et 
recherchent  une  certaine  unanimite  au  niveau  politique,  soit  pour  des 
raisons  ideologiques  (dans  les  pays  communistes,  le  parti  represente  la 
seule  classe  sociale  existante  en  theorie  — les  travailleurs),  soit  pour  des 
raisons  relatives  a l’unite  nationale  (le  desir  de  mobiliser  la  population  et 
d’unifier  les  comportements  dans  les  pays  recemment  decolonises).  De 
plus,  les  dictatures  favorisent  un  tel  regime  car  il  lui  donne  une  possibility 
de  controle,  tout  en  fournissant  un  moyen  d’absorber  et  d’orienter  ceux 
qui  desirent  participer  a la  politique  de  la  nation.  On  retrouvait  le  regime  a 
parti  unique  (unipartisme)  dans  l’ex-URSS  et  il  existe  encore  dans  certains 
pays  africains,  mais  en  dresser  une  liste  est  problematique  car  la  situation 
change  constamment! 


• les  regimes  bipartites  — deux  partis  dominent  le  paysage  politique.  Cest 
souvent  le  mode  de  scrutin  utilise  ou  bien  d’autres  traits  du  systeme 
electoral  qui  reduisent  la  vie  politique  a un  combat  entre  deux  grands 
partis.  Cest  la  situation  aux  Etats-Unis  ou  les  partis  democrate  et 
republicain  s’affrontent,  sans  s’inquieter  reellement  d’autres  rivaux.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  troisieme  parti  — le  Parti 
reformiste  de  Ross  Perot  prouve  le  contraire  — mais  que  ces  tiers  partis 
n’ont  jamais  eu  de  chances  serieuses  de  prendre  le  pouvoir.  Le  Canada 
partage  quelques  aspects  de  ce  regime,  car  seuls  deux  partis  ont  alterne  au 
pouvoir  chez  nous,  a savoir  le  Parti  progressiste-conservateur  et  le  Parti 
liberal.  D’autres  partis  sont  represents  toutefois  au  Parlement  et  done  le 
Canada  se  trouve  a mi-chemin  entre  le  bipartisme  et  le  multipartisme; 


les  regimes  multipartites  — le  multipartisme  caracterise  en  particulier 
les  pays  qui  emploient  le  scrutin  proportionnel.  La  ou  tout  vote 
compte,  les  gens  ont  tendance  a creer  des  partis  qui  correspondent 
exactement  a leur  hierarchie  de  priorites.  Cette  fragmentation 
complique,  comme  nous  l’avons  vu,  la  vie  politique  du  pays,  mais 
permet  une  representation  plus  fidele  des  vrais  preoccupations  et 
interets  de  la  population.  On  trouve  des  regimes  multipartites  en 
Europe  continentale  (France,  Allemagne,  Danemark,  Belgique, 
Pays-Bas,  Pologne,  Russie,  entre  autres)  et  en  Israel. 


En  resume,  on  peut  visualiser  les  regimes  de  partis  comme  suit : 


plusieurs  partis 
politiques 
important 


deux  partis 
dominants 


un  seul  parti 


BEST  COPY  AVAILABLE 
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APPROFONDI  SSEll 


Partis  politiques  — Projet  de  recherche  (seul  ou  en  groupe) 


► Ce  projet  suppose,  des  le  depart,  que  vous  avez  des  moyens  de  recherche  assez 
modernes,  c’est-a-dire  acces  a Internet  ou  a une  gamme  d’encyclopedies,  de 
revues  et  de  journaux.  Votre  enseignant  jugera  de  la  situation  et  decidera  si  ce 
projet  est  valable  dans  votre  cas. 


Identifiez  les  partis  majeurs  dans  les  pays  suivants.  Donnez  le  nom  du  parti, 
situez-le  sur  le  spectre  politique,  et  identifiez  les  elements  majeurs  de  son 
programme  politique  ou  bien  de  sa  plate-forme  politique.  Determinez  s’il  s’agit 
d’un  cas  d’unipartisme,  de  bipartisme  ou  de  multipartisme. 


Etats-Unis 

Russie 

Grande-Bretagne 

France 

Allemagne 

Japon 

Chine 

Israel 

Afrique  du  Sud 

lnde 

Les  groupes  de  pression 

Selon  Parini,  dans  Regimes  politiques  contemporains , un  groupe  de  pression  est 
« une  organisation  constitute  pour  la  defense  des  interets  d’une  categorie  de  la 
population  et  exergant  une  pression  sur  les  pouvoirs  publics  afin  d’obtenir  des 
decisions  conform es  a ceux-ci  ». 


Groupe  de  pression  : groupe  de 
personnes  organisees  pour  influencer 
les  decisions  du  gouvernement 


Un  groupe  de  pression  suppose  l’existence  : 

• d’une  organisation  coherente  — l’organisation  doit  etre  durable,  bien 
ordonnee  et  dotee  d’une  source  de  financement.  La  question  de 
financement  pose  toutes  sortes  de  problemes  car  les  organisations  les 
mieux  financees,  representant  les  interets  des  secteurs  plus  riches  de  la 
population,  auraient  un  avantage  sur  les  autres. 

• d’un  sujet  de  preoccupation  ou  d’un  souci  majeur  autour  duquel  les 
particulars  se  rassemblent  — contrairement  a un  parti  politique,  un 
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Lobbying  : action  qui  consiste  a faire 
pression  sur  un  ou  plusieurs 
membres  du  gouvernement  pour 
inftuencer  une  prise  de  decision 


groupe  de  pression  n’adopte  pas  de  positions  sur  une  gamme  de  sujets 
d’interet  public.  Son  champ  d’interet  est  generalement  reduit  a une  sphere 
d’interet,  que  ce  soit  l’environnement  (World  Wildlife  Federation, 
Greenpeace),  l’agriculture  (United  Farmers  of  Alberta),  l’economie 
(Chamber  of  Commerce,  National  Citizens1  Coalition),  ou  la  femme  (le 
Comite  national  sur  le  statut  de  la  femme),  pour  n’en  nommer  que 
quelques  exemples. 

• des  moyens  de  faire  pression  — le  but  de  ces  groupes  est  d mfluer  sur 
les  decisions  des  gouvernements.  II  leur  faut  done  des  moyens  d’amener 
leurs  preoccupations  et  leurs  points  de  vue  a l’attention  des  autorites. 
Comme  ces  techniques  de  sensibilisation  prennent  de  plus  en  plus 
d’importance  dans  nos  societes  contemporaines,  nous  examinerons  ci- 
dessous  les  principaux  moyens  employes. 

Moyens  employes  par  les  groupes  de  pression  : 

• action  directe  sur  le  pouvoir  — appelee  aussi  le  « lobbying  » cette 
action  consiste  a prendre  contact  directement  avec  les  autorites  ou  leurs 
agents.  Des  « lobbyistes  » amateurs  ou  professionnels  (payes  pour  leurs 
services)  sollicitent  des  rencontres  avec  les  ministres,  les  deputes  ou  les 
fonctionnaires,  dans  le  but  de  les  informer  de  leurs  soucis  et  de  les  amener 
a changer  leur  position.  Au  Canada  et  dans  la  plupart  des  pays  anglo- 
saxons,  cette  activite  est  « ouverte  » — e’est-a-dire  publique,  ce  qui 
permet  a des  bureaux  specialises  dans  le  lobbying  de  s’etablir  legalement. 
Dans  d’autres  pays,  cette  action  se  fait  clandestinement,  ce  qui  peut  mener 
au  favoritisme  et  a la  corruption.  Des  exemples  abondent,  dans  de 
nombreuses  regions  du  monde,  de  groupes  de  pression  qui  offrent  des 
« pots-de-vin  » (paiements  illegaux)  aux  autorites  en  guise 
d’encouragement  ou  de  remerciements. 

• action  sur  les  partis  — il  s’agit  ici  d’exercer  une  influence  sur  les  partis 
politiques  et  de  les  encourager  a inscrire  dans  leur  programme  le  point  de 
vue  du  groupe.  Dans  certains  cas,  les  groupes  de  pression  peuvent  exercer 
une  influence  considerable  sur  les  partis  politiques.  Considerons,  par 
exemple,  l’influence  des  organisations  des  proprietaires  d’armes  a feu  sur 
les  partis  republicain  aux  Etats-Unis  et  reformiste  au  Canada,  ou  bien 
l’influence  des  syndicats  sur  le  Parti  neo-democrate. 

• action  sur  Topinion  publique  — une  vaste  gamme  d’activites  est 
previsible  ici,  y compris  l’utilisation  des  medias  de  masse,  des  grandes 
affiches  publicitaires,  des  campagnes  de  porte-a-porte,  des 
rassemblements  et  des  manifestations,  des  petitions  et  des  campagnes  de 
desobeissance  civile. 

Eimportance  grandissante  des  groupes  de  pression  dans  les  democraties 
liberates  a amene  certaines  parties  de  la  population  a se  poser  des  questions  sur 
leur  utilite.  Eactivite  suivante  vous  permettra  de  vous  pencher  sur  cette 
question  et  d’identifier  les  aspects  positifs  et  negatifs  de  ces  acteurs  politiques. 
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Les  groupes  de  pression 


1.  Sur  une  feuille  separee,  faites  deux  colonnes  et  identifiez  les  aspects 
positifs  et  negatifs  de  l’existence  des  groupes  de  pression. 

2.  Trouvez  un  partenaire  et  ensemble,  en  tant  que  groupe  de  pression, 
choisissez  une  question  qui  vous  preoccupe.  Preparez  une  presentation 
pour  la  classe  qui  durera  deux  ou  trois  minutes  et  qui  aura  pour  but  de 
persuader  vos  camarades  de  la  justesse  de  votre  cause. 


II  est  impossible  d’exagerer  l’importance  des  medias  de  masse  dans  le  contexte 
des  regimes  democratiques  liberaux.  Cest  le  moyen  par  lequel  le  citoyen 
s’informe  et  c’est  souvent  en  fonction  de  ce  qu’il  voit  ou  lit  qu’il  forme  ses 
opinions.  Deux  dangers  toutefois  menacent  le  concept  de  la  « presse  libre  » 
dans  les  societes  democratiques  liberales. 

L’objectivite  de  la  presse  — Nous  aimons  croire  que  la  presse  est  objective  et 
honnete.  Cette  notion  impregne  nos  esprits  et  d’apres  certains  critiques  de  la 
presse,  comme  le  celebre  Noam  Chomsky,  nous  conduit  a suspendre  notre 
jugement  critique  et  a accepter  comme  veritable  ce  qu’on  nous  ecrit  ou  ce 
qu’on  nous  montre.  II  est  certain  que  nous  sommes  mieux  informes 
aujourd’hui  qu’auparavant  et  que  nous  avons  une  meilleure  mattrise  de  la 
verite  que  nos  semblables  vivant  dans  les  dicta tures. 

Nos  medias  de  masse  obeissent  toutefois,  selon  ces  critiques,  a des  imperatifs 
financiers  et  ideologiques  qui  font  en  sorte  que  lmformation  qu’ils  vehiculent 
est  teintee  de  parti  pris  et  de  subjectivity.  Nos  journaux  sont  generalement  a 
droite  ou  au  centre-droite  et  pour  cause.  Qui  les  finance?  Quelles  sont  les 
valeurs  et  les  priorites  de  ces  gens?  Publier  un  journal  est  une  entreprise 
comme  une  autre  : son  but  principal  est  de  faire  des  profits.  On  ne  fait  pas  de 
profits  en  examinant  les  fautes  et  les  abus  du  systeme  capitaliste.  Quelle 
entreprise  mettrait  des  annonces  dans  un  journal  questionnant  les  valeurs 
capitalistes?  Les  journaux  et  les  autres  elements  des  medias  de  masse 
appartiennent  en  general  a la  classe  riche.  Ces  gens  ont  leurs  propres  interets  a 
defendre  et  a promouvoir  qui  n’ont  souvent  rien  en  commun  avec  les  interets 
des  secteurs  les  plus  defavorises  de  la  societe. 

Un  autre  element  affectant  l’objectivite  de  la  presse,  c’est  le  choix  de  ce  qu’on 
« couvre  » et  de  ce  qu’on  oublie.  La  presse  ecrite  et  non  ecrite  repond  a la 
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demande  du  public.  Celui-ci  semble  aimer  les  histoires  simples,  sensationnelles 
et  emotives.  Les  medias  de  masse  repondent  en  consacrant  beaucoup  de  temps 
et  d’espace  aux  histoires  de  meurtre  et  de  crime.  Le  resultat  : les  Canadiens 
croient  qu’il  y a plus  de  crimes  que  par  le  passe,  quand  le  contraire  est  vrai.  En 
se  concentrant  sur  un  sujet  au  detriment  d’autres  sujets,  les  medias  de  masse 
creent  de  fausses  impressions  qui  sont  difficiles  a combattre. 

La  concentration  de  la  presse  — Une  population  libre  et  informee  suppose 
une  plurality  de  sources  d’information.  Ce  pluralisme  est  mis  en  danger  quand 
une  personne  ou  une  entreprise  controle  la  plupart  des  journaux.  Une  telle 
situation  est  meme  tres  insidieuse  car  la  population  a Impression  d’avoir  un 
choix  quand  ce  choix  est  tout  a fait  fictif,  tous  les  journaux  obeissant  aux  mots 
d’ordre  d’un  meme  chef.  La  situation  est  assez  critique  au  Canada  oil  trois 
compagnies,  Hollinger,  Thomson  et  Toronto  Sun  controlent  a elles  seules  65  % 
du  marche.  Parmi  elles,  Hollinger  est  proprietaire  de  41  % des  journaux  vendus 
au  Canada.  En  1970,  les  journaux  independants  assuraient  42  % de  la 
circulation  des  journaux.  Cette  concentration  des  journaux  canadiens  entre 
quelques  mains  seulement  cree  une  situation  ou  plusieurs  villes  se  trouvent 
avec  un  seul  journal.  Qu’arrive-t-il  au  concept  de  pluralite  d’information  dans 
un  tel  cas? 

Ces  dangers  signales,  il  faut  tout  de  meme  admettre  que  la  presse  ecrite  et 
visuelle  constitue  un  « chien  de  garde  » de  la  liberte  et  du  pluralisme  dans  les 
societes  liberates.  Les  medias  de  masse  se  voient  comme  un  rempart  de  liberte, 
une  sorte  d’opposition  loyale  au  gouvernement.  Cette  opposition  n’est 
souvent  que  relative  car  il  n’est  pas  toujours  dans  l’interet  des  medias  de  masse 
de  trop  indisposer  les  autorites.  Neanmoins,  des  journaux  et  des  journalistes 
existent  dans  tous  les  coins  de  la  planete,  qui  prennent  au  serieux  leur  devoir 
professionnel  d’informer  le  public  de  la  verite  et  bon  nombre  de  journalistes 
dans  les  pays  autoritaires,  ont  paye  de  leur  vie  cette  vision  de  journalisme 
responsable. 


La  fonction  publique  et  la  bureaucratie 

La  bureaucratie,  terme  souvent  utilise  pour  designer  le  role  « casse-pied  » et 
« inefficace  » du  gouvernement,  designe  les  agences  et  ministeres  etablis  par  le 
gouvernement  afin  de  mettre  en  oeuvre  et  d’administrer  les  programmes 
gouvernementaux.  Defini  de  cette  fagon,  le  terme  reste  neutre  et  devient 
synonyme  de  la  fonction  publique  ou  de  l’administration  civile  (le  premier 
terme,  c’est-a-dire  la  fonction  publique,  etant  plus  commun  au  Canada).  Les 
gens  qui  remplissent  les  fonctions  sont  appeles  les  fonctionnaires  ou  les 
bureaucrates. 

Est-ce  que  la  fonction  publique  a une  influence  sur  le  comportement  d’un 
gouvernement  dans  une  democratic?  La  plupart  des  observateurs  diraient  que 
oui.  Certains  partis,  longtemps  ecartes  par  l’electorat  du  pouvoir,  ont  accuse 
dans  le  passe  les  fonctionnaires  d’etre  associes  de  trop  pres  au  gouvernement. 
Ce  fut  le  cas  par  exemple  en  1979  quand  le  Parti  conservateur  a ete  au  pouvoir 
pendant  neuf  mois  au  Canada.  Plusieurs  deputes  et  sympathisants 
conservateurs  etaient  d’avis  que  les  fonctionnaires  les  plus  haut  places  etaient 
devenus  infeodes  (soumis)  au  Parti  liberal,  au  pouvoir  depuis  tant  d’annees.  Le 
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fonctionnaire  modele  ou  ideal  dans  un  regime  democratique  ne  s’identifie  pas 
personnellement  au  gouvernement  en  place.  11  ne  fait  que  remplir  du  mieux 
qu’il  peut  une  fonction  donnee.  11  doit  rester  loyal,  peu  importe  le  parti 
politique  au  pouvoir,  car  ce  dernier  a regu  la  confiance  du  peuple. 

Dans  la  pratique  cependant,  un  fonctionnaire  peut  influencer  les  decisions 
gouvernementales  de  plusieurs  fagons.  Examinons-en  quelques-unes  ici. 


Les  ministres  n’ont  pas  le  temps  d’analyser  chaque  situation  par 
eux-memes.  lls  sont  done  dependants  de  Fanalyse  offerte  par  le 
Ministere,  e’est-a-dire  par  les  bureaucrates  du  Ministere.  Sa 
fagon  de  voir  la  realite  sera  done  influencee  par  ces 
fonctionnaires. 

Plus  un  ministre  est  occupe,  plus  il  devient  captif  de  son 
Ministere.  Cest  celui-ci  qui  l’informe  des  questions  a regler. 
Cest  celui-ci  qui  lui  suggere  des  solutions  possibles.  Cest 
souvent  celui-ci  qui  negocie  en  son  nom  avec  des  groupes  de 
pression. 

Lultime  recours  d’un  fonctionnaire  en  disaccord  avec  son 
ministre  et  decide  a l’embarrasser  publiquement  est  la  fuite 
d’information.  Une  fuite  se  produit  quand  un  fonctionnaire 
informe  de  fagon  secrete  un  journaliste  de  ce  qui  se  passe  au 
Ministere,  ou  bien  lui  passe  un  document  confidentiel  qui 
n’etait  pas  destine  aux  yeux  du  public. 


Nous  avons  examine  Finfluence  que  le  bureaucrate  peut  exercer  aupres  des 
elus.  Il  est  evident  qu’il  y a un  autre  danger  dans  le  comportement  d’une 
bureaucratie  — celui  de  son  pouvoir  sur  les  electeurs  (les  citoyens).  La 
bureaucratie  risque  parfois  de  se  substituer  aux  elus.  Certes  elle  controle 
Fadministration  des  programmes  gouvernementaux  et  de  cette  fagon,  elle  est 
en  contact  direct  avec  la  population.  Ses  decisions  administratives  affectent  des 
milliers  de  personnes  et  done  influencent  la  fagon  dont  ces  personnes 
pergoivent  le  gouvernement.  Il  est  tres  courant,  par  exemple,  de  suggerer  que 
les  reformes  souhaitees  par  Gorbatchev  en  Union  sovietique  se  sont  heurtees  a 
la  resistance  d’une  bureaucratie  effrayee  par  des  changements  rapides  et 
consternee  devant  la  perte  probable  de  ses  privileges  et  prerogatives. 


L’armee  et  la  police 

Ces  deux  instruments  de  coercition  sur  lesquels,  en  fin  de  compte,  repose 
chaque  gouvernement  sont  responsables,  dans  une  democratic,  devant  les 
autorites  elues. 


BEST  COPY  AVAILABLE  ; 
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Parfois,  cependant,  ces  deux  organes  peuvent  se  meler  de  politique  et 
influencer  fortement  les  decisions  des  autorites  civiles.  Lintervention  de 
l’armee  et  de  la  police  dans  la  vie  politique  est  souvent  liee  a un  relachement  de 
l’ordre  dans  la  societe.  Les  militaires  dans  plusieurs  Etats  s’effrayent  devant  la 
turbulence  civile  et  afin  d’assurer  la  stabilite  et  l’ordre,  prennent  des  mesures 
pour  stabiliser  eux-memes  la  situation. 
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Decoupez  d’un  journal  ou  dun  periodique  deux  articles  traitant  du  meme sujet 
— un  sujet  controversy  se  preterait  mieux  a cet  exercice  — un  article  qui  est 
objectif  et  un  article  demontrant  du  parti  pris.  Comme  les  editoriaux  ou  les 
lettres  a Fediteur  ne  pretendent  pas  etre  objectifs,  ne  les  choisissez  pas.  Dans 
chaque  article,  surlignez  les  phrases  et  mots-cles  qui  demontrent  de 
Fobjectivite  ou  du  parti  pris. 

Dans  un  expose  ne  depassant  pas  une  page,  comparez  et  contrastez  les  deux 
articles,  lndiquez  pourquoi  Fun  est  plus  objectif  que  Fautre  et  analysez  la  fagon 
dont  Fauteur  de  Farticle  subjectif  s’est  laisse  influence  par  ses  propres  valeurs 
et  opinions.  11  faut  done  analyser  le  vocabulaire  utilise,  l’ordre  des  evenements 
relates,  la  description  des  personnes  impliquees,  les  photos  utilisees  et  ainsi  de 
suite.  Cette  activite  pourra  etre  evaluee,  selon  les  criteres  et  les  directives 
donnees  par  votre  enseignant. 

Utilisez  des  journaux  comme  le  Globe  and  Mail,  le  Calgary  Herald  ou  le 
Edmonton  Journal.  Certains  journaux  francophones  sont  accessibles  par  le 
biais  d’lnternet : 

• Le  Soleil  de  Quebec 

• La  Voix  de  l’Est  (Granby) 

• Le  Devoir  (Montreal) 

D’autres  journaux  francophones  pourraient  s’ajouter  a cette  liste  avec  le  temps. 


Decoupez  un  article  de  journal  traitant  d’un  sujet  politique.  Analysez  bien 
Farticle  au  niveau  du  parti  pris.  Regardez,  par  exemple,  le  vocabulaire  utilise 
ainsi  que  Fequilibre  au  niveau  des  points  de  vue  presentes  ou  des  gens 
interviewes.  Lauteur  a-t-il  tente  de  voir  les  differents  points  de  vue  possibles 
sur  la  question?  Ne  choisissez  pas  un  editorial  car  il  est,  par  definition, 
subjectif.  Dans  un  paragraphe  ou  deux,  donnez  votre  point  de  vue  sur 
Fobjectivite  de  Farticle.  Demontre-t-il  un  parti  pris  ou  est-il  objectif?  Expliquez 
votre  raisonnement. 
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Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• lesf  partis  politiques,  les  groupes  de  pression,  la  fonction  publique,  les 
mddias  de  masse  sont  des  instruments  utilises  pour  influencer  les 
decisions  politiques  dans  les  systemes  democratiques; 

• l’Etat,  la  police  et  Tarmee  exercent  une  forte  influence  dans  les  decisions 
politiques,  dans  les  regimes  dictatoriaux. 


Ce  troisieme  chapitre  nous  a entretenus  des  fagons  dont  Tindividu  peut  exercer 
une  influence  reelle  ou  fictive  sur  la  prise  de  decision.  A ce  titre,  nous  avons 
examine  les  questions  relatives  : 

• au  droit  de  vote  et  aux  modes  de  scrutin; 

• aux  droits  et  libertes,  y compris  la  question  des  droits  des  minorites; 

• a la  limitation  des  droits  meme  en  regime  democratique; 

• a la  nature  et  au  role  des  partis  politiques,  des  groupes  de  pression  et 
d’autres  intermediaires  possibles  dans  la  vie  politique  tels  que  les  medias 
de  masse,  la  fonction  publique,  1’armee  et  la  police. 

La  fagon  dont  l’Etat  s’organise  pour  canaliser  la  participation  de  Tindividu  varie 
enormement  d’un  Etat  a l’autre.  Bien  que  la  notion  du  suffrage  universel  semble 
etre  la  norme,  et  non  plus  Texception,  ce  vote  s’exerce  de  differentes  fagons  et 
avec  des  resultats  differents.  Meme  dans  les  dictatures,  a l’exception  possible 
des  dictatures  militaires,  la  population  est  amenee  a voter  afin  de  conferer  une 
certaine  legitimite  au  regime.  Dans  les  democraties,  le  vote  est  plus  qu’une 
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fagade.  Cest  une  fagon  reelle  de  se  donner  un  gouvemement  et  de  choisir  ses 
representants.  Plusieurs  fagons  existent  de  faire  cela,  chacun  comportant  des 
avantages  et  des  desavantages.  Le  vote  majoritaire  (a  un  ou  a deux  tours)  ou  la 
representation  proportionnelle  constituent  les  deux  choix  les  plus  populaires. 

Pour  exercer  une  reelle  influence  sur  le  cours  des  evenements  politiques,  un 
individu  doit  etre  libre.  La  question  des  droits  et  libertes  devient,  de  ce  fait,  une 
question  cruciale  pour  quiconque  tente  de  comprendre  la  vie  politique  d’un 
pays  donne.  Les  democraties  liberates  ont  pris  des  mesures  pour  garantir  la 
liberte  de  leurs  citoyens.  Le  pouvoir  judiciaire  y est  independant  et  les  libertes 
sont  en  general  protegees  par  une  constitution  ecrite  (le  Royaume-Uni  est  la 
grande  exception  a cette  regie).  Les  dictatures  tentent  de  se  donner  une 
apparence  de  liberte,  mais  la  realite  n’appuie  pas  cette  pretention. 

La  liberte,  meme  dans  les  democraties,  n’est  pas  absolue,  ce  qui  souleve  la 
question  des  limitations  legitimes  qu’un  gouvernement  peut  imposer  a nos 
droits  et  la  question  encore  plus  difficile  des  droits  des  minorites.  Chaque 
democratic  se  voit  obligee  de  tenter  de  trouver  un  compromis  entre  la  regie  de 
la  majorite  et  le  respect  des  droits  des  minorites  dune  part,  et  la  liberte  et  le 
controle  d’autre  part. 

Lindividu  n’est  pas  seul  face  a son  gouvernement.  11  peut  se  joindre  a d’autres 
pour  poursuivre  des  buts  communs,  creant  de  la  sorte  les  partis  politiques  ou 
les  groupes  de  pression.  11  peut  aussi,  par  le  biais  des  medias  de  masse,  faire 
connaitre  ses  opinions  et  tenter  d’influencer  les  opinions  des  autres.  D’autres 
groupes,  comme  la  fonction  publique  (c’est-a-dire  l’ensemble  des  employes  du 
gouvernement),  exercent  eux  aussi  une  influence  sur  revolution  politique  d’un 
pays.  Lensemble  de  ces  facteurs  et  de  ces  acteurs  forme  la  culture  politique 
d’un  pays.  Celle-ci  constitue  un  element  tres  important  de  l’identite  de  chaque 
pays  car  la  culture  politique  est  specifique  au  genie  de  chaque  peuple. 
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TERMES-CLES 


bipartisme 

concentration  de  la  presse 
circonscription 

decoupage  de  la  carte  electorate 
droits  collectifs 
droits  individuels 
fonction  publique 
« gerrymandering  » 
gouvernement  majoritaire 
gouvernement  de  coalition 
gouvernement  minoritaire 
groupe  de  pression 
liberte  de  la  presse 
«lobbying» 
multipartisme 


objectivite  de  la  presse 

parti  politique 

plate-forme  politique 

programme  politique 

representation  selon  la  population 

representation  proportionnelle 

scrutin  majoritaire  uninominal 

scrutin  proportionnel 

sondage 

suffrage  direct 

suffrage  universel 

suffrage  indirect 

unipartisme 

vote  secret 
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DANS  CE  CHAPITRE,  YOUS  ETUDIEREZ 
LES  SUJETS  SUIYANTS  : 

• les  origines  et  les  principes  de  base  de  la 
democratic; 

• les  traits  principaux  des  regimes  parlementaires  et 
presidentiels; 

• les  differences  et  ressemblances  entre  regimes 
parlementaires  et  presidentiels; 

• Fexercice  du  pouvoir  dans  les  regimes  presidentiels 
et  parlementaires; 

• les  problemes  et  les  defis  confrontant  les 
democraties  liberates  de  nos  jours. 
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INTRODUCTION 

La  democratie  est  Fexpression  politique  du  liberalisme.  Bien  qu’elle  puisse 
prendre  plusieurs  formes,  la  democratie  cherche  a mettre  en  pratique  le 
principe  de  la  souverainete  du  peuple.  La  version  « moderne  » de  cette  notion 
remonte  aux  luttes  et  aux  debats  entourant  la  revolution  frangaise  de  1789  et  la 
revolution  glorieuse  en  Angleterre  de  1688.  Une  version  plus  ancienne 
remonte  au  regime  « democratique  » d’Athenes  (Grece)  des  annees  500  avant 
Jesus-Christ.  D’autres  versions  de  la  democratie  ont  egalement  ete  pratiquees 
au  niveau  local,  dans  bien  des  cultures  et  tribus  sur  toute  la  planete,  que  ce  soit 
dans  les  villages  africains  ou  chez  les  Amerindiens. 

Assise  ainsi  sur  le  principe  de  la  souverainete  du  peuple,  la  democratie  fait 
reference  a tout  systeme  de  gouvernement  ou  les  autorites  sont  choisies  par  le 
peuple  et  gouvernent  avec  le  consentement  du  peuple.  La  pratique  de  la 
democratie  presume  une  culture  politique  assez  sophistiquee  ou  les  gens  ont  la 
liberte  de  s’exprimer,  de  s’informer  et  de  faire  des  choix.  La  democratie 
presume  aussi  que  les  gens  peuvent  accepter  une  diversity  d’opinions  et  une 
pluralite  de  vues.  Elle  exige  tolerance  et  respect  pour  autrui  ainsi  que  civisme  et 
engagement.  Bref,  la  democratie,  comme  nous  le  verrons  ci-dessous,  exige  au 
prealable  Facceptation  par  la  population  d’un  ensemble  de  croyances  et  de 
valeurs  sans  lesquelles  elle  ne  peut  fonctionner  efficacement.  Revisons  ces 
conditions  prealables  avant  de  jeter  un  regard  rapide  sur  les  antecedents 
historiques  de  la  democratie  et  les  arguments  pour  ou  contre  son  existence. 


FONDEMENTS  DE  LA  DEMOCRATIE 


Comme  nous  Favons  vu  dans  les  chapitres  anterieurs,  la  democratie  repose  sur 
un  certain  nombre  de  premisses,  dont  les  suivantes  qui  meritent  d’etre 
soulignees  : 

• Letre  humain  est  un  etre  rationnel,  capable  d’agir  dans  son  interet 
particulier  et  dans  Finteret  de  la  communaute  (rationalite  de  la  personne 
humaine). 

• Chaque  individu  est  digne  de  respect,  egal  en  droit  a son  semblable  et 
done  merite  une  voix  egale  aux  autres  au  chapitre  du  gouvernement  et  de 
la  vie  collective  (dignite  de  la  personne,  egalite  des  etres  humains). 

• Chaque  individu  a le  droit  de  s’epanouir  et  de  se  developper  sans 
restrictions,  en  autant  que  ses  activites  ne  limitent  pas  les  droits  des  autres 
(epanouissement  et  liberte  de  Findividu). 

• La  democratie  assure  que  le  changement  se  fera  de  fagon  paisible  et  selon 
la  volonte  de  la  majorite  des  individus  (changement  dans  la  paix). 

• Tout  gouvernement,  pour  etre  legitime,  doit  emaner  du  consentement  des 
gouvernes. 
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Les  origines  de  la  democratic 

Le  terme  « democratie  » vient  de  deux  mots  grecs  « demos  » le  peuple  et 
« kratia  » l’autorite.  Democratie  veut  done  dire  « l’autorite  entre  les  mains  du 
peuple  » ou  tout  simplement  le  « gouvernement  du  peuple  ». 

La  democratie  a vu  le  jour  a Athenes,  en  Grece,  et  a atteint  son  sommet  au  Ve  et 
au  IVC  siecles  avant  J.-C.  Certes,  cette  democratie  n’etait  pas  comme  les 
systemes  democratiques  d’aujourd’hui. 

La  participation  politique  se  limitait  aux  hommes  proprietaires,  ces  derniers 
portant  seuls  le  titre  de  citoyen.  Les  femmes,  les  jeunes,  les  etrangers  et  les 
esclaves  se  trouvaient  exclus  de  la  vie  publique.  C’est  ainsi  qu’entre  20  000  et 
40  000  hommes  dirigeaient  la  destinee  dune  cite-etat  (polis)  d’a  peu  pres 
300  000  a 400  000  personnes. 

Les  citoyens  d’Athenes  devaient  participer  activement  a l’adoption  et  a 
l’administration  des  lois,  ainsi  qu’a  leur  interpretation  et  a leur  execution.  Les 
institutions  politiques  etaient  organisees  de  fagon  a permettre  la  plus  grande 
participation  de  la  part  des  citoyens.  Ce  systeme  de  democratie  porte  le  nom 
de  democratie  directe  car  chaque  citoyen  participait  directement  dans 
Tadoption  et  Tadministration  des  lois. 


Pericles 

(495-429  avant  Jesus-Christ) 

General  et  homme  d’Etat 
athenien,  Pericles  symbolise  la 
democratie  grecque  parvenue  a 
son  apogee.  Sous  sa  longue 
magistrature  de  30  ans,  Athenes 
a connu  un  eclat  jamais  rivalise, 
aussi  bien  sur  le  plan  politique 
que  sur  les  plans  artistique  et 
intellectuel. 


Comparee  aux  systemes  democratiques  contemporains,  la  democratie 
athenienne  (ou  classique)  est  a la  fois  plus  democratique  (car  directe)  et  moins 
democratique  (car  limitee  a une  minorite  de  la  population). 

Le  systeme  democratique  a Athenes  ne  jouissait  pas  de  l’appui  de  tout  le 
monde.  Plusieurs  philosophes,  dont  Socrate,  Platon  et  Aristote,  s’y  objectaient. 
Void  les  points  principaux  de  leur  argumentation  : 
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• Le  but  poursuivi  par  tout  regime  doit  etre  la  perfection  de  la  vie  humaine. 
Le  meilleur  regime  est  done  celui  qui  conduit  a l’excellence  humaine. 

• Quel  type  de  regime  serait  le  plus  en  mesure  d’assurer  l’excellence 
humaine?  Naturellement,  ce  serait  un  gouvernement  par  les  meilleurs 
citoyens,  e’est-a-dire  un  regime  aristocratique. 

• Pourquoi  pas  la  democratie?  Selon  les  anciens,  Fegalite  democratique  est 
contraire  a la  loi  naturelle  (e’est-a-dire  contraire  a l’essence  de  la  vie 
humaine  en  societe).  Les  individus  ne  sont  pas  tous  egalement  doues  par 
la  nature  pour  progresser  sur  le  chemin  de  la  vertu.  Donner  les  memes 
droits  a tous,  ce  serait  nier  Tinegalite  de  nature  entre  les  hommes.  Comme 
il  y a plus  de  gens  non  vertueux  que  de  gens  vertueux,  une  democratie 
serait  un  gouvernement  des  non-eduques,  des  ignorants.  11  faut  done 
rejeter  le  gouvernement  par  la  masse  ou  par  la  multitude  et  le  confier  aux 
plus  qualifies,  e’est-a-dire  aux  sages.  Le  regime  ideal  serait  done  le 
gouvernement  des  sages  qui  gouvernent  avec  le  consentement  du  peuple. 


Les  origines  de  la  democratie 


► Resumez  et  commentez  le  raisonnement  des  Grecs  opposes  a la  democratie. 
Piste  : Un  tel  devoir  vous  demande  : 

a)  de  demontrer  que  vous  comprenez  la  logique  des  Grecs,  et 

b)  d’analyser  cette  logique. 

La  derniere  partie  cause  souvent  des  ennuis  aux  eleves.  Reflechissez  un  instant 
sur  le  sens  du  mot  « analyse  ».  Quand  on  analyse  un  argument,  on  se  pose  des 
questions  sur  : 

• les  forces  et  les  faiblesses  de  Targument; 

• les  ramifications  de  Targument  (qu’arriverait-il  si  le  point  de  vue  avance 
dans  cet  argument  etait  adopte); 

• les  interets  personnels  de  ceux  qui  avancent  l’argument; 

• les  exemples  qui  appuient  ou  s’opposent  a Pargument; 

• ce  qu’en  disent  ou  en  pensent  d’autres  personnes  importantes  et 
connaissantes  a propos  du  sujet. 

On  conclut  un  commentaire  en  indiquant  a quel  point  on  partage  les  opinions 
ou  le  point  de  vue  avance  dans  Targument. 
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La  democratic  a Pere  du  liberalisme 

La  brillante  epoque  de  la  democratie  grecque  prend  fin  avec  la  guerre  civile  de 
431  a 336  avant  J.-C.  quand  Athenes  est  defait  par  Sparte,  une  autre  cite-etat  de 
langue  grecque,  organisee,  elle,  en  dictature  militaire. 

La  democratie  disparait  done  du  monde  occidental,  mais  subsiste  en  bien  des 
places  en  Afrique,  en  Asie  et  meme  en  Amerique  du  Nord,  sous  forme  locale  et 
parfois  tribale. 

Elle  est  remplacee  en  Europe  par  des  regimes  feodaux  et  absolutistes.  Ce  n’est 
qu’aux  XVUe  et  XVIIIe  siecles  que  l’Europe  s’interesse  aux  principes  chers  a la 
democratie,  e’est-a-dire  la  liberte,  l’epanouissement  de  l’individu  et  sa 
participation  a la  vie  publique  (le  civisme). 

Parmi  ceux  qui  reflechissent  sur  cette  question  se  trouvent  deux  philosophes 
importants.  11  s’agit  de  John  Locke,  en  Angleterre,  et  de  Montesquieu,  en 
France.  On  les  considere,  tous  les  deux,  comme  les  peres  de  la  democratie 
moderne. 


Le  liberalisme  politique 

Le  premier,  un  Anglais  appele  John  Locke  (1623-1704),  s’est  efforce 
d’examiner  la  nature  de  la  souverainete  et  le  role  d’un  gouvernement.  Comme 
nous  le  savons  deja,  il  est  celebre  pour  sa  conception  du  pacte  social.  11  s’agit 
d’un  accord  entre  citoyens  qui  sont,  a l’origine,  entierement  souverains.  Ces 
citoyens  reconnaissent  toutefois  la  necessite  d’un  gouvernement  afin  de 
proteger  la  « civilite  » de  la  societe,  e’est-a-dire  la  capacite  des  citoyens  de  jouir 
de  leur  souverainete.  On  ne  peut  pas,  par  exemple,  jouir  de  sa  propriete  si 
quelqu’un  met  le  feu  a la  maison.  Il  faut  done  constituer  une  force  policiere 
pour  proteger  ce  droit.  Locke  reconnait  qu’en  creant  avec  les  autres  cette  force 
policiere,  l’individu  s’engage  a cooperer  avec  les  autres  pour  controler  cette 
force  policiere.  Ceci  constitue  le  pacte  social — l’engagement  entre  citoyens 
a creer  certaines  institutions  collectives  qui  seront  chargees  de  veiller  a 
l’interet  de  tout  le  monde.  Notons,  car  ceci  est  essentiel,  que  e’est 
l’individu,  de  son  plein  gre  et  pour  son  propre  bien,  qui  a cree  ces 
institutions  ou  ce  gouvernement.  Ce  dernier  doit  se  limiter  toutefois  au  strict 
necessaire.  Locke  enchaine  en  disant  que  si  jamais  le  gouvernement  cesse  de 
veiller  aux  interets  des  individus,  ceux-ci  sont  justifies  et  meme  ont  le  devoir 
de  le  renverser. 

Montesquieu,  pour  sa  part,  s’est  illustre  en  examinant  les  fagons  d’empecher 
un  gouvernement  de  devenir  tyrannique.  11  a cru  que  la  meilleure  fagon  de  faire 
cela  etait  de  repartir  le  pouvoir  qu’exerce  un  gouvernement  entre  differents 
organes  a l’interieur  de  ce  gouvernement.  Ceci  a donne  lieu  a la  celebre  theorie 
de  la  separation  des  pouvoirs.  Nous  avons  deja  etudie  cette  theorie  au  chapitre 
2.  Elle  est  evoquee  de  nouveau  ici  car  elle  constitue  la  base  du  systeme 
presidentiel  americain,  systeme  que  nous  etudierons  en  detail  plus  tard. 

Ensemble,  ces  deux  hommes  illustrent  la  philosophic  des  premiers  liberaux 
politiques  qui  avait  pour  but : 
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• de  limiter  le  pouvoir  politique  (Fadoption  dune  constitution  ecrite,  la 
separation  des  pouvoirs  et  le  principe  de  souverainete  populaire  avaient 
tous  pour  but  de  circonscrire  Fexercice  du  pouvoir  politique); 

• de  fournir  des  exemples  concrets  sur  la  fagon  qu’on  devrait  se  gouverner. 

Cette  forme  de  democratic,  appelee  democratic  liberate,  prend  racine  et 
devient  pour  ses  adherents  et  partisans  le  meilleur  systeme  de  gouvernement 
possible.  La  democratie,  dans  la  forme  concise  mise  de  Favant  par  le  president 
americain  Abraham  Lincoln,  est  : « le  gouvernement  du  peuple,  par  le  peuple, 
pour  le  peuple  ». 


Modeles  de  democratie 

Bien  que  la  definition  d’une  democratie  soit  claire  — gouvernement  du  peuple 
— la  forme  qu’elle  doit  prendre  l’est  beaucoup  moins.  Comment  peut-on 
assurer,  dans  une  democratie,  que  le  peuple  participe  a la  prise  de  decision  et  a 
Fetablissement  du  gouvernement? 

Le  modele  de  democratie  pure  ou  directe 

Une  fagon  d’etablir  la  democratie  serait  de  permettre  au  peuple  de  prendre 
toutes  les  decisions.  Selon  ce  modele,  les  gens  exerceraient  directement  leur 
autorite  dans  tous  les  domaines,  sans  intermediates.  Un  tel  modele  de 
democratie  donnerait  a chaque  citoyen  la  possibility  de  voter  chaque  fois 
qu’une  decision  de  nature  politique  doit  etre  prise.  Ainsi,  toutes  les  decisions 
politiques  seraient  prises  par  Fensemble  des  citoyens.  Ce  modele  s’appelle 
democratie  pure  ou  democratie  directe,  en  raison  de  sa  fidelite  au  concept  de 
gouvernement  par  le  peuple. 

A premiere  vue,  ce  modele  de  democratie  est  attrayant  car  il  traite  tout  le 
monde  de  la  meme  fagon  et  dote  tout  le  monde  des  memes  pouvoirs,  droits  et 
responsabilites.  A y regarder  de  plus  pres,  on  s’apergoit  cependant  que 
Fimplantation  d’un  tel  modele  ne  peut  se  faire  que  dans  certaines  conditions.  II 
faut,  par  exemple,  que  : 

• la  societe  ou  le  pays  en  question  soit  de  petite  taille.  A defaut  de  cela,  il 
serait  impossible  de  consulter  tout  le  monde  sur  toutes  les  questions 
politiques,  meme  avec  la  technologie  moderne. 

• les  decisions  a prendre  soient  peu  nombreuses,  simples  et  directes.  Les 
grandes  assemblies  ou  les  referendums  ne  sont  pas  des  instruments 
efficaces  pour  regler  les  questions  complexes. 
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A la  lumiere  de  ces  considerations,  il  devient  evident  que  la  democratie  directe 
ne  peut  fonctionner  que  dans  les  petites  villes  ou  les  localites  ou  tout  le  monde 
peut  se  reunir,  se  parler  (ce  qui  exigerait  une  langue  commune)  et  prendre 
ensemble  les  decisions. 

Par  ailleurs,  le  bon  fonctionnement  du  gouvernement  dans  une  democratie 
directe  exigerait  Vexistence,  entre  autres  : 

• d’un  accord  sur  la  fa^on  de  prendre  une  decision  quand  les  gens  ne 
s’entendent  pas.  En  general,  quand  il  n’y  a pas  consensus,  la  voix  de  la 
majorite  l’emporte.  La  majorite  peut  toutefois  vouloir  reduire  ou 
supprimer  les  droits  de  la  minorite.  Pour  eviter  un  tel  developpement,  les 
limites  au  pouvoir  de  la  majorite  sont  generalement  admises  dans  une 
democratie.  Concilier  les  pouvoirs  de  la  majorite  avec  les  droits  des 
minorites  devient  done  un  des  premiers  problemes  a resoudre  dans  une 
democratie. 

• de  moyens  de  se  tenir  informe  de  toutes  les  questions  sur  lesquelles  on 
doit  prendre  une  decision,  ainsi  que  sur  les  differents  points  de  vue 
touchant  ces  questions.  Cet  echange  d’opinions  et  d’information  suppose 
une  societe  tres  ouverte  et  liberate  ou  meme  les  opinions  peu  populaires 
ont  droit  de  cite. 

• de  Fegalite  de  tous  les  citoyens  quant  au  poids  de  leur  vote  et  quant  a leur 
droit  de  participer  au  debat  public. 


Le  modele  de  democratie  representative 

Une  democratie  pure  presuppose  des  conditions  difficilement  realisables  dans 
la  plupart  de  nos  societes;  e’est  pourquoi,  au  cours  des  ans,  les  gens  ont  invente 
un  autre  modele  de  democratie,  celui  de  la  democratie  representative. 

Ce  modele  reconnait  que  la  democratie  directe  est  impossible  ou  impraticable 
pour  plusieurs  raisons  : 

• les  gens  n’ont  pas  le  temps  de  voter  sur  toutes  les  questions  d’ordre  public; 

• les  gens  ne  sont  pas  suffisamment  informes  pour  decider  des  questions 
complexes; 

• les  gens  ne  sont  pas  toujours  interesses  par  les  questions  politiques.  Notre 
vie  est  deja  suffisamment  compliquee,  sans  que  nous  soyons  appeles  aux 
urnes  chaque  fois  qu’il  y a une  decision  a prendre; 

• la  technologie  n’existe  pas  encore  qui  permettrait  de  consulter  la 
population  sur  chaque  question.  Tenir  chaque  fois  des  referendums 
couterait  cher,  serait  inefficace  et  impraticable. 

Dans  une  democratie  representative,  au  lieu  de  voter  eux-memes,  les  gens 
choisissent  des  representants  qui  votent  en  leur  nom.  Le  systeme  est  toujours 
democratique  car  e’est  le  peuple  qui  choisit  son  gouvernement  et  ses  deputes 
ou  ses  representants. 
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Plebiscite  : vote  direct  de  tous  les 
citoyens  sur  une  question;  le 
gouvernement  n’est  pas  oblige  de 
tenir  compte  des  resultats 


Le  modele  mixte 

Presque  tous  les  gouvernements  que  nous  connaissons  aujourd’hui  sont  de 
type  representatif.  Certains  d’entre  eux  ont  quand  meme  adopte  quelques 
techniques  de  la  democratic  directe  afin  de  permettre  des  consultations 
populaires  sur  certaines  questions.  Vous  avez  peut-etre  remarque  que,  dans 
certains  Etats  aux  Etats-Unis,  lors  des  elections  presidentielles  et  legislatives,  le 
bulletin  de  vote  comporte  des  questions  de  type  referendaire.  Ces  questions  ont 
diverses  origines.  Certaines  d’entre  elles  sont  soumises  a la  population  par  le 
gouvernement  de  l’Etat,  d’autres  sont  le  resultat  de  l’initiative  de  citoyens 
prives.  Presentement,  23  Etats  autorisent  les  citoyens  a ini  tier  des  lois.  Pour  ce 
faire,  une  personne  doit  convaincre  un  certain  pourcentage  de  la  population 
(generalement  entre  5 et  15%  des  electeurs)  de  signer  une  petition  demandant 
Padoption  d’une  telle  loi.  Dans  certains  Etats,  la  loi  proposee  est  placee 
directement  sur  le  bulletin  de  vote.  Dans  dautres  Etats,  elle  est  envoyee  a la 
legislature  qui  decidera  de  son  sort. 

Le  Canada,  lui  aussi,  a deja  eu  recours  aux  referendums  et  aux  plebiscites  afin 
de  regler  certaines  questions  difficiles  et  controversies  (la  conscription  lors  de 
la  Deuxieme  Guerre  mondiale,  Paccord  de  Charlottetown,  la  prohibition  dans 
les  provinces,  entre  autres).  Toutefois,  de  nombreux  Canadiens  semblent  etre 
d’avis  que  c’est  aux  deputes  elus  que  revient  la  responsabilite  de  prendre  ces 
decisions,  prenant  en  compte  le  programme  politique  de  leur  parti,  la 
conjoncture  politique  et  economique  du  moment  et  les  engagements  pris 
durant  la  campagne  electorate. 

Le  Parti  reformiste  du  Canada  prone  Padoption  dans  notre  systeme  politique 
d’une  democratic  plus  directe.  Ce  parti  propose,  par  exemple,  une  plus  grande 
utilisation  des  referendums  afin  de  regler  des  questions  complexes  et 
controversies  — la  peine  capitale  et  le  droit  a Pavortement  en  etant  des 
exemples.  Cette  idee  a ses  adeptes,  certes,  mais  ne  semble  pas  concorder  avec  la 
tradition  parlementaire  britannique  a laquelle  la  plupart  des  Canadiens  restent 
attaches. 


Avantages  et  inconvenients  de  la  democratic  representative 

La  pratique  de  la  democratie  representative  comporte  certains  avantages  et 
inconvenients.  Examinons-les. 


A v a n t a 


Inconvenients 


d£charge  Pindividu  de  la  responsabilite  d’etre  present  pour 
chaque  decision,  pour  la  confier  & quelqu’un  d autre  qui  s’en 
occupe  a plein  temps 

les  decisions  sont  prises  par  des  gens  qui  suivent  la  politique 
de  tres  pres  et  qui  sont,  par  consequent,  mieux  informes 
le  citoyen  ordinaire  n’a  ni  le  temps,  ni  l’interet,  ni 
Pinformation  necessaires  pour  participer  a la  prise  de 
decisions  sur  toutes  les  questions  d’interet  public 
les  droits  des  minorites  sont  mieux  proteges  car  les 
representants  sont  souvent  obliges  de  faire  des  compromis  et 
de  prendre  des  positions  models  pour  se  meriter  lappui 
du  plus  grand  nombre  d’electeurs 


• encourage  l’apathie  chez  les  citoyens  qui  n’ont  plus  a se 
meler  directement  de  la  politique 

• encourage  la  creation  d’une  classe  de  politiciens  qui  luttent 
entre  eux  pour  le  pouvoir  et  qui  sont  parfois  coupes  de  la 
realite  de  leurs  concitoyens 

• permet  aux  politiciens  de  prendre  des  decisions  qui  ne 
jouissent  pas  de  la  faveur  de  l’opinion  publique  (la 
suppression  de  la  peine  capitale  ou  l’adoption  de  la  TPS  en 
sont  des  exemples).  Certains  voient  plutCt  cela  comme  un 
avantage,  alleguant  que  le  citoyen  ordinaire  ne  voit  qu’& 
court  terme,  tandis  que  les  politiciens  peuvent  voir  a plus 
long  terme. 
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Techniques  de  la  democratic  representative 

La  democratie  representative  suppose  Fexistence  d’un  certain  nombre  de 
techniques  que  nous  mentionnerons  id,  quitte  a les  examiner  plus  en  detail  par 
la  suite.  Parmi  elles,  figurent : 

• la  representation  selon  la  population  — on  s’assure  que  tous  les  elus 
(deputes)  representent  approximativement  le  meme  nombre  de 
personnes.  Le  but  de  cette  mesure  est  de  faire  en  sorte  que  le  vote  de  tous 
les  citoyens  soit  equivalent. 

• les  elections  periodiques  — parce  que  Fopinion  des  citoyens  peut  changer, 
la  loi  exige  souvent  que  des  elections  soient  tenues  regulierement  pour 
assurer  que  Fopinion  des  representants  correspond  a celle  des  electeurs. 
Au  Canada,  les  elections  doivent  avoir  lieu  au  moins  tous  les  5 ans.  Aux 
Etats-Unis,  les  elections  presidentielles  ont  lieu  tous  les  4 ans,  mais  les 
elections  a la  Chambre  des  representants  ont  lieu  tous  les  2 ans.  En 
France,  par  contre,  les  elections  presidentielles  ont  lieu  tous  les  7 ans  et 
les  elections  a FAssemblee  tous  les  3 ans. 

• le  scrutin  secret  — le  scrutin  secret  protege  les  individus  contre  la 
possibility  d’etre  menaces  ou  punis  pour  leurs  opinions. 

• Findependance  des  cours  de  justice  — puisque  les  juges  des  cours 
superieures  ne  peuvent  pas  etre  facilement  renvoyes  de  leurs  postes,  ils 
peuvent  interpreter  la  loi  sans  craindre  des  represailles  politiques. 

• le  « pouvoir  de  la  bourse  » — dans  une  democratie,  les  representants  elus 
directement  par  le  peuple  ont  le  dernier  mot  en  ce  qui  concerne  la 
perception  et  la  distribution  des  fonds  publics.  Ce  sont  eux  qui 
approuvent  ou  rejettent  les  levees  de  fonds  et  les  depenses  proposees  dans 
les  budgets  presentes  par  le  gouvernement  et  contenus  dans  son  budget. 
Ce  pouvoir  de  controler  la  disposition  des  fonds  publics  est  nomme  « le 
pouvoir  de  la  bourse  ». 

• les  partis  politiques  — le  role  de  ces  formations  politiques  est  capital.  Ils 
servent  a : 

- simplifier  le  choix  des  electeurs 

- regrouper  les  gens  partageant  les  memes  opinions 

- alimenter  le  debat  entourant  les  questions  de  la  sphere  publique 

- canaliser  les  energies  politiques 

- promouvoir  la  recherche  de  solutions  moderees  qui  regoivent  l’appui 
d’une  majorite  de  gens  (c’est  a ce  titre  que  les  partis  politiques  servent 
de  bouclier  pour  la  protection  des  droits  des  minorites). 

• les  groupes  de  pression  — ces  groupes  aussi  servent  a alimenter  le  debat 
public  et  a rappeler  a l’ordre  des  politiciens  prets  a oublier  leurs 
promesses  et  leurs  obligations  politiques. 
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• la  presse  libre  — une  presse  libre  est  essentielle  dans  une  democratic  car 
elle  permet  1 echange  d’information  et  d’opinions  sans  lequel  il  n’y  aurait 
pas  de  liberte  de  pensee  ou  d’expression.  La  presse  cherche  constamment  a 
rappeler  au  gouvernement  ses  responsabilites  envers  le  peuple. 


La  representation  selon  la  population  — 
existe*t-elle  vraiment  au  Canada? 


Void  la  population  moyenne  des  circonscriptions  feddrales  dans  les 
differences  provinces  canadiennes  : 


Province 

Nombre  de 
circonscriptions 

Population 
moyenne  des 
circonscriptions 

Terre-Neuve 

7 

81  211 

Noiivelle-tcosse 

11 

81  213 

N o uvea  u-Bru  nswic  k 

10 

72  390 

Ile-du-Prince-fidouard 

4 

32  441 

Quebec 

75 

91946 

Ontario 

103 

97  912 

Manitoba 

14 

77  996 

Saskatchewan 

14 

70  638 

Alberta 

26 

97  906 

Colombie-Britannique 

34 

96  531 

Yukon 

1 

27  797 

Territoires  du  Nord-Ouest 

2 

28  925 

Pourquoi  ces  inegalites?  Le  principe  de  la  representation  selon  la 
population  connalt  plusieurs  exceptions  au  Canada.  Elies  sont  le  resultat : 

• d’une  loi  stipulant  qu’une  province  ne  peut  pas  avoir  moins  de 
deputes  a la  Chambre  des  communes  quelle  n’a  de  senateurs.  Ce 
reglement  etablit  done  un  seuil  en  dessous  duquel  une  province  ne 
peut  pas  tomber.  Cela  explique  pourquoi  l’L-P-E.  a 4 deputes 
quand,  d’apres  sa  population,  elle  ne  devrait  en  avoir  que  2. 

• d’une  loi  adoptee  en  1985  par  le  Parlement  pour  proteger  les 
provinces  dont  la  population  diminuait.  Selon  cette  loi,  une 
province  aura  pour  toujours,  au  moins  le  meme  nombre  de  deputes 
qu’en  1976.  Cest  pourquoi  la  Saskatchewan,  qui  ne  devrait  avoir 
que  10  deputes,  en  a 14.  Le  Manitoba  beneficie  de  cette  loi  aussi. 
Selon  sa  population,  il  ne  devrait  avoir  que  1 1 deputes. 

• d’une  decision  d’accorder  aux  Territoires  du  Nord-Ouest  2 deputes 
en  raison  des  vastes  distances  a couvrir  meme  si,  en  fonction  de  la 
population,  cette  region  merite  a peine  un  seul  depute. 

''V'  ■ • ‘ " S*  ~,*k  ■ 
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Les  formes  alternatives  de  la  democratic 


Le  Canada  est  une  democratic  representative.  Certaines  personnes  sont  d’avis 
que  les  politiciens  dans  ce  pays  ne  sont  pas  suffisamment  redevables  a leurs 
electeurs.  lls  voudraient  voir  Tadoption  de  plus  de  techniques  de  la  democratic 
representative.  En  quelques  paragraphes,  donnez  votre  point  de  vue  sur  cette 
question  : 

Le  Canada  devrait-il  modifier  son  systeme  de  gouvernement  pour  y incorporer 
plus  de  techniques  de  la  democratic  directe? 


La  critique  de  la  democratic 

En  reflechissant  a son  age  et  aux  annees  qui  passaient,  Charles  de  Gaulle, 
ancien  president  de  la  France,  avait  dit  : « La  vieillesse,  c’est  un  naufrage  ». 
Maurice  Chevalier,  lui,  la  voyait  d’un  autre  oeil.  « La  vieillesse,  » avait-il  dit, 
« nest  pas  si  mauvaise,  surtout  si  on  considere  l’alternative  ». 

Ces  deux  points  de  vue  font  penser  aux  celebres  paroles  de  Winston  Churchill 
a propos  de  la  democratic  : « Cette  forme  de  gouvernement  est  la  pire  »,  avait-il 
dit,  «...  a Texception  des autres  ». 

A quoi  se  referait  Churchill  au  juste?  Sans  doute  au  fait  que  la  democratic  est 
inefficace,  elle  prend  trop  de  temps,  elle  divise  la  societe,  elle  encourage  la 
critique  et  la  dissension,  elle  permet  la  participation  de  tout  le  monde  peu 
importe  leur  niveau  d’education  ou  leur  comprehension  des  questions  en  jeu. 
La  democratic,  vue  sous  cet  angle,  est  assez  dangereuse  car  elle  fait  confiance 
au  peuple.  Le  peuple,  comme  nous  le  savons,  n’est  peut-etre  pas  toujours  digne 
de  cette  confiance.  Apres  tout,  le  peuple  est  souvent  apathique,  mal  informe, 
ego'iste,  sujet  a manipulation,  irrationnel,  emotif  et  naif.  Certains  grands 
philosophes  grecs  n’etaient  pas  prets  a faire  confiance  au  peuple,  preferant  un 
gouvernement  par  les  membres  les  plus  sages  et  les  mieux  formes  de  la  societe. 

Churchill  reconnaissait  la  verite  partielle  de  tous  ces  arguments.  Sa  seule 
reponse  : les  autres  sont  pires.  La  democratic  a ses  defauts  et  ses  faiblesses, 
certes,  disait-il,  mais  les  autres  — les  differentes  formes  de  dictatures  — sont 
pires  encore.  Ce  debat  est  fort  interessant  car  il  nous  oblige  a nous  poser  des 
questions  sur  des  « certitudes  » que  nous  acceptons  depuis  notre  bas  age.  Nous 
pensons  sans  doute  la  democratic  superieure  aux  dictatures.  Cependant, 
lorsqu’on  se  demande  pourquoi,  il  est  peut-etre  difficile  de  justifier  notre  point 
de  vue.  Lactivite  suivante  nous  aidera  a voir  comment  on  defend  un  point  de 
vue,  et  nous  permettra  d’exercer  encore  une  fois  notre  capacite  d’analyse. 
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Debat  — Un  gouvernement  democratique  est-il  pire 
qu’une  dictature? 


► La  question  ci-dessus  est  formulee  de  fagon  a vous  permettre  de  prendre  une 
position  affirmative  ou  negative.  Chaque  position  est  acceptable  — il  n’y  a pas 
de  position  juste  ou  fausse  car  tout  depend  des  valeurs  et  du  jugement  normatif 
(ce  qui  constitue  le  « bien  »)  du  locuteur.  La  solidite  de  votre  position 
dependra  de  la  force  des  arguments  utilises  et  des  exemples  utilises  a leur 
appui.  Des  prises  de  position  comme  celles  que  vous  allez  lire  ressemblent  a 
une  pyramide  : 


La  deuxieme  pyramide  illustre  le  modele  en  donnant  des  exemples  tires  de 
Pargument  n°  1. 

Lisez  et  analysez  maintenant  les  deux  reponses  a la  question  posee,  puis 
repondez  aux  questions  qui  suivent  les  deux  essais. 


1.  Sur  quelles  considerations  repose  chaque  argument? 

2.  Les  auteurs  anticipent-ils  les  critiques  possibles  des  adversaires?  Donnez 
des  exemples. 

3.  Quelle  prise  de  position  est  la  plus  convaincante?  Pourquoi? 

4.  Y a-t-il  des  faiblesses  dans  Pargumentation  de  Pun  ou  de  Pautre  de  ces 
deux  essais  argumentatifs?  Ou  et  pourquoi  est-ce  une  faiblesse? 

5.  Chaque  essai  suit-il  la  pyramide?  Y a-t-il  une  position  qui  repose  sur  des 
arguments  qui,  eux,  s’appuient  sur  des  exemples?  Faites  un  tableau 
schematique  qui  represente  le  processus  de  Pargumentation  de  chaque 
prise  de  position. 
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Oui,  la  democratic  est  pire  qu’une  dictature 


Essai  argumentatif  n°  1 

Nous  n’avons  qu’a  consulter  les  journaux 
aujourcThui  pour  savoir  que  la  democratic 
produit  des  gouvemements  inefficaces  et 
corrompus,  dirig'es  par  des  hommes 
mydiocres. 

Linefficacite  est  inherente  a un  systeme 
dymocratique.  En  premier  lieu,  la  democratic 
moderne  exige  la  consultation.  Non 
seulement  faut-il  consulter  les  autres  paliers 
de  gouvemement  (rendu  plus  complique  dans 
les  federations  par  Pexistence  des 
gouvemements  regionaux),  mais  il  faut  aussi 
consulter  les  groupes  d’interet  et  de  pression 
ainsi  que  les  elites  du  monde  des  finances  et 
des  affaires.  Le  desir  de  se  faire  reelire  rend  les 
gouvemements  democratiques  hesitants  a 
prendre  les  decisions  dramatiques  qui  peuvent 
s’imposer.  Ils  cherchent  plutot  a gagner  du 
temps,  en-vue  de  rallier  les  troupes,  avant  de 
faire  quoi  que  ce  soit. 

Uinefficacite  reside  aussi  dans  le  concept  de 
gouvemement  par  le  peuple.  Un  sage  africain 
avait  resume  le  probleme  ainsi  : « Je  ne 
comprends  pas  votre  democratic  blanche  » 
avait-il  dit,  « elle  est  pour  moi  sans  valeur.  Je 
ne  comprends  pas  pourquoi  le  vote  d’un  jeune 
de  20  ans,  dont  I’unique  interet  est  de  courir 
les  filles,  vaut  le  meme  que  le  vote  d’un  vieux 
qui  a Inexperience  de  toute  une  vie  ».  Les 
philosophes  grecs  avaient  exprime  la  meme 
inquietude.  Confier  le  gouvemement  a la 
masse  des  gens  veut  dire  se  laisser  gouverner 
par  les  ignorants,  les  illettres  et  les  mediocres. 

Cela  pose  done  le  deuxieme  probleme  de  la 
democratic.  Les  gens  choisissent  les  chefs  de 
moyenne  qualite.  Ils  jalousent  les  gens 
superieurs  et  eduques  et  refusent  en  general 
de  leur  donner  leur  vote.  Ils  preferent  plutot 
les  gens  soi-disant  pres  du  peuple,  les  gens  qui 
partagent  les  caracteristiques  du  peuple.  Ainsi 
elisent-ils  des  chefs  comme  Ronald  Reagan, 
vedette  de  Hollywood,  mais  tres  peu 


connaissant  en  politique  et  encore  moins  en 
politique  etrangere,  ou  des  gens  qui  partagent 
les  memes  faiblesses  que  les  ylecteurs 
ordinaires.  Ils  preferent  en  plus  les  gens  qui 
offrent  des  solutions  simples  quand  on  sait 
que  la  realite  est  compliquee  et  les  reponses 
possibles  complexes. 

Meme  les  chefs  de  grande  qualite  sont  obliges, 
par  la  necessity  de  se  faire  elire,  de  rechercher 
la  popularity.  Ainsi  doivent-ils  apparaltre  sur 
Musique  Plus  (MuchMusic)  pour  prouver  leur 
familiarite  avec  la  culture  populaire  et  capter 
le  vote  des  plus  jeunes.  Au  lieu  de  se  consacrer 
a leur  travail  de  diriger  le  pays,  ils  doivent 
paraitre  a des  fonctions  ayant  peu  a voir  avec 
la  direction  d’un  gouvemement.  S’ils  refusent 
de  jouer  le  jeu,  on  les  accuse  d’elitisme  ou  de 
snobisme.  Nos  pays  se  privent  de  beaucoup  de 
gens  tres  compytents  par  le  simple  fait  qu’ils 
refusent  de  se  laisser  manipuler  par  le  besoin 
de  divertir  le  public.  Quant  a ceux  qui 
acceptent  de  le  faire,  il  faut  se  poser  des 
questions  sur  leurs  motifs,  leurs  scrupules  et 
leur  estime  de  soi. 

Meme  la  methode  pour  choisir  un  chef 
renforce  la  mediocrite.  Aux  Etats-Unis,  il  faut 
etre  riche  et  aime  des  gens  puissants  pour 
penser  a se  presenter  comme  candidat 
presidentiel.  Les  gens  ponderes,  e’est-a-dire 
les  gens  qui  reflechissent  avant  de  parler, 
passent  mal  a la  television  ou  une  reponse  doit 
etre  courte  et  frappante  pour  capter  l’attention 
d’un  public  blase,  peu  dispose  a ecouter  les 
explications  complexes.  Les  electeurs  de  nos 
jours  sont  des  gens  ayant  grandi  avec  la 
tyievision.  Leur  capacity  d’attention  est  assez 
limitee  et  la  discussion  de  grandes  idees  leur 
est  indifferente.  Le  public  ignore  done  les 
politiciens  qui  veulent  discuter  serieusement. 
Les  gens  comme  Claude  Ryan  au  Quebec  ou 
Robert  Stanfield  au  Canada  attirent  peu 
d’attention  en  depit  de  leurs  qualites 
evidentes.  Par  contre,  les  gens  qui  cultivent 
leur  image  et  qui  plaisent  au  public,  comme 
MM.  Parizeau,  Bouchard,  Klein  ou  Harris,  se 
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font  elire  facilement.  Pour  s’adapter  aux 
attentes  minimes  du  public,  les  politiciens 
abandonnent  Part  de  donner  les  discours 
logiques  et  profonds  ou  de  d£battre  le  fonds 
d’une  id£e.  Dans  cet  age  de  la  television,  c’est- 
a-dire  du  visuel,  ce  qui  compte  c’est 
Papparence  de  nos  politiciens  et  leur  capacity 
de  nous  divertir  tout  en  nous  mettant  k Paise. 
Leurs  idees,  a part  quelques  phrases  toutes 
faites  et  utilises  a toutes  les  sauces,  sont  sans 
importance  reelle. 

La  corruption  dans  les  gouvernements 
democratiques  est  fr£quente.  Nous  n’avons 
qu’a  nous  rappeler  le  scandale  de  Watergate 
aux  Etats-Unis  ou,  au  Canada,  le 
gouvernement  de  Pancien  Premier  ministre 
Mulroney  pour  s’en  apercevoir;  combien  de 
ministres  de  son  Cabinet  ont  ete  obliges  de 
demissionner  pour  avoir  mis  leurs  interets 
personnels  au-dessus  de  Pinteret  public? 
Lancien  gouvernement  conservateur  de  la 
Saskatchewan  a souffert  une  humiliation 
similaire;  Pourquoi  certains  politiciens  sont- 
ils  corrompus?  Comme  nous  avons  vu  ci- 
dessus,  souvent  les  meilleurs  candidats  ne  se 
presentent  pas.  Nous  sommes  forces  par 
consequent  de  choisir  des  gens  qui 
recherchent  le  pouvoir  pour  le  pouvoir,  et  non 
parce  qu’ils  veulent  servir  leur  pays.  Leurs 


salaires  sont  de  loin  inferieurs  a ce  qu’ils 
pourraient  gagner  dans  le  secteur  prive,  et  ils 
ont  besoin  d’argent  pour  financer  leurs 
campagnes  dlectorales.  11  nest  pas  surprenant 
que  bon  nombre  de  politiciens  succombent  k 
la  tentation  d’accepter  des  pots-de-vin.  Les 
democraties  de  PItalie,  de  PAllemagne  et  du 
Japon  ont  toutes  connu  recemment  des 
scandales  lids  a la  corruption. 

Comme  nous  venons  de  voir,  les  democraties 
de  nos  jours  sont  fort  eprouvees.  Les 
dictatures  ne  sont  pas  ideales  non  plus,  mais 
au  moins  elles  evitent  la  comedie  des  elections 
et  permettent  une  prise  de  decision  rapide  et 
calculee.  Une  dictature  correspond  plus  a la 
realite  de  la  nature  humaine.  Tout  le  monde 
n’est  pas  crde  egal,  comme  Ta  fait  remarquer  le 
vieux  et  sage  Africain.  Notre  systeme  de 
gouvernement  devrait  refleter  les  vrais 
contours  de  la  nature  humaine,  au  lieu  de 
tenter  de  la  faire  correspondre  a quelques 
principes  liberaux  abstraits,  detaches  de  la 
realite. 


Non,  la  democratic  n’est  pas  pire  qu’une  dictature 


Essai  argumentatif  n°  2 

La  democratic,  il  faut  Padmettre,  n’est  pas  sans 
problemes.  Elle  est  souvent  inefficace,  lente  et 
trop  prete  a faire  des  compromis  debilitants. 
Elle  est  toutefois,  meme  avec  tous  ses  defauts 
et  faiblesses,  le  meilleur  systeme  de 
gouvernement  que  nous  ayons  invente. 

Elle  est  d’abord  superieure  a la  dictature  sur  le 
plan  moral.  La  democratic  est  la  creation  et 
Pinstrument  politique  d’un  peuple  libre  et 

" 


autonome.  Une  dictature  reduit  les  individus 
au  niveau  de  l’esclavage.  11s  sont  prives  du 
droit  le  plus  fondamental  qui  soit  — le  droit 
de  s’auto-gouverner.  Une  democratic  met  la 
souverainete  dans  les  mains  des  individus 
collectivement  et  non  pas  dans  celles  de 
quelques  individus  qui  ont  pris  le  pouvoir  par 
la  force  ou  par  la  ruse. 

La  democratic  donne  naissance  a des 
gouvernements  qui  varient,  certes,  dans  leurs 
niveaux  de  competence.  Les  dictatures  non 
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} plus  ne  se  sont  pas  illustres  par  leur 
'!  competence.  On  n’a  qu  a penser  a Pol  Pot  au 
Cambodge  ou  aux  Duvalier  de  Haiti  pour  s’en 
i rendre  compte.  Dans  une  democratie, 
: toutefois,  on  peut  se  debarrasser  des 
; gouvernements  incompetents  sans  effusion  de 
§ sang  ou  utilisation  de  la  force.  11  suffit  de  voter 
; pour  quelqu’un  d’autre  aux  prochaines 
3 elections.  Cette  option  n’existe  pas  dans  une 
: dictature.  Que  le  dictateur  soit  competent  ou 
: non,  il  est  la  jusqu’a  la  mort  ou  jusqu’a  ce  qu’il 
: soit  remplace  par  la  force. 

Les  critiques  de  la  democratic  se  plaignent 
souvent  de  la  qualite  du  leadership 
democratique.  11  est  vrai  que  les  chefs 
politiques  democratiques  sont  parfois 
mediocres  et  faibles.  On  mentionne  souvent  a 
cet  egard  Chamberlain  qui  a plie  devant  Hitler 
a Munich.  Cette  decision  etait  sans  doute  fort 
deplorable,  mais  de  suggerer  que  Hitler  etait 
un  meilleur  chef  releve  de  la  fantaisie. 
Chamberlain  a pris  sa  decision  de  bonne  foi.  11 
n’a  jamais  voulu  regner  sur  le  monde  ou 
dominer  l’Europe.  11  n’a  menace  la  security  ou 
l’integrite  territoriale  d’aucun  pays.  11  n’a 
exprime  de  haine  envers  aucun  peuple  et  n’a 
jamais  etabli  de  plan  pour  leur  extermination. 

On  dit  que  le  gouvernement  de  Hitler  etait 
plus  efficace.  Meme  cela  est  conteste 
aujourd’hui  car  nous  savons  que  la 
competition  et  la  rivalite  entre  les  ministeres 
gouvernementaux  allemands  causaient  de 
grandes  inefficacites.  Admettons  toutefois  que 
son  gouvernement  a connu,  au  debut,  des 
succes  economiques  et  a demontre  par  la  une 
certaine  competence.  11  etait  facile  pour  Hitler 
d’etre  efficace  car  il  n’y  avait  pas  d’opposition 
— sa  parole  constituait  la  loi.  Cela  ne  Fa  pas 
empechy  de  prendre  eventuellemept  des 
decisions  fatales  pour  sa  cause.  11  a declare  la 
guerre  aux  Etats-Unis  apres  le  bombardement 
japonais  de  Pearl  Harbour,  ce  qui  a reuni 
contre  lui  les  trois  grandes  puissances 
mondiales  — les  Etats-Unis,  l’Union 
sovietique  et  la  Grande-Bretagne.  11  a maltraite 
et  aliene  les  populations  des  territoires 
sovietiques  occupes,  quand  certains  elements 


de  ces  populations  ne  demandaient  pas  mieux 
que  d’etre  delivres  de  la  presence  russe.  Staline 
lui-meme  a pris  de  mauvaises  decisions  qui 
coutent  encore  a l’ex-Union  sovietique.  Sa 
determination  de  collectiviser  les  terres  et 
persecuter  les  paysans  riches  par  exemple  a 
cause  une  famine  terrible.  La  productivity 
agricole  sovietique  ne  s’en  est  jamais  relevee. 
Les  dictateurs  peuvent  bien  se  donner  un  air 
de  fermete  et  de  decision.  Leurs  actions  ont 
tue  bien  plus  de  gens  et  cause  bien  plus  de 
misere  que  celles  des  chefs  democratiques. 

La  corruption  constitue  une  autre  critique 
lancee  contre  les  democraties.  Watergate  a bel 
et  bien  eu  lieu,  mais  nous  le  savons  a cause  de 
l’existence  d’une  presse  libre.  La  presse  est 
censuree  dans  les  dictatures  et  elle  ne  traite 
jamais  de  la  corruption  qui  regne  dans  ces 
pays.  Combien  de  dictateurs  sud-americains 
se  sont  enrichis  par  le  trafic  des  drogues?  Les 
noms  de  Noriega  et  de  Somoza  viennent 
immediatement  a l’esprit.  Lancien  dictateur 
zalrois  Mobutu  n’etait-il  pas  un  des  hommes 
les  plus  riches  de  la  terre  quand  son  pays  en 
etait  un  des  plus  pauvres?  Si  nous  avons 
l’impression  que  la  corruption  sevit  plus  dans 
les  democraties  que  dans  les  dictatures,  c’est 
parce  que  la  liberte  existe  dans  les  democraties 
— la  liberte  de  poser  des  questions,  de 
demander  acces  aux  archives 
gouvernementales  et  la  liberte  de  publier  des 
r£sultats.  La  corruption  existe  dans  les 
dictatures,  mais  personne  n’en  parle  pour  ne 
pas  risquer  sa  vie. 

Lidee  que  les  dictatures  peuvent  offrir  un 
meilleur  gouvernement  que  les  democraties 
est  d’une  simplicity  attrayante.  Elle  ne  survit 
pas  a l’analyse  toutefois.  Quand  on  fait  le 
bilan,  on  voit  l’horreur  de  la  vraie  situation. 
Les  dictateurs  comme  Hitler,  Staline,  Pol  Pot 
et  Ghengis  Khan,  entre  ahtres,  nous  ont  offert 
le  spectacle  de  la  cruaute  humaine  portee  a 
son  maximum.  Les  partisans  de  la  dictature 
peuvent  bien  parler  d’efficacite  et  de 
leadership  : ils  ont  bien  des  comptes  a rendre. 
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Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• urie  democratic  repose  sur  une  vision  optimiste  de  l’homme  et  les 
democrates  (qui  sont  en  fait  les  liberaux  sur  le  plan  politique)  voient 
l’homme  comme  un  etre  rationnel  et  libre,  qui  est  egal  en  droits  aux 
autres  hommes; 

• la  democratic  « pure  » ou  « directe  » suppose  la  participation  de  tout  le 
monde  a toutes  les  decisions; 

• la  plupart  de  nos  democraties  sont  representatives  car  pour  des  raisons 
d’efficacit£,  entre  autres,  nous  donnons  a nos  representants  librement 
elus  le  devoir  de  voter  en  notre  nom  sur  les  questions  importantes  dans 
les  institutions  representatives; 

• le  bon  fonctionnement  d’une  democratic  exige  une  population  informde, 
motivee,  engagee,  libre  d'exprimer  ses  vues  et  pratiquant  son  civisme  et 
son  sens  de  responsabilite; 

• la  democratic  liberate  moderne  trouve  ses  origines  dans  les  ecrits  de  John 
Locke  et  de  Montesquieu.  Le  premier  a maintenu  que  le  gouvernement 
repose  sur  un  « contrat  social  » entre  ses  citoyens  qui,  eux  et  non  le 
monarque,  sont  investis  de  la  souverainete  politique.  Le  second  a etabli 
le  principe  de  la  separation  des  pouvoirs  comme  fagon  de  prevenir  la 
tyrannie; 

• meme  si  elle  est  generalement  consideree  la  forme  de  gouvernement  la 
plus  avancee,  la  democratic  reste  sujette  a la  critique,  surtout  de  la  part 
de  gens  qui  craignent  ou  sa  lenteur  et  son  inefficacite,  ou  sa 
predisposition  & la  division,  a la  liberte  de  pensee  et  d’action  (que 
certains  croient  mener  a l’anarchie)  et  a la  desunion  sociale. 
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LES  SYSTEMES  PARLEMENTAIRES 


Bon  nombre  de  regimes  politiques  contemporains  se  reclament  de  la 
democratic  liberale.  D’apres  leur  evolution  et  leur  fonctionnement,  ces 
regimes  se  regroupent  generalement  en  deux  categories  — les  regimes 
parlementaires  et  les  regimes  presidentiels.  Certains  regimes,  comme  le  regime 
frangais  et  le  regime  russe,  combinent  des  elements  des  deux  systemes,  mais 
meme  la  le  caractere  parlementaire  prend  le  dessus. 

Quels  sont  les  attributs  principaux  de  ces  deux  systemes?  Nous  commencerons 
avec  le  systeme  parlementaire.  Nous  sommes  plus  familiers  avec  lui  car  c’est  le 
systeme  que  nous  avons  herite  de  la  mere  des  Parlements,  c’est-a-dire  de  la 
Grande-Bretagne,  et  c’est  le  systeme  que  nous  utilisons  presentement  au 
Canada. 


Les  trois  principes  du  parlementarisme 

C’est  en  Grande-Bretagne  que  le  parlementarisme  trouve  ses  origines.  11  a 
connu  la  une  evolution  particuliere  qui  a pris  une  forme  plus  ou  moins 
definitive  au  cours  du  XlXe  siecle.  Le  parlementarisme  repose  sur  trois  grands 
principes,  a savoir : 

• l’executif  dualiste  ou  bicephale, 

• la  responsabilite  ministerielle, 

• la  discipline  de  parti. 


L’executif  dualiste 

Ce  concept  a ete  discute  au  chapitre  2.  Vous  vous  rappellerez  qu’il  s’agit  d’une 
branche  du  gouvernement  composee  de  deux  elements,  de  deux  tetes. 


Premier  ministre  qui  dirige  le 
gouvernement 
(chef  de  gouvernement) 


Dans  une  monarchie  constitutionnelle  comme  la  Grande-Bretagne  ou  le 
Canada,  le  chef  d’Etat  est  le  monarque  et  le  chef  du  gouvernement  est  le 
Premier  ministre.  Dans  les  republiques,  ou  par  definition  il  n’y  a pas  de 
monarque,  le  chef  d’Etat  porte  souvent  le  titre  de  President  (Inde,  Italie, 
France,  Pologne,  Allemagne,  Irlande,  entre  autres).  11  ne  faut  pas  pour  autant 
confondre  ce  President  avec  un  President  dans  un  systeme  presidentiel. 
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Ces  deux  entites  se  completent.  Dans  les  monarchies,  les  souverains  regnent  et 
les  gouvernements  gouvernent.  Les  monarques  accomplissent  les  devoirs 
symboliques  et  honorifiques.  Ils  refletent  le  pays,  symbolisent  a travers  leurs 
personnes  sa  souverainete  et  son  identite.  Ils  restent  generalement  au-dessus  de 
la  politique,  mais  peuvent  intervenir  pour  garantir  le  respect  de  la  constitution. 
La  monarchie  espagnole  s’est  montree  tres  utile  a cet  egard  quand  elle  a refuse 
d’endosser  (d’accepter)  un  coup  d’Etat  tente  par  les  militaires  en  1981, 
quelques  annees  apres  la  mort  de  l’ancien  dictateur  militaire,  le  general  Franco. 
Le  manque  d’appui  de  la  part  du  roi  Juan  Carlos  a prive  le  coup  de  la  legitimite 
et  a sauve  la  democratic  espagnole. 


La  responsabilite  ministerielle 

Connu  aussi  sous  le  terme  de  « gouvernement  responsable  »,  la 
responsabilite  ministerielle  implique  que  Texecutif  reste  en  tout  temps 
responsable  devant  le  pouvoir  legislatif.  Le  Parlement,  la  ou  reside  le 
pouvoir  legislatif,  est  done  supreme.  La  survie  du  gouvernement  depend  de 
l’appui  du  Parlement.  Si  le  Parlement  censure  le  gouvernement,  celui-ci  doit 
demissionner  car  il  a perdu  la  confiance  des  representants  du  peuple.  Nous 
disons  que  le  pouvoir  executif  (le  gouvernement)  est  responsable  devant  le 
pouvoir  legislatif  (le  Parlement). 

Dans  les  regimes  parlementaires  d’inspiration  britannique,  les  membres  du 
gouvernement  (e’est-a-dire  l’executif  ou  le  Cabinet)  sont  choisis  parmi  les 
membres  du  Parlement.  Les  ministres  siegent  au  Parlement  en  tant  que  deputes 
de  leur  circonscription.  Le  Premier  ministre,  lui-meme  un  depute,  choisit 
certaines  personnes  parmi  les  autres  deputes  elus  de  son  parti  a qui  il  confie  des 
responsabilites  particuberes.  Ces  personnes  prennent  en  charge  des  ministeres 
et  deviennent  des  ministres.  Collectivement,  ils  forment  le  Cabinet  ou  le 
Conseil  des  ministres  et  ensemble  ils  doivent  rendre  compte  de  leurs  actions  au 
Parlement  (d’ou  vient  la  celebre  periode  des  questions).  Ils  assument 
collectivement  la  responsabilite  de  toutes  leurs  decisions  et  doivent  jouir  en 
tout  temps  de  la  confiance  du  Parlement. 

Comment  savoir  si  le  Cabinet  a perdu  la  confiance  du  Parlement?  Le 
Parlement  peut  deliberement  adopter  une  motion  de  censure.  Cette  motion 
exprime  un  manque  de  confiance  dans  le  gouvernement  et  celui-ci  doit 
demissionner.  Le  Parlement  peut  aussi  rejeter  un  projet  de  loi  de  nature 
financiere.  Ce  rejet  est  generalement  considere  comme  une  motion  de  censure. 
Quand  l’ancien  Premier  ministre  Joe  Clark  (1979-1980)  a perdu  le  vote  sur  son 
premier  budget,  il  s’est  senti  oblige  de  demissionner. 


Motion  de  censure  . vote  des  deputes 
contre  le  gouvernement  pour  exprimer 
leur  non  confiance 


Qu’est-ce  qui  arrive  si  le  Parlement  rejette  un  projet  de  loi  de  nature  non 
financiere?  Nous  entrons  ici  dans  une  zone  quelque  peu  grise.  Si  le  projet  de  loi 
represente  une  politique  fondamentale  du  gouvernement  ou  une  promesse  du 
gouvernement,  sa  defaite  signifie  un  manque  de  confiance.  Si  le  projet  de  loi  est 
de  nature  assez  mineure,  ou  si  le  gouvernement  perd  le  vote  sur  un 
amendement  ou  sur  une  motion  presentee  par  l’opposition,  la  vie  du 
gouvernement  n’est  pas  en  danger.  S’il  y a confusion  ou  controverse,  le 
gouvernement  peut  toujours  demander  au  Parlement  son  opinion  sur  la  nature 
du  vote.  C’est  cela  que  l’ancien  Premier  ministre  Lester  B.  Pearson  a fait  une 
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fois  en  perdant  un  vote  de  fagon  « acciden telle  ».  Son  gouvernement  etait 
minoritaire  et  ses  deputes  n’etaient  pas  tous  en  Chambre.  11  a demande  une 
interpretation  du  vote.  La  Chambre  a determine  qu’elle  n’avait  pas  exprime  un 
manque  de  confiance  dans  le  gouvernement  en  votant  contre  le  projet  de  loi. 


La  discipline  du  parti 

Ce  concept  est  le  pilier  sur  lequel  repose  la  responsabilite  ministerielle.  Si  le 
gouvernement  ne  peut  pas  compter  sur  le  vote  de  ses  propres  deputes,  son 
existence  risque  d’etre  courte  dans  le  contexte  d’un  gouvernement  responsable. 
Rappelez-vous  : le  gouvernement  est  oblige  de  demissionner  s’il  perd  des  votes 
importants.  Pour  pouvoir  gouverner  en  toute  serenite  et  mettre  en  application 
son  programme,  le  gouvernement  a besoin  de  l’appui  des  deputes  de  son 
propre  parti. 


La  discipline  dans  le  parti : Le  pilier  sur  lequel 
repose  la  responsabilite  ministerielle. 


Vote  libre  : vote  ou  les  deputes  ne  sont 
pas  obliges  de  voter  selon  la  position 
de  leur  parti 


Certains  individus  et  groupes  au  Canada,  y compris  le  Parti 
reformiste,  ont  critique  ce  trait  de  notre  systeme  politique  disant 
qu’il  coupe  les  deputes  de  leurs  electeurs  et  les  prive  de  leur  liberte 
d’action.  Ils  demandent  des  votes  libres  a la  Chambre,  une 
procedure  selon  laquelle  les  deputes  pourraient  voter  selon  la 
volonte  de  leurs  electeurs,  sans  mettre  la  survie  du  gouvernement 
en  danger.  Ce  systeme  est  en  place  aux  Etats-Unis  et  les  deputes 
votent  comme  ils  veulent,  peu  importe  la  position  officielle  de  leur 
parti.  Adopter  un  tel  systeme  mettrait  fin  toutefois  au  concept 
meme  de  gouvernement  responsable,  car  il  deviendrait  impossible 
de  faire  tomber  le  gouvernement.  Un  gouvernement  qui 
continuerait  a gouverner,  tout  en  ayant  perdu  la  confiance  du 
Parlement,  serait  un  gouvernement  illegitime,  car  il  aurait  viole  le 
principe  de  la  suprematie  du  Parlement  et  de  la  souverainete  du 
peuple. 

Un  tel  argument  ne  s’applique  pas  au  systeme  presidentiel 
americain,  toutefois,  car  le  President  est  elu  separement  du 
Congres.  Il  ne  tire  pas  sa  legitimite  ou  son  droit  de  gouverner  du 
pouvoir  legislatif,  comme  le  Premier  ministre  canadien.  Sa 
legitimite  vient  directement  du  peuple  car  il  est  elu  en  tant  que 
President,  et  non  pas  en  tant  que  depute  au  Parlement.  Le 
President  d’ailleurs  ne  siege  pas  au  Congres  americain.  Si  done  un 
projet  de  loi  favorise  par  le  President  est  rejete  au  Congres 
americain,  le  President  n’est  pas  tenu  de  demissionner,  car  son 
pouvoir  ne  vient  pas  du  Congres,  mais  bien  du  peuple.  Le  Premier 
ministre  canadien,  par  contre,  tient  son  pouvoir  du  Parlement. 
Celui-ci  peut  accorder  sa  confiance  et  retirer  sa  confiance.  Grace 
au  concept  de  discipline  de  parti,  le  Premier  ministre  peut  compter  sur  le  vote 
de  ses  propres  deputes.  En  situation  de  gouvernement  majoritaire  (ou  le 
gouvernement  occupe  plus  de  la  moitie  de  tous  les  sieges),  le  gouvernement 
doit  pouvoir  gouverner  en  toute  quietude.  Si  le  gouvernement  est  minoritaire, 
par  contre,  le  gouvernement  doit  avoir  l’appui  de  suffisamment  de  deputes  de 
l’opposition  afin  de  gagner  le  vote  sur  chaque  projet  de  loi. 
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Le  parlementarisme 


► 1.  Le  parlementarisme  contient  des  elements  democratiques  et  des  elements 

non  democratiques.  Discutez  les  uns  et  les  autres. 

2.  Quelles  sont,  d’apres  vous,  les  forces  et  les  faiblesses  du  parlementarisme? 


Le  parlementarisme  britannique 

Le  tableau  ci-dessous  illustre  les  principales  structures  et  le  fonctionnement  du 
regime  parlementaire  britannique.  Le  parlementarisme,  le  terme  « Parlement  » 
derive  du  verbe  frangais  « parler  »,  tel  que  nous  le  connaissons  aujourd’hui,  est 
le  resultat  d’une  longue  evolution  en  Grande-Bretagne.  Si  nous  commengons 
notre  etude  avec  ce  pays,  c’est  parce  c’est  le  Royaume-Uni  (l’union  de  la 
Grande-Bretagne  [FAngleterre,  le  pays  de  Galles  et  FEcosse]  et  de  Flrlande  du 
Nord)  qui  a donne  naissance  a cette  forme  de  gouvernement. 
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Tableau  du  regime  parlementaire  britannique 


Pouvoir 

ex6cutif 

dualiste 


Pouvoir 

legislatil 


Pouvoir 

judiciaire 


LA  COURONNE 


Premier  ministre,  ministres 
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Responsabilite  ministerielle 


187 


r 


LES  REGIMES  D E M 0 C R AT  I Q U E S j 


CHAPITRE  4 


Le  pouvoir  executif 

Comme  nous  Pavons  discute  au  chapitre  2,  le  pouvoir  executif  dans  un  regime 
parlementaire  est  dualiste.  En  ce  moment  en  Grande-Bretagne,  la  couronne  est 
representee  par  la  reine,  Elisabeth  II  qui,  selon  le  vieux  proverbe,  « regne  mais 
ne  gouverne  pas  ».  Elle  se  limite  a suivre  les  conseils  de  ses  ministres  qui,  eux, 
doivent  avoir  la  confiance  de  la  Chambre  des  communes.  Le  chef  du 
gouvernement  s appelle  le  Premier  ministre.  Selon  la  tradition,  il  est  le  chef  du 
parti  qui  a remporte  le  plus  de  sieges  lors  des  plus  recentes  elections.  Si  son 
parti  a gagne  une  majorite  de  sieges,  son  gouvernement  sera  majoritaire.  Dans 
le  cas  ou  son  parti  a remporte  le  plus  grand  nombre  de  sieges  mais  non  la 
majorite,  il  doit  former  un  gouvernement  minoritaire  qui  s’appuiera,  dans  la 
mesure  du  possible,  sur  Pappui  d’autres  partis  ou  individus. 


Elisabeth  II 


: 

i 


; 


i 


Elisabeth  II 


Nee  le  21  avril  1926  a Londres,  la  princesse  Elisabeth,  fille  du  roi  George 
VI,  a acc£d£  au  trone  le  6 fevrier  1952  a Page  de  25  ans.  Elisabeth  II  dont  le 
titre  officiel  est  « par  la  grace  de  Dieu  reine  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d Irlande  du  Nord  et  de  ses  autres  domaines  et  territoires,  chef 
du  Commonwealth,  defenseur  de  la  foi  » demeure,  en  d£pit  des 
problemes  de  sa  famille,  le  symbole  de  Punite,  Pincarnation  de  la 
legitimite*  historique.  Elle  resume  en  sa  personne  ce  qu’est  PAngleterre. 
Elle  s’el£ve  au-dessus  de  la  politique,  symbolisant  un  Royaume-Uni  de 
toutes  les  factions  ideologiques  et  de  toutes  les  regions. 


Apres  40  ans  de  « discours  du  trone  »,  de  visites  officielles  a Petranger, 
de  rubans  coupes,  d oeuvres  charitables  parrain^es  et  de  discours 
prononces  (sans  parler  de  chapeaux  portes!!),  la  reine  est  une  institution 
dont  Pautorit£  morale  et  la  legitimite  restent  intactes.  C’est  beaucoup  dire 
quand  on  pense  aux  difficulty  dont  souffre  le  reste  de  la  famille  royale 
britannique  et  a la  petite  somme  de  57  millions  de  livres  qu’elle  coute 
chaque  annee  a la  Grande-Bretagne.  Le  sentiment  republicain  est  toutefois 
peu  developpe  au  Royaume-Uni,  meme  si  on  pergoit  une  certaine 
angoisse  face  aux  perspectives  de  la  monarchie  post-elisabethaine. 
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Quant  a Faspect  canadien  de  la  monarchie,  cette  institution  semble  avoir 
disparu  du  paysage  politique.  II  fut  un  temps  oil  la  seule  presence  de  la  reine 
dans  notre  pays  provoquait  emeutes  et  discours  incendiaires  au  Quebec 
(surtout  si  elle  osait  y mettre  les  pieds)  et  foules  enthousiastes  et  rues  pavoisees 
de  drapeaux  britanniques  au  Canada  anglais.  Cette  epoque  est  passee.  On  dirait 
que  la  monarchie  n’est  meme  pas  assez  importante  pour  figurer  dans  nos 
differences.  Les  Canadiens  anglais,  au  moins  ceux  qui  s’y  interessent, 
continuent  a admirer  la  reine  pour  son  travail  consciencieux  et  son  flegme  face 
a ses  problemes  familiaux.  Pour  la  majorite  des  Canadiens,  toutefois,  le  debat 
« republique  ou  monarchie  constitutionnelle  » n’en  vaut  pas  la  peine.  Comme 
tout  changement  constitutionnel  est  seme  d’obstacles,  il  vaut  mieux,  semble-t- 
on  croire,  continuer  comme  avant,  c’est-a-dire  reserver  pour  cette  institution 
une  indifference  cordiale  assortie  de  curiosite  et  de  pitie. 

Le  Premier  ministre  britannique  choisit  parmi  les  deputes  elus  de  son  parti  des 
gens  competents  et  representatifs  a qui  il  confie  la  charge  des  ministeres 
particuliers.  On  appelle  ces  gens  des  ministres  a portefeuille.  Portefeuille 
signifie  dossier.  Le  ministre  de  FAgriculture,  par  exemple,  s’occupe  du  dossier 
de  Fagriculture.  Ensemble,  ces  gens  forment  le  Cabinet  ou  le  Conseil  des 
ministres  (ce  sont  des  synonym es).  Le  terme  gouvernement  se  rapporte 
collectivement  au  Premier  ministre  et  au  Cabinet. 

Le  Cabinet  presente  des  projets  de  loi  a Fapprobation  du  Parlement,  gere  les 
differents  ministeres  a Faide  de  la  bureaucratie  (la  fonction  publique  ou 
Fadministration  civile),  et  se  charge  de  Fapplication  des  lois  et  des  reglements 
relevant  de  chaque  ministere 


Un  des  Premiers  ministres  britanniques  les  plus  eloquents  et  les  plus  ^ 
elegants,  Disraeli  a pratique  un  conservatisme  progressiste  ou  FEtat  se  ; 
faisait  le  protecteur  des  classes  defavorisees.  Quoique  baptise  anglican, 
Disraeli  etait  fier  de  ses  racines  juives.  Premier  ministre  pendant  six  ans, 
sur  le  plan  domestique  il  a ete  Fauteur  d’importantes  realisations  ^ 
sociales  et  politiques.  Sur  le  plan  exterieur,  il  a mene  une  politique  pro-  ; : 
imperialiste  qui  a vu  la  Grande-Bretagne  consolider  son  emprise  sur  son  pi 
Empire  (entre  autres,  participation  aux  actions  du  canal  de  Suez,  j 
proclamation  de  la  reine  Victoria,  imperatrice  des  Indes), 


; 


Benjamin  Disraeli  (1804-  1881) 


' • ! ■ih,i 


0 


ERIC 


r 


LES  REGIMES  D E M 0 C R AT  I Q U E S \ 


CHAPITRE  4 


Le  pouvoir  legislate 


La  Couronne  fait  partie  du  pouvoir  legislatif  dans  la  mesure  oil  le  monarque 
sanctionne  (signe)  les  projets  de  loi,  les  transformant  ainsi  en  lois.  Un 
monarque  peut-il  refuser  pour  des  raisons  de  conscience  de  signer  une  loi?  En 
principe,  non,  car  une  telle  action  serait  anti-democratique.  La  loi,  apres  tout,  a 
ete  adoptee  par  les  representants  du  peuple  et  un  monarque  constitutionnel  ne 
peut  pas  s’opposer  a une  decision  des  delegues  populaires. 


11  est  deja  arrive,  toutefois,  une  occasion  ou  un  monarque  constitutionnel 
moderne  a refuse  de  sanctionner  une  loi.  11  s’agit  du  cas  de  l’ancien  roi  de  la 
Belgique  qui,  suivant  sa  conscience,  ne  pouvait  pas  accepter  une  loi  legalisant 
le  divorce.  Pour  resoudre  la  crise  constitutionnelle  que  son  action  a provoquee, 
Beaudoin  a demissionne  pour  la  journee  et  la  loi  a ete  consideree  comme 
acceptee,  etant  donne  que  pour  cette  periode,  la  Belgique  n’avait  plus  de  roi. 

A part  ce  role  d’habitude  symbolique  du  monarque,  le  pouvoir  legislatif  reside 
dans  le  Parlement.  Le  Parlement  britannique  est  bicameral,  c’est-a-dire 
compose  de  deux  chambres.  La  premiere  chambre,  la  Chambre  des  communes, 
represente  le  peuple  selon  un  systeme  de  circonscriptions  ou  les  sieges  sont 
repartis  selon  le  vote  majoritaire  uninominal  a un  tour.  Six  cent  cinquante 
(650)  deputes  sont  elus  pour  5 ans  au  maximum.  La  repartition  des  sieges  se 
fait  comme  suit : 


Angleterre 

523 

sieges 

Ecosse 

72 

sieges 

Pays  de  Galles 

38 

sieges 

Irlande  du  Nord 

17 

sieges 

Bicameral : parlement  compose  de  deux 
chambres 


Le  Premier  ministre  peut  declencher  les  elections  n’importe  quand  a lmterieur 
du  delai  de  5 ans.  Pour  la  plus  grande  partie  de  ce  siecle,  le  gouvernement  a ete 
forme  par  les  Conservateurs  (derniers  premiers  ministres  : Margaret  Thatcher 
et  John  Major)  et  les  Travaillistes  (derniers  premiers  ministres  : Tony  Blair, 
James  Callaghan  et  Harold  Wilson). 

La  Chambre  des  communes  est  de  loin  Porganisme  le  plus  important.  Elle  est 
elue  et  done  jouit  d’une  legitimite  democratique  que  n’a  pas  la  Chambre  des 
lords,  « la  Chambre  des  pairs  ».  Celle-ci  reflete  le  passe  aristocratique  de  la 
Grande-Bretagne.  La  Chambre  des  lords  regroupe  quelques  1000  membres 
tires  du  clerge  anglican  et  de  la  noblesse  anglaise,  ecossaise  et  irlandaise.  Vu 
sous  cet  angle,  on  peut  dire  que  cette  chambre  regroupe  les  representants  des 
deux  « etats  privilegies  » que  nous  avions  rencontres  lors  de  la  Revolution 
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frangaise.  La  Chambre  des  communes,  pour  sa  part,  regroupe  le  Tiers  Etat. 
Nous  remarquons  a quel  point  a diverge  revolution  politique  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France.  En  France,  les  revolutionnaires  ont  insiste  sur  la 
creation  d’une  seule  Chambre  ou  les  representants  des  trois  ordres  etaient 
fusionnes.  LAngleterre  a conserve  un  Parlement  beaucoup  plus  stratifie  ou  les 
gens  « communs  » siegeaient  dans  une  Chambre  separee  des  membres  du 
clerge  ou  de  la  noblesse. 

Le  caractere  antidemocratique  de  la  Chambre  des  lords  a reduit  enormement  sa 
legitimite  et  son  importance  dans  le  paysage  politique  de  la  Grande-Bretagne. 
Bien  que  les  pouvoirs  des  deux  chambres  aient  ete  identiques  pendant 
longtemps,  ils  ne  le  sont  plus  aujourd’hui.  Dans  le  temps,  l’approbation  des 
deux  chambres  etait  necessaire  pour  l’adoption  d’un  projet  de  loi.  En  1911,  la 
Chambre  des  communes  a force  la  Chambre  haute  a renoncer  a cette 
prerogative.  Depuis  lors,  le  veto  de  la  Chambre  des  lords  est  devenu  suspensif 
et  ne  s’applique  qu’aux  mesures  non  financieres.  La  Chambre  des  lords  ne  peut 
que  s’opposer  a la  legislation  ordinaire  et  la  retourner  a la  Chambre  des 
communes  ou  elle  doit  attendre  un  certain  temps  avant  d’etre  votee  de 
nouveau.  Si  la  Chambre  des  communes  croit  bon  d’adopter  une  nouvelle  fois  le 
meme  projet  de  loi,  la  Chambre  des  lords  ne  peut  plus  s’y  opposer.  Le  veto 
suspensif  ne  s’applique  meme  pas  aux  mesures  financieres  sur  lesquelles  la 
Chambre  des  lords  a perdu  tout  pouvoir  d’opposition. 

Privee  de  la  possibility  de  s’opposer  au  budget  et  de  son  pouvoir  de  mettre  en 
cause  la  responsabilite  des  ministres  et  du  gouvernement,  la  Chambre  des  lords 
est  devenue  une  chambre  de  reflexion  qui  revise  les  projets  de  loi  et  donne  des 
avis  techniques.  Elle  ne  joue  presque  plus  aucun  role  politique. 


Veto  suspensif : veto  pour  une  duree  de 
temps  limitee 

Common  Law  : droit  commun 


Le  pouvoir  judiciaire 

Le  pouvoir  judiciaire  en  Grande-Bretagne  determine  la  « Common  Law  » et 
interprete  les  lois. 

Un  ensemble  de  tribunaux  rendent  justice  dans  les  causes  civiles  et  criminelles. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  entierement  separe  des  deux  autres  branches  du 
gouvernement.  Pour  sauvegarder  son  independance  par  rapport  au  pouvoir 
executif,  les  juges  de  juridiction  superieure  ne  peuvent  etre  demis  de  leurs 
fonctions  que  par  la  reine,  sur  recommandation  des  deux  chambres  du 
Parlement. 

Le  pouvoir  judiciaire  britannique  comporte  une  specificite  interessante.  11  s’agit 
du  role  de  la  Chambre  des  lords  en  tant  que  Haute  Cour  d’appel.  De  fait,  une 
dizaine  de  lords,  portant  le  titre  de  lords  d’appel  ordinaire  («  Law  Lords  »), 
joue  le  role  tres  important  de  Cour  d’appel  supreme  dans  les  causes  civiles, 
pour  tout  le  Royaume-Uni.  Pour  ce  qui  est  des  causes  criminelles,  sa  juridiction 
exclut  l’Ecosse. 
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Le  parlementarisme  canadien 

Nous  navons  pas  rintention  de  nous  etendre  trop  longuement  sur  ce  sujet, 
etant  donne  que  vous  Favez  etudie  en  profondeur  dans  les  annees  precedentes. 
Les  diagrammes  et  explications  qui  suivent  serviront  a vous  rafraichir  la 
memoire. 

Sur  le  plan  politique,  le  Canada  est : 

• une  monarchie  constitutionnelle  (le  chef  d’Etat  est  le  monarque 
britannique); 

• une  democratie  parlementaire; 

• un  regime  federal  (le  Canada  comprend  un  gouvernement  central,  dix 
provinces  et  deux  territoires  [trois  territoires  a partir  de  1999  quand  le 
territoire  de  Nunavut  sera  separe  du  reste  des  Territoires  du  Nord-Ouest). 


Le  regime  parlementaire  canadien 


POUVOIR 

EXECUTIF 

OUALISTE 


CResponsabiliti  ^ 
jninisterielle 


POUVOIR 

LEGISLATE 


POUVOIR 
JU  01  Cl  AIRE 


PARLEMENT 


Chambre 

Senat 

des 

communes 

(301 

(104 

deputes 

senateurs 

elus) 

nommes) 

Cour  supreme 
et  autres 
tribunaux 


LACOURONNE 


CABINET 


Premier  ministre  et  ministres 
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En  ce  qui  concerne  dautres  traits  de  notre  systeme,  il  faut  souligner  que  : 

• comme  en  Grande-Bretagne,  la  separation  des  pouvoirs  est  souple  plutot 
que  rigide.  Comme  dautres  regimes  parlementaires,  le  pouvoir  executif 
est  choisi  a partir  du  pouvoir  legislatif  et  doit  jouir  de  sa  confiance  en  tout 
temps; 

• les  trois  principes  fondamentaux  du  parlementarisme,  c’est-a-dire 
Texecutif  dualiste,  la  responsabilite  ministerielle  et  la  discipline  de 
parti  sont  respectes  dans  le  systeme  politique  canadien,  meme  au  niveau 
provincial;  en  ce  qui  concerne  1’executif  dualiste,  n’oubliez  pas  qu’il  y a un 
lieutenant-gouverneur  dans  chaque  province  et  un  premier  ministre 
provincial; 

• le  mode  de  scrutin  utilise  est  celui  du  vote  majoritaire  uninominal  a un 
tour  depuis  le  8 janvier  1997.  Le  Canada  est  divise  en  301 
circonscriptions  reparties  comme  suit : 


- Terre-Neuve  7 

- Nouvelle-Ecosse  11 

- Nouveau-Brunswick  10 

- Ile-du-Prince-Edouard  4 

- Quebec  75 

- Ontario  103 

- Manitoba  14 

- Saskatchewan  14 

- Alberta  26 

- Colombie-Britannique  34 

- Yukon  1 


- Terri toires  du  Nord-Ouest  2 


Le  Parlement 

Le  Parlement  canadien  est  bicameral,  compose  d’une  Chambre  basse  (la 
Chambre  des  communes)  et  d’une  Chambre  haute  (le  Senat).  Au  contraire  de  la 
Chambre  haute  britannique,  le  Senat  canadien  ne  represente  pas  l’aristocratie 
canadienne.  Pour  tenir  compte  de  la  nature  federate  du  Canada,  les  Peres  de  la 
Confederation  ont  confie  au  Senat  la  responsabilite  de  representer  les  regions. 
Cela  se  fait  selon  le  principe  de  Pegalite  des  regions  (et  non  pas  des  provinces). 
Regardez  comment  les  sieges  du  Senat  sont  repartis  : 


- Maritimes 

24  sieges 

(10  pour  la  Nouvelle-Ecosse  et  pour  le 
Nouveau-Brunswick  et  4 pour  1T.P-E.); 

- Quebec 

24  sieges 

- Ontario 

24  sieges 

- Ouest 

24  sieges 

(dont  6 pour  chacune  des  4 provinces) 

- Terre-Neuve 

6 sieges 

(cette  province  s’est  jointe  a la  Confederation 
apres  la  repartition  initiate  des  sieges); 
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- Yukon  1 siege 

- Territoires  du  Nord-Ouest  1 siege 


11  y a done  104  senateurs  et  le  Premier  ministre  retient  le  droit  de  nommer  huit 
senateurs  suppl£mentaires,  s’il  le  juge  necessaire.  C’est  ce  que  Tancien  Premier 
ministre  Brian  Mulroney  a fait  afin  de  faire  adopter  le  projet  de  loi  instituant  la 
taxe  sur  les  produits  et  services  [la  TPS] . 

Cette  repartition  des  sieges,  en  plus  de  la  nature  antidemocratique  du  Senat  (les 
senateurs  sont  nommes,  pas  elus),  continue  a soulever  la  controverse  au 
Canada,  particulierement  dans  les  provinces  de  l’Ouest.  Les  provinces  de 
TAlberta  et  de  la  Colombie-Britannique  voient  leur  population  s’accroitre,  mais 
leur  influence  au  Senat  reste  plus  faible  que  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Un 
mouvement  s’est  cree  dans  les  annees  1980  demandant  un  nouveau  Senat 
organise  autour  du  principe  des  trois  E : egal,  elu  et  efficace.  Selon  cette  vision, 
le  Senat  aurait  un  pouvoir  reel,  les  senateurs  seraient  elus  chacun  dans  leur 
province  et  il  y aurait  un  nombre  egal  de  senateurs  en  provenance  de  chaque 
province.  (Ainsi,  le  principe  de  Tegalit£  des  provinces  remplacerait  celui  de 
Tegalite  des  regions.)  Ces  idees  ont  ete  plus  ou  moins  incorporees  dans  Paccord 
de  Charlottetown  qui,  comme  vous  le  savez,  a ete  rejete  par  le  peuple  canadien, 
et  ironiquement,  par  la  population  de  l’Ouest,  qui  avait  initie  la  revendication 
d’un  Senat  selon  la  proposition  « des  trois  E ». 

Ainsi  toute  reforme  du  Senat  semble-t-elle  bloquee  pour  Pinstant  et  les 
Canadiens  doivent  se  contenter  du  statu  quo.  Celui-ci  peut,  toutefois,  avoir 
certaines  vertus.  N’etant  pas  elus  et  ne  pouvant  pas  menacer  la  survie  du 
gouvernement,  les  senateurs  peuvent  parler  librement,  restant  fideles  a leur 
conscience  et  a leur  jugement.  lls  n’ont  plus  rien  a craindre  ni  de  Pelectorat  ni 
du  Premier  ministre.  (11  les  nomme  mais  il  ne  peut  pas  les  renvoyer.)  Dans  un 
sens,  ils  sont  au-dessus  de  la  politique  et  peuvent  jeter  un  regard  plus  profond 
et  moins  « electoraliste  » sur  les  questions  soumises  a leur  consideration.  On 
parle  d’ailleurs  du  Senat  comme  d’une  chambre  de  reflexion  ou,  comme  on  dit 
en  anglais,  « A chamber  of  sober  second  thought  ». 


Le  Cabinet 

A l’heure  actuelle,  le  Cabinet  canadien  comprend  entre  vingt-trois  et  vingt-cinq 
ministres.  Le  choix  du  Cabinet  releve  de  la  haute  diploma  tie  car  il  faut  prendre 
en  consideration  un  grand  nombre  de  facteurs  varies  : 

• competence  — il  faut  choisir  des  ministres  qui  seront  capables  d’assumer 
les  fonctions  qu’on  leur  destine. 

• geographie  — on  ne  peut  pas  choisir  des  ministres  qui  viennent  tous  de  la 
meme  region.  Chaque  province  canadienne  s’attend  a avoir  au  moins  un 
ministre  si  elle  a elu  un  depute  du  parti  au  pouvoir.  Dans  le  cas  contraire, 
le  Premier  ministre  peut  toujours  decider  de  nommer  un  senateur  de  la 
province  a un  poste  de  ministre.  Pierre  Trudeau  avait  choisi  cette  voie 
pour  PAlberta  quand  cette  province  navait  elu  aucun  depute  liberal  dans 
les  annees  1980. 
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Favoritisme  politique  : appui,  protection 
ou  avantages  accords  a une 
personne  par  faveur  et  non  selon  la 
justice  ou  le  merite 


• langue  — il  faut  avoir  des  francophones,  des  anglophones  et  des 
allophones  et  s’assurer  que  les  postes  importants  soient  alloues  de  fagon 
equitable.  Les  francophones  se  sont  plaints  pendant  longtemps  qu’un  des 
leurs  n’avait  jamais  occupe  le  poste  de  ministre  des  Finances.  Jean 
Chretien  a ete  le  premier  ministre  des  Finances  francophone  au  Canada. 
Traditionnellement,  les  francophones  hors  Quebec  ainsi  que  les 
anglophones  au  Quebec  ont  eu  droit  a au  moins  un  ministre  chacun. 

• religion  — bien  que  ce  facteur  soit  moins  important  aujourd’hui  qu’il  y a 
100  ans,  il  faut  toujours  s’assurer  qu’il  y a a la  fois  des  protestants  et  des 
catholiques  dans  le  Cabinet.  (Cela  n’est  pas  tellement  difficile  vu  la 
composition  religieuse  du  Canada.)  Dans  le  temps,  il  etait  important 
d’avoir  un  representant  des  protestants  minoritaires  du  Quebec  ainsi 
qu’un  representant  des  catholiques  minoritaires  du  Canada  anglais.  De 
plus  en  plus,  le  Cabinet  comprend  aussi  quelqu’un  d’une  religion  autre 
que  la  chretiente.  Les  juifs,  par  exemple,  ont  ete  represents  dans 
plusieurs  Cabinets  ces  dernieres  annees. 

• origine  ethnique  — la  plupart  des  membres  du  Cabinet  reflete  la  realite 
canadienne  dans  le  sens  qu’ils  sont  soit  anglophones  soit  francophones. 
Depuis  les  annees  60,  toutefois,  les  differents  gouvernements  ont  vu  le 
besoin  d’inclure  des  ministres  d’autres  origines  ethniques.  La  logique  et  la 
bonne  politique  veulent  que  la  realite  multiculturelle  du  Canada  se  reflete 
aussi  au  niveau  du  Cabinet. 

• sexe  — il  est  impensable  aujourd’hui  de  former  un  Cabinet  sans  une 
representation  feminine.  Il  n’en  a pas  toujours  ete  ainsi  — la  premiere 
femme  a occuper  un  poste  de  ministre  au  niveau  federal  a ete  Ellen 
Fairclough,  nommee  Secretaire  d’Etat  (aujourd’hui  ministre  du 
Patrimoine  canadien)  par  le  gouvernement  conservateur  de  John 
Diefenbaker  en  1957. 

• loyaute  et  annees  de  service  — il  est  naturel  qu’un  Premier  ministre 
nomme  comme  ministres  des  gens  qui  lui  ont  ete  loyaux  et  qui  ont  offert 
de  longues  annees  de  service  a son  parti.  Quand,  pour  d’autres  raisons,  il 
ne  peut  pas  les  nommer  ministres,  il  conserve  un  nombre  considerable 
d’autres  postes  (senateurs,  diplomates,  chefs  d’entreprises  publiques,  chef 
d’agences  gouvernementales)  auxquels  il  peut  les  nommer.  La  nomination 
de  gens  a ces  postes  pour  des  raisons  politiques  s’appellent  le  favoritisme 
politique  («  patronage  » en  anglais).  Cette  pratique  est  rondement 
critiquee  par  presque  tout  le  monde,  mais  continue  quand  meme  a faire 
partie  du  paysage  politique. 
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Le  Cabinet  canadien  et  d’autres  personnages 
importants 


► Identifiez  les  noms  des  gens  occupant  ces  postes  importants. 


Postes  au  Cabinet  federal  : 

Premier  ministre 

Vice-premier  ministre 

Ministre  des  Finances 

Ministre  des  Affaires  etrangeres 

Ministre  du  Patrimoine  canadien 

Ministre  des  Ressources  humaines 

Ministre  de  la  Defense 

Ministre  de  PEnvironnement 

Ministre  du  Commerce  international 

Ministre  des  Affaires  intergouvernementales 

Ministre  de  la  Sante 

Ministre  des  Ressources  naturelles 

Ministre  de  la  Justice 

Autres  postes  importants  : 

Gouverneur  general 

Juge  en  chef  de  la  Cour  supreme 

President  de  la  Chambre  des  communes 

Chef  de  l’opposition  officielle 

Chef  du  Parti  liberal 

Chef  du  Parti  progressiste-conservateur 

Chef  du  Parti  reformiste 

Chef  du  Bloc  quebecois 

Chef  du  Nouveau  Parti  democratique 

Ministres  federaux  en  provenance  de  P Alberta  : 

Noms  Postes  Circonscriptions 
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Cabinet  fantome  : ensemble  des  deputes 
de  I’opposition  charges  de  surveiller 
et  de  critiquer  les  activites  du 
veritable  Cabinet 

Filibuster : strategie  utilisee  par  les 
deputes  consistant  & parler  aussi 
longtemps  que  possible  pour 
empecher  la  Chambre  de  voter 


L’opposition 

Lopposition  s’assoit  en  face  du  gouvernement  a la  Chambre  des  communes. 
Elle  se  compose  du  parti  ayant  le  deuxieme  plus  grand  nombre  de  deputes  a la 
Chambre  des  communes  — ce  parti  est  appele  l’opposition  officielle  et  son 
chef,  le  chef  de  l’opposition  officielle  — et  des  autres  partis  reconnus.  Pour  etre 
reconnu  comme  parti  officiel  a la  Chambre,  il  faut  avoir  douze  sieges  ou  plus.  Si 
ce  chiffre  n’est  pas  atteint,  les  deputes  sont  consideres  comme  independants;  ce 
qui  est  arrive  aux  deputes  neo-democrates  et  conservateurs  apres  les  elections 
de  1993.  ^opposition  officielle  se  considere  traditionnellement  comme  un 
gouvernement  en  attente.  Pour  prouver  sa  competence  vis-a-vis  de  l’electorat, 
et  pour  suivre  de  pres  les  agissements  du  gouvernement,  elle  constitue  ce  qu’on 
appelle  un  « gouvernement  fantome  ».  Ce  « gouvernement  » se  compose  de 
deputes  qui,  chacun,  doit  suivre  de  pres  un  ministre.  Chaque  membre  du 
Cabinet  fantdme  se  specialise  dans  l’etude  des  dossiers  d’un  ministere 
particulier.  Ainsi  trouve-t-on  au  niveau  de  l’opposition  officielle,  le  critique  du 
ministere  des  Finances  ou  bien  le  critique  du  ministere  de  la  Sante. 


Les  travaux  de  la  Chambre 

La  Chambre  des  communes  est  le  foyer  meme  de  la  democratie  au  Canada. 
Bien  qu’elle  ait  adopte  de  nombreuses  modifications  a son  fonctionnement  ces 
dernieres  annees  — y compris  la  presence  de  la  television  — elle  continue  a 
adherer  a des  traditions  et  a des  precedents  qui  la  rendent  unique.  Une  des 
traditions  que  les  gouvernements  ont  cru  bon  de  modifier  etait  la  duree  du 
temps  allouee  a la  discussion  des  projets  de  loi.  Autrefois,  les  deputes 
pouvaient  parler  aussi  longtemps  qu’ils  le  voulaient.  Certains  en  profitaient 
pour  tenter  de  decourager  le  gouvernement  et  d’empecher  qu’un  projet  de  loi 
soit  mis  au  vote.  De  plus,  comme  il  faut  trois  votes  pour  qu’un  projet  de  loi  soit 
approuve,  les  deputes  d’opposition  ne  se  sont  pas  prives  de  parler  longtemps  a 
chaque  etape  du  processus.  La  strategie  basee  sur  une  telle  tentative  de  parler 
jusqu’a  l’epuisement  du  gouvernement  s’appelle  un  « filibuster  ». 

Le  parti  conservateur  avait  tente  de  briser  le  moral  du  gouvernement  liberal  en 
adoptant  une  strategie  de  filibuster  lors  du  debat  sur  le  drapeau  dans  les  annees 
60.  Pour  mettre  fin  a la  possibility  que  l’opposition  monopolise  le  temps  de  la 
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Chambre  de  cette  fagon,  le  gouvernement  a repondu  en  faisant  adopter  les 
limites  de  temps,  a la  fois  aux  discours  de  chaque  depute  et  au  temps  alloue 
pour  la  consideration  de  chaque  projet  de  loi.  Dans  ce  dernier  cas,  quand  le 
gouvernement  a decide  que  la  Chambre  a passe  assez  de  temps  a debattre  un 
projet  de  loi,  il  impose  ce  qu’on  appelle  la  cloture  ou  baillon,  ou  en  anglais 
« closure  ».  Ce  faisant,  il  force  les  deputes  a voter  sur  le  projet  de  loi  sans  plus 
en  parler.  Cette  pratique  souleve  la  controverse.  Dun  cote,  il  brise  la  tentative 
de  Fopposition  de  paralyser  les  travaux  de  la  Chambre.  De  Fautre  cote,  il 
attaque  un  droit  democratique,  celui  de  representer  ses  electeurs  et  de  debattre 
les  propositions  du  gouvernement.  Un  gouvernement  doit  faire  attention  de  ne 
pas  recourir  trop  souvent  au  baillon,  s’il  ne  veut  pas  gagner  la  reputation  de 
vouloir  reduire  au  silence  les  deputes  de  Fopposition. 


Baillon  (imposer  le):  forcer  la  cloture  du 
debat  en  Chambre 

Congres  a la  chefferie  : congres  d’un 
parti  convoque  pour  I’election  d’un 
chef 


Le  choix  d’un  chef  de  parti 

D’une  maniere  generate  au  niveau  federal,  un  chef  de  parti  est  choisi  lors  d’un 
Congres  a la  chefferie  — appele  aussi  un  Congres  de  leadership.  Chaque  parti 
a ses  propres  regies,  mais  d’habitude  les  membres  du  parti  dans  chaque 
circonscription  choisissent  les  delegues  qui  se  rendront  au  Congres  du  parti  et 
voteront  pour  le  candidat  de  leur  choix.  Cela  donne  lieu  a de  gros  congres  ou  le 
resultat  n’est  pas  toujours  connu  d’avance.  Certains  partis,  surtout  au  niveau 
provincial,  ont  adopte  des  mesures  pour  donner  le  vote  a tous  les  membres  du 
parti.  Bien  que  cela  soit  possible  au  niveau  local  et  regional,  ce  serait  plus 
difficile  a mettre  en  pratique  au  niveau  national. 

Le  Canada  a eu  la  chance,  au  cours  de  son  histoire,  d’etre  dirige  par  des 
Premiers  ministres  assez  remarquables.  Parmi  ceux  qui  ont  eu  un  impact 
considerable  sur  Fhistoire  canadienne,  il  faut  noter  : 
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Le  tres  honorable  Sir 
John  A.  Macdonald 


Le  tres  honorable  W.L. 
Mackenzie  King 


• premier  Premier  ministre 
apres  la  Confederation 

• responsable  de  la  politique 
nationale 


(1867-1873)  (1878-1891) 
Conservatcur 


(1921-1926)  (1926-1930) 
(1930-1948) 

Liberal 


• le  Premier  ministre  ayant 
occupe  ce  poste  le  plus 
longtemps 

• resout  la  question  de  la 
conscription  lors  de  la 
Deuxieme  Guerre 
mondiale 

• jette  les  bases  du  reseau 
des  programmes  sociaux 
au  Canada 


Le  tres  honorable  Sir 
Wilfrid  Laurier 

• premier  Premier  ministre 
francophone 

• s’efforce  de  donner  au 
Canada  un  role  plus 
autonome  au  sein  de 
l’Empire  britannique 


(1896-1911) 

Liberal 


(1968-1979)  (1980-1984) 
Liberal 


Le  tres  honorable  Pierre 
Elliott  Trudeau 

• responsable  de  l’adoption  du 
bilinguisme  officiel  et  du 
multiculturalisme 

• reagit  a la  Crise  d’octobre  au 
Quebec  en  1970  par  la  Loi  sur 
les  mesures  de  guerre 

• rapatrie  la  Constitution  ou  il  y 
fait  inclure  la  Charte  canadienne 
des  droits  et  libertes 


(1984-1993) 

Progressiste-Conservateur 


Le  tres  honorable 
Martin  Brian  Mulroney 

• responsable  de  la 
signature  de  Vaccord  du 
libre-echange  avec  les 
Etats-Unis  et  de  celui  de 
l’ALENA  avec  le  Mexique 
et  les  Etats-Unis 

• mene  a deux  reprises, 
mais  sans  succes,  des 
negociations 
constitutionnelles  (les 
accords  du  lac  Meech  et 
de  Charlottetown)  dans  le 
but  de  denouer  la  crise 
constitutionnelle 


(1993-  ) 

Liberal 


Le  tres  honorable  Jean 
Chretien 

• Premier  ministre  actuel, 
reelu  pour  un  deuxieme 
mandat  en  1997 

• poursuit  une  politique 
d’assainissement  des  finances 
publiques,  de  compressions 
budgetaires  et  de  transfert  de 
responsabilites  aux  provinces 
ou  au  secteur  prive 
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(1993) 

Progressiste-Conservateur 


La  tres  honorable  A.  Kim 
Campbell 

• originaire  de  la  Colombie- 
Britannique,  Mmc  Campbell  a 
remplace  Brian  Mulroney  a la 
tete  du  Parti  conservateur  et 
comme  Premier  ministre  en 
1993 

• elle  perd  les  elections  qu’elle 
declenche  plus  tard  cette  meme 
annee  et  Jean  Chretien  la 
remplace  au  poste  de  Premier 
ministre 


II  faut  souligner  aussi,  ne  serait-ce  que  pour  son 
importance  historique,  le  passage  au  pouvoir  de  la 
premiere  femme  a occuper  le  poste  de  Premier 
Ministre,  a savoir : 


□ 


A cette  liste  doit  figurer  L.B.  Pearson  dont  nous 
parlons  ailleurs,  dans  le  texte. 


Les  gouvernements  majoritaires  et  minoritaires 


Gouvernement  de  coalition  : 

gouvernement  formS  a partir  de  deux 
partis  ou  plus 


Le  multipartisme  dans  le  contexte  d’un  regime  parlementaire  occasionne 
parfois  des  gouvernements  minoritaires.  De  tels  gouvernements  ont  la  vie 
difficile  car  ils  risquent  de  se  faire  renverser  a tout  moment.  11  leur  est  essentiel, 
pour  survivre  les  votes  a la  Chambre,  de  se  faire  des  allies.  Dans  certains  pays, 
le  parti  ayant  le  plus  grand  nombre  de  sieges  invite  un  autre  parti  a se  joindre  a 
lui  pour  former  un  gouvernement  de  coalition  (Pays-Bas,  Israel,  Allemagne 
etc).  Cela  n’est  pas  dans  la  tradition  canadienne.  Ici,  le  gouvernement  cherche 
des  allies  aupres  des  autres  partis,  projet  de  loi  par  projet  de  loi.  Cela  est  plus 
facile  qu’on  pourrait  le  croire,  car  il  n’est  pas  toujours  dans  l’interet  des  petits 
partis  d’occasionner  des  elections. 


Comparaison  des  systemes  parlementaires 
britannique  et  canadien 


Nous  savons  que  les  systemes  parlementaires  britannique  et  canadien  se 
ressemblent  enormement.  En  quoi  sont-ils  differents? 


Systemes  politiques  et  economiques 


1 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• le  parlementarisme  trouve  ses  origines  dans  revolution  politique  de  la 
Grande-Bretagne; 

• le  parlementarisme  possede  trois  traits  particuliers  qui  le  distingue  des 
autres  systemes  democratiques,  a savoir  : 

- Texecutif  dualiste, 

- la  responsabilite  ministerielle, 

- la  discipline  de  parti; 

• dans  un  systeme  parlementaire,  le  Parlement  est  supreme.  Cela  veut  dire, 
en  theorie  du  moins,  que  le  Parlement  a plus  de  pouvoir  que  le 
gouvemement  ou  le  Premier  ministre  (le  Premier  ministre  et  son 
gouvemement  dependent  en  tout  temps  du  bon  vouloir  du  Parlement); 

• si  un  Parlement  renverse  un  gouvemement  (ce  qu’il  peut  faire  en  rejetant 
un  projet  de  loi  ou  en  adoptant  une  motion  de  censure),  le 
gouvemement  est  tenu  de  d£missionner. 


LE  REGIME  PRESIDENTS 

Bien  qu’il  existe  de  nombreux  regimes  presidentiels  au  monde,  le  systeme 
politique  americain  est  non  seulement  le  plus  celebre,  mais  c’est  probablement 
celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  doctrine  politique  precise  de  la  separation 
stricte  des  pouvoirs.  11  repose  sur  l’idee  que  le  pouvoir  doit  etre  reparti  entre 
differents  organes  independants  de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait  aucun  risque  de 
concentration  et  done  de  despotisme.  Mais  cette  rigidite  est  attenuee  par  la 
recherche  permanente  d’un  compromis  entre  les  differents  responsables  du 
pouvoir. 

A part  les  Etats-Unis,  la  quasi-totalite  des  Etats  latino-americains  et  certains 
Etats  africains  et  asiatiques  ont  adopte  le  systeme  presidentiel.  Einfluence  des 
Etats-Unis  a cet  egard  est  evidente.  Ce  pays  sert  de  modele  pour  les  regimes 
presidentiels  et  sera  le  point  central  de  notre  etude. 
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Le  regime  presidentiel  americain 


Pouvoir  legistatif 


Pouvoir  executif 


Pouvoir  judiciaire 


Congres 

Senat 

(100  elus  pour  6 
ans) 

Chambre  des 
representants 
(435  elus  pour  2 
ans) 

Destitution  : acte  de  priver  (d'enlever) 
quelqu’un  de  sa  fonction,  de  son 
emploi,  « impeachment » 

Impeachment : mise  en  accusation  des 
hauts  fonctionnaires  en  vue  d’une 
destitution,  d’un  renvoi 


Par  rapport  au  systeme  parlementaire,  il  faut  noter  les  traits  suivants  d’un 
regime  presidentiel  : 

• la  stricte  separation  des  pouvoirs  attenuee  par  le  principe  des  poids  et 
contrepoids; 

• Fexecutif  monocephale  ou  moniste  elu  directement  ou  indirectement  par 
le  peuple; 

• l’absence  de  responsabilite  ministerielle; 

• l’absence  de  discipline  de  parti. 

Tout  systeme  presidentiel  comporte  les  traits  additionnels  suivants  : 

• le  President  est  elu  pour  une  periode  fixe.  11  agit  a la  fois  comme  chef 
d’Etat  et  chef  de  gouvernement.  Chef  d’Etat,  il  occupe  une  position 
essentiellement  ceremonielle  et  morale  (il  symbolise  en  sa  personne  le 
pays).  Chef  de  gouvernement,  il  dirige  l’administration  et  agit  comme 
commandant  en  chef  des  forces  armees.  11  participe  a Finitiation  des 
projets  legislates  et  se  charge  de  la  conduite  de  la  politique  etrangere. 

• le  President  remplit  ses  fonctions  jusqu’a  la  fin  de  son  mandat  a moins  de 
commettre  un  acte  anticonstitutionnel.  Dans  ce  cas,  la  branche  legislative 
peut  entreprendre  un  processus  qui  menera  a sa  destitution  (ce  processus 
est  appele  impeachment  aux  Etats-Unis.  Eancien  President  Nixon  a du 
demissionner  afin  de  se  sauver  d’une  destitution  certaine  a cause  de  son 
role  dans  Faffaire  Watergate). 
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• le  President  gouverne  a l’aide  d’un  Cabinet  (Conseil  des  ministres)  de 
secretaires  non  elus  choisis  et  nommes  par  le  President  et  responsables 
devant  lui.  Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  les  ministres  portent  le  titre  de 
secretaires  (le  secretaire  d’Etat  correspond  a notre  ministre  des  Affaires 
etrangeres).  Ils  sont  choisis  en  dehors  des  deputes  et  des  senateurs  et  ne 
repondent  pas  au  Congres. 

• le  pouvoir  presidentiel  est  limite  par  le  droit  de  regard  qu’exercent  sur  lui 
les  deux  autres  pouvoirs.  De  fait,  chaque  pouvoir  qu’il  soit  executif, 
legislatif  ou  judiciaire  peut  freiner  l’exercice  du  pouvoir  des  deux  autres 
branches  du  gouvernement.  11  existe  done  entre  les  pouvoirs  un  equilibre 
qui  necessite,  s’il  n’aboutit  pas  a la  paralysie  et  a l’asphyxie,  des 
negociations  constantes  afin  de  trouver  un  consensus  et  de  permettre  au 
gouvernement  de  fonctionner.  Cette  notion  d’equilibre  et  de 
complementarity  des  pouvoirs  qui  aboutit  a la  concertation  des  pouvoirs 
s’appelle  poids  et  contrepoids  ou  bien  freins  et  contrepoids.  Nous 
reviendrons  sur  cette  notion  apres  avoir  examine  les  attributs  de  chacun 
des  pouvoirs. 


La  separation  des  pouvoirs 

Le  pouvoir  executif 


La  presidence  est  l’organe  le  plus  original  du  regime  americain.  La  constitution 
confie  au  President  tous  les  pouvoirs  executifs,  creant  ainsi  un  executif 
moniste.  En  tant  que  chef  d’Etat,  il  est  charge  de  l’execution  des  lois  et,  a cette 
fin,  il  nomme  les  hauts  fonctionnaires  et  les  juges.  11  dispose  egalement  d’un 
pouvoir  reglementaire  : il  peut  promulguer  (passer)  des  ordonnances  et  des 
reglements  qui  ont  force  de  loi.  Le  president  est  egalement  commandant  en 
chef  des  forces  armees  et  il  assure  la  conduite  des  affaires  exterieures  : la 
nomination  des  diplomates,  la  reconnaissance  des  Etats,  la  negociation  des 
traites. 


En  tant  que  chef  du  gouvernement,  le  President  americain  nomme  un  cabinet 
forme  de  seize  ministres,  appeles  secretaires  d’Etat.  Ces  secretaires  dirigent  les 
divers  departements  publics  dont : 


Pouvoir  reglementaire  : autorit6  de 
passer  des  reglements  qui  ont  force 
de  loi 


l’Etat  (l’equivalent 
le  Tresor 
la  Justice 
l’Agriculture 
le  Travail 
le  Logement 
l’Energie 


Affaires  etrangeres) 

- la  Defense 

- l’lnterieur 

- le  Commerce 

- la  Sante 

- le  Transport 

- l’Education. 


des 


•v* 


203 


LES  REGIMES  D E M 0 C R AT  I Q U E S | 


CHAPITRE  4 


Ils  ne  sont  pas  membres  du  Congres  et  ils  ne  sont  pas  necessairement  des 
habitues  de  la  vie  politique.  Les  secretaires  nommes  en  1993  par  le  president 
Bill  Clinton,  par  exemple,  appartenaient  au  monde  des  affaires,  du  droit,  de 
Funiversite  et  de  la  fonction  publique.  Le  procureur  general  des  Etats-Unis, 
Janet  Reno,  etait  anciennement  procureur  dans  une  municipality  en  Floride. 
Une  fois  nommes,  les  secretaires  sont  responsables  devant  le  President,  mais 
peuvent  etre  exceptionnellement  destitues  par  le  Congres. 

De  plus,  le  President  s’entoure  de  plusieurs  equipes  de  conseillers  et  de 
specialistes  qui  travaillent  au  Bureau  executif  du  President  (Executive  Office  of 
the  President).  Ce  bureau,  cree  en  1939,  regroupe  douze  services  importants. 

Le  Bureau  de  la  Maison-Blanche  (White  House  Office)  comprend  le  secretariat 
du  President : 

• assistants  speciaux 

• redacteurs  de  discours 

• secretaires  de  presse 

• conseillers  juridiques. 

Le  Bureau  de  la  gestion  et  du  budget  (Office  of  Management  and  Budget) 
s’occupe  de  la  politique  fiscale  et  etudie  les  lois  votees  par  le  Congres.  La 
Commission  des  conseillers  economiques  (Council  of  Economic  Advisors) 
aide  le  President  a preparer  son  message  annuel  sur  Fetat  de  l’Union.  Le 
Conseil  national  de  securite  (National  Security  Council)  conseille  le  President 
sur  les  questions  etrangeres  et  militaires.  Encore  d’autres  bureaux  s’occupent 
de  la  politique  en  matiere  de  commerce,  d’environnement,  de  science,  de 
drogues  ou  d’aeronautique. 

En  plus  de  ses  pouvoirs  executifs,  le  President  possede  des  pouvoirs  legislates. 
La  Constitution  reconnait  au  President  un  droit  de  veto  sur  tout  projet  de  loi 
vote  par  le  Congres,  ce  qui  lui  permet  de  faire  contrepoids  a Fassemblee 
legislative.  En  revanche,  le  Congres  peut  annuler  le  veto  presidentiel  par  un 
vote  de  chacune  des  Chambres  a la  majorite  des  deux  tiers.  De  plus,  la 
Constitution  oblige  le  President  a prononcer  un  discours  annuel  devant  le 
Congres  sur  « Fetat  de  FUnion  ».  Le  President  profite  de  Foccasion  pour 
proposer  un  programme  legislatif  et  pour  orienter  les  activites  du  congres.  Bien 
qu’il  ne  siege  pas  au  Congres,  le  President  peut  influencer  le  cours  de  la 
legislation  en  annexant  des  projets  de  loi  a ses  messages  ou  en  faisant  deposer 
un  projet  par  un  membre  du  Congres. 

Avant  de  se  presenter  aux  elections  presidentielles,  un  candidat  a la  presidence 
doit  d’abord  assurer  sa  selection  en  tant  que  candidat  presidentiel.  Ce 
processus,  long  et  penible,  se  fait  a travers  une  procedure  byzantine,  c’est-a- 
dire  excessivement  compliquee  et  contournee,  determinee  par  chaque  parti 
dans  chaque  Etat.  De  maniere  generale,  toutefois,  chaque  parti  tient  des 
elections  appelees  « elections  primaires  » ou  les  membres  du  parti  choisissent 
les  delegues  qui  les  representeront  lors  du  Congres  du  parti  tenu  pendant  Fete 
precedant  les  elections  presidentielles.  Selon  l’Etat  en  question,  le  candidat  qui 
gagne  le  plus  de  voix  peut  obtenir  la  totalite  des  delegues  ou  un  nombre  de 
delegues  proportionnel  a son  vote.  Eordre  des  primaires  influence  enormement 
les  evenements  car  les  resultats  creent  un  momentum  pour  ou  contre  les 
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candidats.  Ainsi,  le  New  Hampshire,  petit  Etat  totalement  non  representatif  de 
la  population  americaine,  tient  les  premieres  elections  primaires  et  influence 
beaucoup  le  reste  de  la  campagne  de  selection. 

Chaque  parti  majeur  (et  rappelons-nous,  il  n’y  en  a que  deux  : le  Parti 
democrate  et  le  Parti  republicain)  tient  un  enorme  Congres  d’investiture  pour 
choisir  son  candidat  a la  presidence.  Ce  Congres  devient  de  plus  en  plus  un 
spectacle  mediatique  organise  afin  d’attirer  le  plus  grand  nombre  de 
telespectateurs  possible. 


4iir 

Les  partis  politiques  americains 

Le  systeme  politique  americain  est  essentiellement  bipartite,  c’est-a-dire 
domine  par  deux  grands  partis.  Ces  deux  partis  sont : 

• le  Parti  democrate,  dont  le  symbole  est  Fane 


et 

• le  Parti  republicain,  dont  le  symbole  est  F elephant 


Les  democrates  ont  adopte  Fane  comme  leur  symbole  depuis  que  les 
adversaires  au  candidat  democrate  de  1828,  Andrew  Jackson,  Font 
surnomme  « jackass  » . Les  democrates  ont  tente  de  tourner  l’insulte  a 
leur  avantage,  en  faisant  de  Fane  un  symbole  des  qualites  d’humilite, 
d’intelligence,  de  courage  et  de  determination. 

Les  republicans,  pour  leur  part,  donnent  a leur  symbole,  Felephant,  les 
attributs  de  dignite,  de  force  et  d ’intelligence. 


Congrgs  d’investiture  : congres  d un 
parti  convoquS  pour  Election  d’un 
chef  — semblable  au  Congres  a la 
chefferie 

Grand  electeur : individu  dlu  lors  des 
elections  prGsidentielles  et  dont  la 
responsabilite  est  d’elire  un  des 
candidats  d la  presidence 


Une  fois  que  les  candidats  presidentiels  ont  ete  choisis,  la  campagne 
presidentielle  debute.  A ce  point,  les  candidats  sont  en  campagne  depuis  l’hiver 
precedant  quand  ils  se  sont  prepares  pour  les  premieres  elections  primaires. 
C’est  pour  cela  que  nous  parlons  d’une  course  longue  et  penible.  Entreprendre 
une  telle  corvee  exige  determination,  perseverance  et  enormement  d’argent. 

La  vraie  campagne  presidentielle  dure  les  mois  de  septembre  et  octobre  avant 
les  elections  qui,  elles,  se  tiennent  tous  les  quatre  ans,  le  mardi  qui  suit  le 
premier  lundi  de  novembre.  Cette  election  est  complexe  car  elle  comprend 
deux  choses;  d’une  part,  le  vote  confirme  la  victoire  d’un  candidat  presidentiel 
et,  d’autre  part,  le  vote  elit  les  Grands  electeurs. 
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Voila  done  Faspect  original  de  Felection  : elle  repose  sur  un  mode  de  scrutin 
indirect  et  sur  Fexistence  d’une  institution  appelee  le  College  electoral  dont  le 
seul  role  est  d’elire  le  President  et  le  vice-president  des  Etats-Unis. 

Bien  que  les  noms  des  candidats  presidentiels  apparaissent 
sur  les  bulletins  de  vote,  les  Americains  ne  votent  pas 
directement  pour  le  President.  11s  choisissent  plutot,  et  cela 
dans  chaque  Etat,  une  liste  de  Grands  electeurs  qui  se  sont 
engages  a appuyer  un  des  candidats  presidentiels.  Le  candidat 
presidentiel  qui  gagne  le  plus  grand  nombre  de  votes  dans 
chaque  Etat  obtient  toutes  les  voix  des  Grands  electeurs 
dans  cet  Etat.  Les  Grands  electeurs  choisis  dans  les  differents 
Etats  forment  le  College  electoral  et  e’est  cette  institution  de 
538  membres  a Fheure  actuelle  qui  choisit  le  President.  Lors 
de  Felection  de  1996,  Bill  Clinton  a obtenu  379  votes  des 
Grands  electeurs  et  Bob  Dole  159. 

Le  President  incarne  le  pouvoir  executif,  mais  il  ne  peut 
toutefois  pas  agir  seul,  en  vertu  du  principe  des  poids  et 
contrepoids.  Au  nom  de  Fequilibre  entre  les  trois  pouvoirs, 
ses  actions  sont  souvent  soumises  a Fapprobation  de  Fun  ou 
de  Fautre  des  autres  pouvoirs. 

De  fait,  le  President  doit  collaborer  avec  le  pouvoir  legislatif,  e’est-a-dire  le 
Congres.  Eun  ne  peut  agir  sans  Fautre. 

Par  exemple  : 

• le  President  peut  opposer  son  veto  a tout  projet  de  loi  vote  par  le  Congres. 
Le  Congres,  par  contre,  peut  passer  outre  (annuler)  le  veto  presidentiel,  si 
le  projet  de  loi  est  approuve  par  un  nouveau  vote  et  remporte  les  deux 
tiers  des  voix  dans  les  deux  Chambres  du  Congres. 

• les  nominations  presidentielles  cles  (juges,  ambassadeurs,  secretaires  au 
Cabinet)  requierent  Faccord  du  Senat. 

• les  traites  signes  par  le  President  avec  les  pays  etrangers  doivent  etre 
approuves  par  un  vote  aux  deux  tiers  du  Senat  avant  de  prendre  effet. 


O 

ERIC 


r* 


o 


BEST  COPY  WAlLABi 


Systemes  politiques  et  economiques 


1 


Gracieusete  des  United  States 
Information  Services 


0 


Bill  Clinton 


Quarante-deuxieme  President  des  Etats-Unis,  Bill  Clinton  est  ne  et  a 
grandi  en  Arkansas.  Trois  mois  avant  sa  naissance,  son  pere  est  tue  dans 
un  accident  de  voiture.  Sa  mere,  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille, 
demenage  a la  Nouvelle-Orleans,  laissant  Bill  Clinton  aux  soins  de  ses 
grands-parents.  Quand  Clinton  avaiPquatre  ans,  sa  mere  est  revenue  et,  la 
meme  annee,  elle  a epouse  un  marchand  d’automobiles  nomme  Roger 
Clinton.  C’est  plus  tard,  quand  le  jeune  Bill  etait  a lecole,  que  son  nom  de 
famille  a ete  change  pour  celui  de  son  pere  adoptif. 

A 1’ecole  secondaire,  Clinton  a profite  d’un  programme  national  pour 
gargons  et  a rencontre  le  President  des  Etats-Unis,  a l’epoque,  J.  F. 
Kennedy.  11  compte  cette  experience  comme  etant  une  des  plus 
marquantes  de  sa  vie.  Clinton  a aussi  ete  tres  touche  par  le  discours 
historique  de  Martin  Luther  King  — « 1 have  a dream  » — qu’il  avait 
regarde  a la  television  et  dont  il  a par  la  suite  memorise  les  paroles. 

Clinton  a etudie  la  politique  et  les  affaires  etrangeres  a la  prestigieuse 
universite  de  Georgetown  a Washington,  D.C.  En  1968,  il  s’est  merite  une 
bourse  Rhodes  pour  etudier  la  politique  a Oxford  en  Angleterre.  A son 
retour  aux  Etats-Unis,  il  a suivi  les  cours  de  droit  a l’universite  Yale. 

En  1978,  Clinton  est  devenu  le  Gouvemeur  le  plus  jeune  de  tous  les  Etats 
americains.  Il  a perdu  le  poste  de  Gouvemeur  d’Arkansas  deux  ans  apres, 
mais  a ete  reelu  de  nouveau  en  1982.  Clinton  est  demeure  Gouvemeur 
jusqu’a  ce  qu’il  ait  ete  choisi  candidat  democrate  aux  elections 
presidentielles  de  1992,  elections  qu’il  gagne  en  battant  le  President  en 
place,  George  Bush. 


Le  pouvoir  legislate  (Le  Congres) 

Le  Parlement  americain,  appele  le  Congres,  est  bicameral,  c’est-a-dire  qu’il 
comprend  deux  Chambres  : 

• le  Senat, 

• la  Chambre  des  represen  tan  ts. 

Le  Senat  est  probablement  la  Chambre  la  plus  prestigieuse.  Les  senateurs,  au 
nombre  de  100,  sont  elus  pour  6 ans,  deux  par  Etat,  quelle  que  soit  sa 
population.  Ce  principe  d’egalite  des  Etats  fait  du  Senat  la  Chambre 
representant  l’aspect  federatif  de  l’Union.  La  Chambre  des  representants, 
comprenant  435  membres,  represente  le  peuple.  Par  consequent,  le  nombre 
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de  representants  par  Etat  est  proportionnel  a la  population  de  l’Etat;  la 
Californie,  l’Etat  le  plus  peuple,  en  compte  52  tandis  que  les  Etats  moins 
peuples  comme  le  Montana,  le  Wyoming  et  l’Alaska  n’en  ont  chacun  qu’un 
seul.  Les  representants  sont  elus  pour  2 ans  seulement. 


Les  Chambres,  bien  qu’elles  jouissent  de  droits  exclusifs  et  autonomes,  doivent 
sans  cesse  harmoniser  leurs  travaux  legislates.  Elies  sont  liees  dans  une 
dynamique  d’etroite  collaboration. 

Un  projet  de  loi  peut  etre  propose  par  : 

• le  President, 

• le  Senat, 

• la  Chambre  des  representants. 

11  est  ensuite  etudie  separement  dans  les  deux  Chambres.  Un  comite  mixte, 
comprenant  senateurs  et  representants  de  la  Chambre,  se  reunit  afin  de 
negocier  une  version  finale  et  identique.  Cette  version  est  adoptee  dans  les 
deux  Chambres  et  envoyee  au  President  pour  signature.  Celui-ci  peut  signer; 
dans  ce  cas,  le  projet  prend  force  de  loi.  11  peut  refuser  de  signer,  c’est-a-dire 
exercer  son  droit  de  veto;  dans  ce  cas,  le  Congres  doit  reunir  les  deux  tiers  des 
voix  dans  chacune  des  Chambres  pour  annuler  le  veto  presidentiel.  Si  le 
Congres  ne  peut  pas  obtenir  les  voix  requises,  il  doit  s’incliner  devant  le  veto 
presidentiel. 

Afin  d'etre  adopte,  un  projet  de  loi  a besoin  d’une  triple  approbation,  c’est-a- 
dire  : 

• du  Senat, 

• de  la  Chambre  des  representants, 

• du  President. 


Le  Congres  americain 


Photo  du  Capitole  : Edifice  de  style 
neo-classique  construit  entre  1793  et 
1867,  abritant  le  Senat  et  la  Chambre 
des  representants. 
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Bien  que  chacune  des  Chambres  joue  un  role  egal  dans  l’adoption  de  la 
legislation,  le  Senat  et  la  Chambre  des  representants  ont  aussi  certaines 
responsabilites  particulieres  et  exclusives. 

Au  Senat,  par  exemple,  revient : 

• l’approbation  ou  le  rejet  des  traites  avec  des  pays  etrangers;  la  ratification 
des  traites  requiert  un  vote  affirmatif  aux  deux  tiers; 

• le  jugement  de  toute  personne,  y compris  le  President,  accusee  selon  une 
procedure  menant  a la  destitution  («  impeachment  »). 

• la  confirmation  des  choix  du  President  relativement  aux  nominations  de 
ses  conseillers,  de  ses  secretaires  d’Etat,  des  ambassadeurs,  des  hauts 
fonctionnaires  et  des  juges  a la  Cour  supreme; 

• Telection  du  vice-president  au  cas  ou  aucun  candidat  n’aurait  obtenu  la 
majorite  des  voix  au  College  electoral. 

Quant  a la  Chambre  des  representants,  elle  a le  pouvoir  exclusif  sur  les 
matieres  suivantes  : 

• l’initiative  des  lois  fiscales; 

• la  mise  en  accusation  des  hauts  fonctionnaires  ou  responsables  politiques 
(«  impeachment  »); 

• Pelection  du  President  au  cas  ou  aucun  candidat  n’aurait  obtenu  la 
majorite  des  voix  au  College  electoral; 

• la  destitution  du  President  si  ce  dernier  est  reconnu  coupable  de  fautes 
graves  («  impeachment  »). 

La  presidence  du  Senat  revient  d’office  au  vice-president  des  Etats-Unis.  La 
Chambre  des  representants,  par  contre,  choisit  son  president  ou  « Speaker  ». 
Cette  personne  est  consideree  Tautorite  politique  la  plus  importante,  apres  le 
President  americain.  Si,  par  exemple,  le  President  et  le  vice-president 
demissionnent  en  meme  temps,  c’est  cette  personne  qui  devient  le  nouveau 
President  des  Etats-Unis.  ll  dirige  les  debats,  voit  a Tapplication  des  regies  de  la 
Chambre  et  s’assure  de  son  bon  fonctionnement.  Le  « Speaker  » est  choisi  a 
partir  du  parti  constituant  la  majorite  a la  Chambre.  11  arrive  parfois  que  le 
« Speaker  » ne  soit  pas  du  parti  du  President.  Cette  situation  exige  beaucoup 
de  negociations  et  de  compromis  entre  les  deux  s’ils  desirent  eviter  la  paralysie 
du  systeme.  Ceci  arrive  si  chacun  de  ces  principaux  acteurs  politiques  a recours 
a son  veto.  Rappelez-vous  que  la  Chambre  des  representants  peut  refuser  de 
voter  la  legislation  voulue  par  le  President,  de  meme  que  le  President  peut 
opposer  son  veto  a la  legislation  adoptee  par  la  Chambre  et  le  Senat. 

Un  mot  sur  la  procedure  d’«  impeachment  » dont  il  a ete  question  ci-dessus. 
Dans  les  situations  exceptionnelles,  le  Congres  est  habilite  a destituer  le 
President  ou  ses  secretaires.  Selon  la  loi,  la  Chambre  des  representants  peut 
decider  la  mise  en  accusation  d’un  president  soupgonne  de  crimes  importants, 


Ratification  : approbation  necessaire 
pour  rendre  un  accord  valide 
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tel  la  trahison  ou  la  corruption.  Dans  ce  cas,  le  Senat  est  transforme  en  tribunal 
et  il  juge  le  president  a huis  clos  (le  public  nest  pas  admis).  En  1974,  le 
president  Richard  Nixon  a demissionne  suite  a la  decision  de  la  Chambre  des 
representants  d’initier  cette  procedure.  Nixon  etait  soupgonne  de  crimes  en 
rapport  avec  P affaire  Watergate  (un  cas  d’entree  illegale  et  de  vol  de  documents 
du  Parti  democrate,  action  soupgonnee  d’avoir  ete  autorisee  par  l’ancien 
President). 


Le  pouvoir  judiciaire 

A la  base  du  systeme  judiciaire  americain  existent  des  dizaines  de  tribunaux 
dans  chacun  des  Etats  americains.  Le  tout  est  chapeaute  par  la  Cour  supreme, 
composee  de  neuf  juges  (un  juge  en  chef  et  huit  juges  associes).  Les  juges  sont 
choisis  par  le  President  des  Etats-Unis  sur  approbation  du  Senat. 

La  Cour  supreme  s’assure  de  la  constitutionnalite  des  lois  votees  par  le 
Congres.  Comme  au  Canada,  la  Cour  supreme  agit  comme  cour  de  dernier 
recours  (la  derniere  instance).  Aux  Etats-Unis,  par  contre,  la  Cour  jouit  d’un 
grand  prestige  et  les  juges  qui  y sont  nommes  sont  observes  de  pres  par  le 
public  et  le  Senat. 


Les  rapports  entre  les  pouvoirs 

Le  systeme  americain  se  caracterise  par  la  separation  nette  entre  les  trois 
pouvoirs.  II  est  evident  toutefois  que  les  trois  pouvoirs  ne  peuvent  pas  agir  seul. 
Ce  systeme  de  rapports,  qui  exige  un  equilibre  et  une  concertation  entre  les 
pouvoirs  porte  le  nom  en  anglais  de  « checks  and  balances  »,  que  Ton  traduit 
generalement  en  frangais  par  l’expression  poids  et  contrepoids  ou  bien  freins  et 
contrepoids.  En  vertu  de  cette  notion,  les  trois  pouvoirs,  qui  ont  chacun  la 
capacite  d’empecher  les  deux  autres  de  fonctionner,  doivent  chercher  a 
s’entendre  afin  d’eviter  la  paralysie  du  gouvernement.  Cela  est  surtout 
important  quand  differents  partis  dominent  les  pouvoirs  executif  et  legislatif. 
Historiquement,  le  Parti  republicain  a occupe  la  Maison-Blanche  tandis  que  les 
democrates  ont  domine  le  Congres.  Cette  cohabitation  exige  compromis  et 
bonne  foi.  De  plus,  l’absence  de  discipline  de  parti  signifie  qu’un  President  ne 
peut  meme  pas  compter  sur  l’appui  des  representants  et  des  senateurs  de  son 
parti.  Les  votes  ne  sont  done  jamais  gagnes  d’avance  et  la  parole  et 
Pengagement  d’un  President  ne  valent  pas  grand-chose  s’il  n’est  pas  capable  de 
ranger  le  Congres  a ses  cotes.  La  situation  politique  aux  Etats-Unis  est,  de  ce 
fait,  fluide  et  complexe. 

Exemples  de  fonctionnement  du  systeme  de  poids  et  contrepoids  : 

• le  President  nomme  les  ambassadeurs  et  les  juges  a la  Cour  supreme,  mais 
son  choix  doit  etre  approuve  par  le  Senat; 

• le  President  signe  les  traites  internationaux,  mais  ceux-ci  doivent  etre 
ratifies  par  le  Senat; 
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• le  Congres  adopte  les  lois,  mais  le  President  peut  y opposer  son  veto.  Le 
Congres  peut  passer  outre  le  veto  presidentiel  si  chaque  Chambre  adopte  a 
nouveau  la  legislation  par  un  vote  aux  deux  tiers; 

• le  President  est  le  commandant  en  chef  des  forces  armees,  mais  le  Senat 
decide  ou  non  de  declarer  la  guerre; 

• le  congres  peut  exiger  la  demission  du  President  si  celui-ci  a trahi  le  pays 
ou  commis  un  crime. 

Pour  comprendre  davantage  ces  rapports,  consultez  le  diagramme  suivant : 


Le  systeme  d’equilibre  des  pouvoirs  ou  de  poids  et  de  contrepoids 


1 Suggfcre  des  lois  au  Congres. 

1 Peut  opposer  un  veto  aux  lois 
adoptees  parle  Congres. 


POUVOIR  EXECUTIF 

(President) 


Nommeles  jugesfedSraux. 

Peut  accorder  son  pardon  dans 
le  cas  de  delits  commis  entre  les 
Etats-Unis 


• Vote  les  credits  accords  au 
pouvoir  ex6cutif. 

• Peut  passer  outre  au  veto 
presidentiel. 

• Approuve  les  nominations 
pr6sidentie1les,  lestraites. 

/ / 
/ / 
/ / 

/ 

POUVOIR 

LEGISLATE 

• Accorde  des  credits  au  pouvoir 
judiciaire. 

• Peut  mettre  en  accusation  et 
juger  les  membres  du  pouvoir 
judiciaire. 

• Decide  du  nombre  de  juges  qui 
siegent  a la  Cour  supreme. 

(Congres) 

a 

Peut  declarer 

anticonstitutionnelle  toute 
decision  prise  par  le  President. 


1 Peut  declarer 

anticonstitutionnelles  les  lois 
votees  par  le  Congres. 
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Qui  a le  dernier  mot?  Pour  trouver  une  reponse  a cette  question,  il  faudrait 
revoir  toute  l’histoire  des  conflits  qui  ont  eu  lieu  depuis  1787.  Cest  tantot  le 
President  qui  l’emporte,  tantot  le  Congres.  Tout  depend  des  circonstances,  de  la 
popularity  du  President  et  de  la  credibility  du  Congres.  Timportant  pour  nous, 
c’est  de  comprendre  que  le  President  nest  pas  si  fort  qu’on  pourrait  le  penser  — 
il  doit  composer  en  tout  temps  avec  le  Congres. 
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Le  systeme  americain 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes. 

1.  Expliquez  les  concepts,  pratiques  et  institutions  suivants  : 

- la  separation  des  pouvoirs; 

- « impeachment  »; 

- les  elections  primaires; 

- le  congres  d’investiture; 

; - le  College  electoral  et  les  Grands  electeurs; 

- poids  et  contrepoids. 

2.  Comparez  et  contrastez  un  Cabinet  presidentiel  et  un  Cabinet  parlementaire. 

3.  Comparez  et  contrastez  les  responsabilites,  les  pouvoirs  du  Senat  et  de  la 
Chambre  des  representants. 

4.  Completez  ce  qui  suit  en  trouvant  les  noms  des  individus  qui  occupent 
chaque  position  actuellement. 

President  des  Etats-Unis  - 

- Parti 

- Date  des  dernieres  elections  presidentielles 
Vice-President  - 

President  de  la  Chambre  des  representants  - 
i - Parti 

Secretaire  d’Etat  - 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagOn  les  notions  suivantes  : 

• uri  regime  presidentiel  repose  sur  quelques  traits  particuliers  dont  : 


- un  executif  moniste  (le  chef  d’Etat  est  le  chef  du  gouvernement) 

- une  stricte  separation  des  pouvoirs 

- l’absence  de  gouvernement  responsable 

- l’absence  de  discipline  de  parti; 


• le  regime  presidentiel  americain  se  distingue  en  plus  par  l’operation  d’un 
equilibre  de  pouvoir  qui  s’etablit  entre  les  trois  branches  du 
gouvernement  — les  branches  legislative,  executive  et  judiciaire.  Cet 
equilibre  repose  sur  le  principe  des  poids  et  contrepoids; 


• a Tencontre  d’un  systeme  parlementaire,  oil  le  chef  du  gouvernement  (le 
Premier  ministre)  tient  sa  position  du  Parlement,  un  President  dans  un 
systeme  presidentiel  tient  sa  position  du  peuple.  Le  President  est  elu 
directement  ou  indirectement  par  le  peuple  et  sa  responsabilit£  est  envers 
lui  et  non  pas  envers  le  Parlement  ou  le  Congres; 

• le  Parlement  aux  Etats-Unis  s’appelle  le  Congres.  Il  est  bicameral  — 
compose  d’un  Senat  (representant  les  Etats)  et  d’une  Chambre  des 
repr£sentants  (representant  le  peuple). 


La  participation  des  citoyens 

La  question  des  partis  politiques,  des  groupes  de  pression  et  l’influence  des 
medias  de  masse  a deja  ete  evoquee  ailleurs.  Nous  n’avons  pas  l’intention 
d’aborder  a nouveau  ces  sujets.  Nous  voulons  toutefois  attirer  votre  attention 
sur  un  sujet  tres  important  pour  tout  regime  qui  se  veut  democratique,  a savoir 
le  taux  de  participation. 

Voter  est  une  des  responsabilites  civiques  les  plus  importantes  dans  une 
democratic.  Aux  Etats-Unis,  la  population  est  souvent  consultee  afin  d’elire  des 
responsables  politiques  aux  niveaux  federal  et  etatique,  ainsi  que  pour  decider 
les  questions  soumises  par  voie  de  referendum. 

Les  elections  presidentielles  ont  lieu  tous  les  quatre  ans  et  les  elections  des 
representants  a la  Chambre  tous  les  deux  ans.  Quant  aux  senateurs,  ils  sont 
elus  pour  six  ans,  les  elections  d’un  tiers  ayant  lieu  tous  les  deux  ans. 
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Ces  possibility  de  faire  entendre  sa  voix  ne  semblent  pas  trop  preoccuper  la 
plupart  des  Americains.  Le  taux  de  participation  aux  elections  federales  pour  le 
pays  le  plus  puissant  au  monde  ne  depasse  que  rarement  les  50  %.  Voici  les 
taux  de  participation  aux  dernieres  elections  federales  : 

1996  49,08% 

1994  38,78% 

1992  55,09  % 

1990  36,52  % 

1988  50,11  % 

La  fluctuation  dans  les  taux  de  participation  s’explique  par  le  type  d’election 
dont  il  s’agit.  Une  election  presidentielle  attire  plus  d’electeurs  qu’une  election 
purement  legislative.  Toujours  est-il  que  le  taux  de  participation  n’est  guere 
brillant  et  laisse  songeur  sur  la  veritable  nature  democratique  de  ce  grand  pays. 

Cette  situation  preoccupante  n’a  pas  suscite  de  grands  mouvements  pour 
determiner  ses  causes  ni  les  fagons  d’y  apporter  un  remede.  Une  democratie 
repose  toutefois  sur  le  consentement  de  la  majorite.  Quand  celle-ci  ne  prend 
meme  pas  la  peine  d’exprimer  ses  voeux,  le  resultat  est  un  gouvernement  de  la 
minorite. 

Comparaison  des  systemes  de  gouvernement 
canadien  et  americain 

Le  senateur  Eugene  Forsey,  un  expert  en  constitution  canadienne,  a etudie  les 
deux  systemes.  Voici  un  resume  des  differences  importantes  entre  les  deux 


• le  Canada  est  une  monarchie  constitutionnelle,  la  reine  representee  par  le 
gouverneur  general,  est  le  chef  de  l’Etat,  alors  que  le  Premier  ministre  est 
le  chef  du  gouvernement;  le  gouverneur  general  peut  exceptionnellement 
s’opposer  au  chef  du  gouvernement  et  a son  Cabinet  s’ils  oublient  leur 
role  de  serviteurs  de  l’Etat; 

• les  Etats-Unis  sont  une  republique  et  ont  un  systeme  de  gouvernement 
presidentiel  congressionnel.  Le  President  est  en  meme  temps  chef  d’Etat 
et  chef  de  gouvernement; 

• le  principe  de  la  separation  des  pouvoirs  aux  Etats-Unis  empeche  le 
President  ou  son  Cabinet  d’etre  membre  du  Congres.  lls  ne  peuvent 
soumettre  aucun  projet  de  loi,  ou  repondre  a des  questions  ou  a des 
attaques  au  Congres. 

• au  Canada,  les  membres  du  Cabinet  ainsi  que  le  Premier  ministre  sont 
generalement  membres  du  Parlement  et  les  projets  de  loi  y sont  deposes  et 
defendus  par  le  gouvernement; 

• aux  Etats-Unis,  le  President  est  elu  pour  une  duree  fixe  de  quatre  ans;  les 
senateurs  pour  une  duree  de  six  ans,  et  les  membres  du  Congres  pour  une 
duree  de  deux  ans;  souvent  le  parti  auquel  le  President  appartient  ne 
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regoit  pas  la  majorite  des  sieges  au  Congres  et  le  Congres  nest  pas  pret  a 
appuyer  les  programmes  et  politiques  soutenues  par  le  President;  de  la 
meme  fagon,  il  se  peut  que  la  majorite  au  Senat  soit  republicaine  alors  que 
la  majorite  au  Congres  soit  democrate;  dans  ce  cas,  il  devient  difficile  a 
Pun  ou  a l’autre  parti  de  faire  passer  des  projets  de  loi,  mais  les 
representants  elus  restent  en  place  pour  la  duree  de  leur  mandat;  ainsi  ni 
le  President,  ni  le  Congres  ne  sont  tenus  responsables  pour  des  projets  de 
loi  ou  des  politiques  qui  n’ont  pas  abouti;  le  principe  des  poids  et 
contrepoids  et  de  separation  des  pouvoirs  est  renforce  aux  Etats-Unis  par 
Pexercice  du  veto; 

• au  Canada,  les  elections  ne  sont  pas  fixes;  le  parti  qui  obtient  le  plus  grand 
nombre  de  sieges  forme  le  gouvernement;  les  projets  de  loi  doivent  etre 
presentes  par  le  gouvernement  qui  reste  au  pouvoir  tant  qu’il  a Fappui  de 
la  majorite  des  membres  de  la  Chambre  des  communes;  s’il  perd  cet  appui, 
il  doit  tenir  de  nouvelles  elections  ou  laisser  la  place  a Popposition; 
Felection  d’un  nouveau  Parlement  par  le  peuple  regie  done  les  situations 
de  conflit  entre  le  Parlement  et  le  gouvernement. 

• au  Canada,  la  coutume,  les  usages  et  les  « conventions  » tiennent  une 
place  plus  importante  dans  la  Constitution,  alors  qu’aux  Etats  Unis  ceux- 
ci  sont  definis  dans  la  Constitution; 

• a Porigine,  les  Etats-Unis  etaient  caracterises  par  une  decentralisation 
poussee  des  pouvoirs,  ceux  qui  n’etaient  pas  dans  la  Constitution 
revenaient  automatiquement  aux  Etats;  par  contre,  les  Peres  de  la 
Confederation  ont  accorde  au  gouvernement  federal  canadien  plus  de 
pouvoirs  qu’aux  gouvernements  provinciaux.  Au  fil  des  ans,  les  tribunaux 
ont  contribue  a changer  quelque  peu  la  situation;  au  Canada,  les 
jugements  ont  augmente  le  pouvoir  des  provinces  au  detriment  de  ceux 
du  gouvernement  central;  aux  Etats-Unis,  e’est  le  pouvoir  du 
gouvernement  federal  qui  a ete  renforce. 
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pouvoir? 


► Le  texte  suivant,  publie  dans  le  Globe  and  Mail,  en  fevrier  1995,  explore  le  sujet 
du  pouvoir  d’un  President  americain  compare  a celui  d’un  Premier  ministre. 
Lisez  ce  texte  puis  faites  l’activite  qui  suit. 

Preparez  un  « resume-analyse  ».  Ce  travail  se  fait  en  deux  etapes.  Dans  un 
premier  temps,  resumez  largument  de  Tauteur  : Quelle  est  sa  position  et 
pourquoi?  Quels  sont  les  arguments  et  les  exemples  qu’il  utilise  pour 
developper  sa  position?  Dans  un  deuxieme  temps,  examinez  le  bien-fonde  de 
son  argumentation  et  arrivez  a votre  propre  conclusion.  Les  arguments  qu’il 
utilise  sont-ils  justes?  A-t-il  oublie  des  exemples  qui  demontrent  le  contraire? 
A-t-il  fait  preuve  de  parti  pris?  Sa  logique  est-elle  solide?  Etes-vous  d’accord 
avec  lui  et  pourquoi? 


Avenir  difficile  pour  Bill  Clinton 

Pourquoi  le  President  americain  a moins  de  pouvoir  que  le  Premier  ministre  canadien 


Quand  les  Canadiens  examinent  le  systeme 
politique  americain,  ils  s’interessent  presque 
exclusivement  a la  presidence.  Ils  supposent  en 
effet  que  le  President  parle  pour  Washington,  au 
meme  titre  que  le  Premier  ministre  parle  pour 
Ottawa. 

Mais  les  resultats  des  elections  partielles  americaines 
[de  1994]  montrent  avec  une  clarte  etonnante  que 
le  poste  de  President  [americain]  est  beaucoup 
moins  stable  que  celui  de  Premier  ministre  dans 
un  regime  parlementaire. 

Deux  arts  apres  la  victoire  eclatante  du  president 
d£mocrate  Bill  Clinton  sur  le  candidat  republicain 
George  Bush,  et  deux  &ns  avant  les  prochaines 
elections  presidencies,  le  peuple  americain  a en 
fait  elu  un  nouveau  gouvemement  republicain. 

Les  changements  provoques  par  ces  dernieres 
elections  illustrent  la  difference  fondamentale  qui 
existe  entre  les  systemes  canadien  et  americain  : le 
Premier  ministre  fait  partie  du  corps  legislatif;  le 
President  en  est  separe,  mais  depend  de  lui.  Jean 
Chretien  peut  compter  sur  une  majorite 


parlementaire  et  la  forte  tradition  de  la  discipline 
de  parti  pour  garantir  qu’un  budget  sera  adopte 
sans  modification.  Aux  Etats-Unis,  meme  en 
beneficiant  d’une  majorite  democrate  au  Senat  et  a 
la  Chambre  [House  of  Representatives]  pendant 
ses  deux  premieres  annees  a la  presidence, 
Clinton  a eu  des  difficultes  a faire  adopter  son 
premier  budget  — finalement  approuve  de 
justesse  grace  a la  voix  preponderante  du  vice- 
president  A1  Gore. 

Notons  que  Brian  Mulroney  a reussi  a faire 
adopter  des  mesures  importantes  — la  Loi  sur  la 
taxe  sur  les  produits  et  services  et  TAccord  de 
libre-echange  nord-americain  — quand  sa 
popularity  etait  inferieure  a 30  pour  100  dans  les 
sondages  et  malgre  les  attaques  des  partis 
d’opposition. 

Sur  des  questions  ou  les  republicans  etaient 
unanimement  d accord  et  ou  quelques  democrates 
hesitaient,  M.  Clinton  a eu  beaucoup  de  difficultes 
a faire  adopter  certains  projets  de  loi.  Avec  la 
majorite  republicaine,  la  tache  sera  impossible. 
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Si  le  President  a un  certain  pouvoir,  il  le  doit  a sa 
position  d’autoriti  — ce  que  Theodore  Roosevelt 
appelait  « a bully  pulpit  » [une  tribune  d’intimidation]. 
Le  President  peut  s’adresser  directement  a la  nation  et 
bineficie  dun  acces  inegale  aux  ilecteurs,  ce  qui  est 
une  arme  redoutable  entre  les  mains  d’un  president 
populaire.  ! * 

Mais  cette  importance  demesuree  accordee  a la 
presidence  ignore  la  rialite  de  la  Constitution 
amiricaine  qui  separe  les  pouvoirs  entre  le  President 
(pouvoir  executif),  le  Congres  (pouvoir  legislatif)  et  les 
tribunaux  (pouvoir  judiciaire). 

Alors  que  les  deputes  canadiens  dependent  du  Premier 
ministre  pour  faire  adopter  certaines  mesures  et  faire 
progresser  leur  carriere,  les  membres  du  Congres 
amiricain  sont  indipendants,  non  seulement  du 
President,  mais  aussi  de  leur  parti  respectif.  Comme  Tip 
O’Neill,  l’ancien  president  de  la  Chambre,  le  disait  : 
« Toute  la  politique  est  locale.  » 11  est  tout  a fait  realiste 
de  voir  les  100  senateurs  et  les  435  membres  de  la 
Chambre  comme  des  entrepreneurs  du  secteur  public 
qui  s’interessent  presque  exclusivement  a leur  Etat  ou  a 
leur  circonscription. 

Dans  son  livre  Presidential  Power  and  the  Modem 
President , Richard  Neustadt  souligne  que  l’homologue 
(personne  qui  a une  fonction  semblable)  du  President 
dans  une  democratic  n’est  pas  le  Premier  ministre,  mais 
le  monarque. 

« Le  President  et  le  Congres  sont  a la  fois  si 
independants  et  si  etroitement  lies  que  ni  l’un  ni 
l’autre  ne  peut  reellement  gouvemer  sans  l’autre. 

Et  meme  dans  cette  alliance,  ils  doivent  faire  face  a 
d’autres  pretendants  au  gouvernement  : les 
tribunaux,  les  Etats,  les  medias,  les  interets  prives 
— tous  proteges  par  notre  Constitution,  et  les 
gouvernements  etrangers  qui  contribuent  a 
fagonner  notre  politique.  » t . 

II  n’y  a pas  d’iquivalent  exact  du  Premier  ministre  dans 
le  regime  amiricain,  mais  deux  personnalites 
importantes  ont  plus  ou  moins  la  meme  autorite  : le 
leader  de  la  majoriti  au  Senat,  Robert  Dole  pour 
l’instant,  et  le  president  de  la  Chambre,  Newt  Gingrich. 
Les  chambres  du  Congres  qu’ils  dirigent  jouent  des 
roles  semblables.  Des  projets  de  loi  peuvent  etre 


prisentis  k l’une  ou  l’autre  chambre,  et  les  comitis 
riunissant  des  membres  des  deux  chambres  travaillent 
friquemment  ensemble  pour  assurer  leur  adoption. 

Les  senateurs  americains  sont  beaucoup  plus  puissants 
que  les  sinateurs  non  ilus  du  Sinat  canadien.  Et 
proportionnellement,  parce  que  leur  nombre  est 
relativement  peu  ilevi,  les  senateurs  ont  egalement 
plus  de  pouvoir  que  les  membres  de  la  Chambre  des 
representants.  Chaque  Etat  fait  ilire  deux  senateurs,  ce 
qui  garantit  que  les  Etats  importants  ne  peuvent  pas 
ecraser  les  Etats  plus  petits.  Au  niveau  de  la  Chambre, 
cependant,  la  representation  est  proportionnelle  a la 
population. 

En  termes  legislates,  les  personnes-cles  dans  les  deux 
chambres  du  Congres  sont  les  presidents  des  comites 
du  Congres,  qui  surveillent  le  processus  d’adoption  des 
projets  de  loi. 

Les  chefs  republicains  exercent  dija  leur  influence  sur 
le  nouveau  regime.  M.  Gingrich  a annonce  que  le 
personnel  des  comites,  qui  represente  une  partie 
importante  de  la  bureaucratic  du  Congres,  sera  reduit 
d’un  tiers  dans  le  cadre  de  la  strategic  republicaine 
visant  a reduire  la  taille  de  Tap  pared  gouvememental. 

Pourtant,  les  victoires  remportees  par  les  republicains 
ne  leur  donnent  pas  carte  blanche.  M.  Clinton  pourrait 
bien  opposer  son  veto  aux  projets  de  loi  presents  par  la 
droite  sur  les  questions  controversies  telles  que  le 
crime  et  le  bien-etre  social.  Les  leaders  du  Congres 
doivent  recueillir  le  soutien  des  deux-tiers  des  deux 
chambres  pour  triompher  du  veto  presidentiel.  Mais, 
malgre  leur  ecrasante  victoire,  les  republicains  sont  loin 
d’avoir  un  tel  appui. 

Les  Americains  ont  indique  qu’ils  souhaitaient  que 
Washington  fonctionne  selon  un  regime  de  deux  partis. 
Mais  il  est  peu  probable  que  leur  desir  se  realise  dans  un 
systeme  qui  encourage  l’impasse.  — 11/1 0/1 994 

FRASER,  Graham  et  Drew  FAGAN.  « Tough  times  ahead  for 

Clinton  »,  The  Globe  and  Mad,  17  fevrier  1995. 
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DEFIS  ET  TENDANCES  ACTUELS 

Ou  en  sommes-nous  dans  notre  developpement  democratique?  Quels  sont  nos 
problemes  politiques  les  plus  pressants  aujourd’hui?  Les  structures  mises  en 
place  pour  nous  permettre  de  vivre  democratiquement  sont-elles  encore  les 
plus  appropriees  pour  notre  epoque  et  pour  nos  besoins? 

Ces  questions  refletent  une  certaine  angoisse  qui  semble  saper  la  conviction 
que  nous  avons  dans  notre  pratique  de  la  democratic.  Nous  avons  deja  vu,  bien 
sur,  certaines  faiblesses  de  la  democratic  — sa  lenteur,  sa  tendance  a semer  la 
division  et  la  confusion,  son  desir  de  plaire  a tout  le  monde,  la  pratique  de 
certains  politiciens  de  subordonner  Fhonneur  et  Fhonnetete  a la  popularity  et  a 
la  prochaine  election.  Meme  la  chute  des  regimes  communistes  en  Europe  de 
FEst  et  eventuellement  en  Union  sovietique  elle-meme  (le  tout  a partir  de 
1989),  interpry  tee  par  plusieurs  observateurs  comme  une  victoire  de  la 
democratic  et  du  liberalisme,  na  pas  diminue  ce  sentiment  de  desillusion,  de 
deception  et  de  pessimisme  qui  impregne  le  climat  politique  dans  bon  nombre 
de  pays  democratiques. 

Au  Canada,  les  sondages  revelent  depuis  la  fin  des  annees  1980  une 
atmosphere  de  cynisme  par  rapport  a la  pratique  de  la  politique  chez  nous.  Ce 
cynisme  a incite  bon  nombre  de  Canadiens,  soit  a se  detourner  de  la  politique, 
soit  a favoriser  des  reformes  pour  la  renouveler.  Examinons  quelques-uns  des 
facteurs  qui  ont  contribue  a la  deconsideration  de  la  politique  chez  nous  et  les 
reformes  qui  ont  ete  suggerees. 


Le  leadership 

Un  vieux  proverbe  dit  qu’on  a le  leadership  qu’on  merite.  11  y a certes  du  vrai 
dans  ce  dicton  car  dans  une  democratic,  c’est  le  peuple  qui  choisit  son  chef. 
Cest  done  le  peuple  qui  doit  accepter  la  responsabilite  de  son  choix.  Si  le  chef 
choisi  se  revele  faible,  malhonnete  ou  hypocrite,  la  population  doit  assumer  le 
blame  de  ne  pas  avoir  examine  a fond  ses  choix  lors  de  Felection. 

La  population  dans  les  democraties  se  sent  toutefois  de  plus  en  plus 
desemparee  devant  les  choix.  Les  politiciens  et  les  partis  politiques  prennent 
des  mesures  pour  mediatiser  leur  message.  Ils  emploient  souvent  une  publicity 
attrayante  et  simpliste,  pour  ne  pas  dire  trompeuse,  afin  de  « vendre  » leur 
politique  ou  d’attaquer  celle  de  leurs  adversaires.  Ils  embauchent  des 
compagnies  de  « marketing  » et  des  fabricants  d’images  pour  tenter  de  se 
coller  aux  priorites  et  au  profil  de  l’electeur  ordinaire.  La  population,  par 
consequent,  a de  plus  en  plus  de  problemes  a determiner  les  vraies  intentions 
et  les  vraies  croyances  des  politiciens.  Elle  doit  determiner,  par  exemple,  si  les 
annonces  de  tel  politicien  ou  de  tel  parti  politique  representent  ce  qu’il  croit 
vraiment  ou  ce  qu’il  se  croit  oblige  de  dire  pour  remporter  Felection. 

Nos  chefs  politiques  semblent,  pour  des  raisons  electoralistes,  prets  a dire 
n’importe  quoi  pour  gagner  la  faveur  de  l’electorat.  11  y en  a meme  pour  qui  la 
definition  de  leadership  semble  etre  celle  de  suivre  le  peuple,  au  lieu  d’enoncer 
une  plate-forme  politique  qui  reflete  les  principes  fondamentaux  du  parti. 
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« Votez  pour  moi  et  je  ferai  ce  que  vous  voulez  que  je  fasse  » ou  bien  « Nous 
voulons  ceci  parce  que  la  population  le  veut  ».  Quand  l’opinion  politique 
change,  les  priorites  du  parti  changent.  Comment  une  population  peut-elle 
avoir  confiance  dans  les  principes  d’un  parti  quand  ce  parti  ne  semble  pas  avoir 
de  principes  a lui? 

Le  leadership  dans  les  regimes  democratiques  a-t-il  toujours  pratique  la 
duplicite  ainsi,  ou  les  medias  de  masse  et  surtout  la  television  y sont-ils  pour 
quelque  chose?  La  plupart  des  observateurs  s’accordent  a dire  que  la  television 
a profondement  change  la  pratique  de  la  politique.  Dans  les  temps  avant  la 
television,  les  electeurs  choisissaient  moins  en  fonction  du  chef  et  plus  en 
fonction  des  principes  fondamentaux  du  parti.  La  plupart  des  electeurs 
n’avaient  jamais  vu  les  chefs  de  partis.  Ils  etaient  en  quelque  sorte  moins 
importants  que  le  parti  lui-meme  et  les  idees  avancees  par  le  parti.  La  television 
a personnalise  la  politique.  Maintenant,  c’est  le  chef  qui  est  l’element  le  plus 
important.  Sa  personnalite  doit  se  preter  aux  fins  de  la  television.  Son 
apparence  physique  devient  importante  (des  politiciens  consultent  des  experts 
sur  les  coupes  de  cheveux  et  les  vetements  a porter).  Le  ton  de  sa  voix,  la 
vitesse  de  son  debit,  sa  coordination  physique,  tout  devient  facteur  influengant 
l’electorat.  Devant  de  telles  exigences,  les  chefs  deviennent  les  pantins  [jouets] 

! de  leurs  conseillers.  Ils  deviennent  artificiels,  manipules,  preoccupes  par  la 
forme  (l’apparence)  et  non  plus  par  le  fond  (la  substance  ou  la  profondeur  des 
idees). 

Certains  observateurs  disent  aussi  que  la  television  a change,  non  seulement  les 
chefs,  mais  aussi  les  electeurs.  La  television  a habitue  ses  spectateurs  au 
spectacle  et  non  pas  a une  exploration  profonde  d’idees.  Selon  Neil  Postman, 
un  sociologue  americain,  la  television  a affecte  la  fagon  de  penser  des  gens.  La 
television  privilegie  la  rapidite,  le  visuel  et  les  dialogues  simples  et  courts.  Les 
gens  sont  done  de  moins  en  moins  capables  de  suivre  une  discussion  d’idees. 
Ils  ont  besoin  de  divertissement,  d’action.  II  faut  que  Qa  bouge.  Par  consequent, 

I les  politiciens  doivent  s’adapter  a cette  nouvelle  realite.  Lelectorat  ne  veut  pas 
de  longs  discours,  de  longs  exposes  d’idees.  Il  faut  plutot  simplifier  et  embellir 
les  idees  pour  que  ce  public  impatient  et  avide  de  divertissement  puisse  les 
capter  rapidement  et  sans  trop  d’effort.  Cela  mene  evidemment  a un 
rabaissement  de  la  qualite  du  discours  politique.  Les  politiciens  s’attachent  a 
developper  rapidement  une  ou  deux  idees  seulement.  Ils  font  des  promesses 
simplistes  et  cherchent  a creer  des  evenements  mediatiques  leur  permettant  de 
: « gerer  l’image  » . 

Est-il  done  surprenant  que  les  politiciens  qui  « passent  » a l’heure  actuelle  sont 
souvent  des  experts  a l’utilisation  du  media?  Bill  Clinton,  aux  Etats-Unis,  par 
exemple  semble  capable  d’accepter  chaque  idee  populaire  qui  passe  et  se 
donner  un  air  sincere  en  le  faisant.  D’autres  politiciens  passent  mal  a la 
television  et  en  paient  souvent  le  prix.  Un  exemple  celebre  au  Canada  est  celui 
de  Robert  Stanfield,  ancien  chef  du  Parti  conservateur  (1967  - 1976),  un 
homme  d’une  grande  dignite  et  culture.  Malheureusement  pour  lui,  son  age  a la 
television  traduisait  faiblesse  et  fatigue,  au  lieu  de  sagesse  et  experience.  De 
Duplicite  : le  fait  de  jouer  deux  jeux,  plus,  il  parlait  lentement  d’une  voix  rauque  et  monotone.  Son  rival,  le  Premier 

faussetS  ministre  Pierre  Trudeau,  utilisait  savamrrtent  la  television.  Bien  qu’au  niveau  de 

la  profondeur  de  leurs  idees,  ces  deux  hommes  se  valaient,  au  niveau  de  leur 
| image  a la  television  Stanfield  ne  pouvait  aucunement  rivaliser  avec  Trudeau. 
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Le  resultat  : Trudeau  a ete  Premier  ministre  pendant  15  ans  et  Stanfield  n’a 
jamais  ete  le  Premier  ministre  du  Canada.  II  reste,  selon  certains,  le  meilleur 
Premier  ministre  que  le  Canada  ait  jamais  eu. 


Populisme  : doctrine  voulant  que  le 
gouvernement  doit  gouverner  selon 
les  desirs  du  peuple 


Participation  dans  le  processus  de  prise  de  decision 

Une  autre  plainte  dirigee  contre  notre  pratique  de  la  democratic  traite  de  la 
difficulty  pour  le  citoyen  ordinaire  d’influencer  les  decisions  politiques  une  fois 
l’election  passee.  11  n’y  a pas  moyen,  disent  certains,  d’obliger  les  politiciens 
elus  a respecter  leurs  promesses  ou  la  volonte  populaire. 

Cette  critique  vise  l’idee  meme  de  la  democratic  representative  et  de  la  pratique 
de  la  discipline  de  parti.  Certaines  personnes  voient  les  deputes,  au  Canada  du 
moins,  comme  prisonniers  de  leurs  partis  politiques  et  incapables  par 
consequent  de  respecter  la  volonte  de  leurs  electeurs  sur  des  questions 
politiques  precises.  Ils  voudraient  voir  les  deputes  plus  responsables  et 
redevables  devant  leurs  electeurs,  moins  lies  a leur  parti. 

La  disillusion  sentie  par  certains  Canadiens  face  a la  politique  a prepare  le 
terrain  dans  les  annees  1980  pour  la  mise  sur  pied  d’un  parti  encourageant  une 
nouvelle  fagon  de  faire  la  politique  au  Canada.  Le  Parti  reformiste  a mis  de 
1’avant  une  nouvelle  option  populiste  qui  doit  beaucoup  a l’experience 
americaine.  Le  populisme  proclame  la  necessity  de  suivre  la  direction  voulue 
par  le  peuple.  II  a done  l’apparence  d’etre  plus  democratique  et  plus  egalitaire. 
Par  consequent,  le  Parti  reformiste,  au  lieu  d’indiquer  sa  position  sur  les 
questions  controversies  comme  la  peine  capitale  ou  Lavortement,  a suggere  la 
tenue  de  referendums  a ces  sujets.  « Que  le  peuple  decide  »,  disent-ils.  Lidee 
que  le  peuple  a toujours  raison  est  attrayante,  mais  rencontre  toutefois  un 
certain  nombre  d’objections.  Si  le  peuple  decide  d’enlever  les  droits  de  certains 
groupes  minoritaires  avec  lesquels  la  majority  des  gens  ne  sont  pas  d’accord, 
par  exemple,  a-t-il  raison?  Est-ce  que  le  peuple  est  toujours  bien  informe  sur 
tous  les  aspects  d’une  question?  Est-ce  que  le  peuple  est  consequent  avec  lui- 
meme  ou  est-ce  qu’il  change  d’opinion  souvent?  Le  concept  de  democratic  plus 
directe  semble  a premiere  vue  tres  noble,  mais  il  reste  assez  ambigu  a cause  du 
caractere  naif,  influengable  et  peu  informe  de  bon  nombre  de  citoyens. 

Souvent  les  memes  personnes  qui  se  plaignent  du  manque  de  participation 
populaire  dans  les  prises  de  decision  politiques  se  plaignent  aussi  de  l’influence 
des  groupes  d’interet.  Ces  groupes  faussent  le  jeu  politique,  disent-ils,  car  ils 
monopolisent  la  discussion  politique  et  ne  presentent  que  leur  cote  du  sujet. 
Les  opinions  de  la  majority  silencieuse  sont  ignorees  ou  minimisees  quand  les 
groupes  de  pression,  ne  representant  qu’eux-memes,  accaparent  le  temps  des 
politiciens.  La  solution  a ce  probleme  revient  encore  une  fois  a plus  de 
democratic  directe.  Si  on  laisse  la  population  decider,  les  groupes  d’interet 
speciaux  perdront  de  leur  pouvoir  et  de  leur  influence. 

Le  Parti  reformiste  a aussi  mis  de  l’avant  Lidee  de  « rappeler  » les  deputes  qui 
ne  respectent  pas  Lopinion  de  leurs  electeurs.  Selon  cette  proposition,  une 
petition  signee  par  un  certain  pourcentage  des  electeurs  serait  suffisante  pour 
forcer  une  nouvelle  election  dans  la  circonscription.  Cette  menace  a pour  objet 
d’obliger  le  depute  a suivre  la  volonte  des  electeurs.  Voter  contre  les  desirs  de  la 
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Rappel  (d’un  d6put6) : action  de  forcer 
une  nouvelle  Election  dans  une 
circonscription  au  moyen  d’une 
petition  des  Slecteurs 


majorite  des  electeurs  pourrait  enclencher  le  processus  menant  a des  nouvelles 
elections.  Ce  procede  de  rappel  mettrait  les  deputes  sur  leurs  gardes  certes,  et 
briserait  le  principe  de  discipline  de  parti.  11  aurait  aussi  Feffet  de  compliquer 
Tadoption  de  lois  qui  ne  sont  peut-etre  pas  populates,  mais  qui  sont 
necessaires  (les  lois  touchant  l’impot  ou  la  reconnaissances  des  droits  des 
minorites  par  exemple).  11  exigerait  aussi  la  tenue  de  temps  a autres  d’elections 
complementaires,  ce  qui  ajouterait  au  cout  total  des  elections. 


La  politique  de  demain 


► 1.  Etudiez  la  caricature  ci-dessous.  Quel  est  le  point  de  vue  du  caricaturiste 

sur  le  populisme,  d’apres  vous?  Donnez  vos  raisons  pour  votre 
interpretation  de  cette  caricature. 

2.  Quel  est  votre  point  de  vue  sur  le  leadership  politique  actuel  au  Canada, 
ainsi  que  sur  la  methode  de  prise  de  decision  pratiquee  dans  notre  pays. 
Voyez-vous  la  necessite  de  reformes?  Pourquoi  ou  pourquoi  pas? 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• la  democratic  actuelle  suscite  plusieurs  critiques,  en  depit  des  progres 
qu’elle  fait  en  Europe  de  l’Est,  en  Amerique  latine,  en  Asie  et  dans 
certains  pays  de  FAfrique; 

• on  lui  reproche  sa  distance  du  peuple,  son  elitisme,  son  leadership; 

• on  remet  en  question,  non  pas  Fidee  de  la  democratie,  mais  la  fagon  dont 
elle  est  pratiquee  dans  la  plupart  de  nos  regimes; 

• la  disillusion  que  les  uns  ressentent  face  a la  pratique  actuelle  de  la 
democratie  suscite  parfois  la  creation  de  nouveaux  partis  populistes  qui 
insistent  sur  un  plus  grand  role  pour  le  peuple  dans  la  prise  de  decision. 
Ce  mouvement  au  Canada  a donne  naissance  au  Parti  reformiste  qui 
prone  un  systeme  plus  americanise,  c’est-a-dire  moins  de  responsabilite 
ministerielle  et  de  discipline  de  parti. 


FAISONS  LE  POINT 

La  democratie  designe  un  systeme  de  gouvernement  ou  le  peuple  detient  et 
exerce  la  souverainete.  Cela  dit,  il  peut  y avoir  des  differences  entre  les  regimes 
democratiques  sur  la  fagon  d’exercer  cette  souverainete  populaire.  Nous  avons 
etudie  au  cours  de  ce  chapitre  deux  regimes  qui  ont  evolue  au  cours  de 
Fhistoire,  chacun  ayant  pour  but  de  concretiser  la  notion  de  souverainete 
populaire.  Ces  regimes,  Fun  parlementaire,  l’autre  presidentiel,  ont  genere  des 
structures  et  des  pratiques  differentes. 


Le  parlementarisme  tire  ses  origines  dune  evolution  propre  a la  Grande- 
Bretagne.  La,  vers  la  fin  du  Moyen-age,  le  souverain  est  force  par  les  barons  et 
autres  nobles  de  partager  le  pouvoir.  Ces  limites  etablies  au  pouvoir  royal  se 
renforcent  ulterieurement  a Faide  de  circonstances  historiques  particulieres  — 
la  revolution  glorieuse  de  1688  et  Farrivee  sur  le  trone  de  monarques  d’origine 
allemande  ne  parlant  pas  Fanglais.  De  cette  fagon,  le  pouvoir  absolu  echappe 
progressivement  aux  monarques  et  les  decisions  se  prennent  de  plus  en  plus 
par  les  conseillers  qui,  eux,  constituent  le  Cabinet  du  roi.  Le  ministre  en  chef 
de  ce  Cabinet,  c’est-a-dire  celui  qui  consulte  le  roi  et  defend  le  gouvernement 
devant  les  Communes,  s’appellera  le  Premier  ministre.  Ainsi  s’etablit-il  a 
travers  les  ages  un  nouveau  systeme  que  nous  connaissons  aujourd’hui  sous  le 
nom  de  parlementarisme. 


Les  habitants  des  13  colonies  americaines  rejettent  ce  systeme  lors  de  leur 
emancipation  (liberation)  de  la  dependance  britannique.  L’existence  d’un 
monarque  qui  occupe  sa  position  pour  des  raisons  hereditaires  uniquement 
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constitue  un  obstacle  majeur  pour  ce  peuple  reclamant  liberte  et  egalite.  lls  se 
donnent  done  une  autre  structure  politique,  celle  que  nous  appelons  un 
systeme  presidentiel.  S’inspirant  de  la  philosophie  politique  de  Montesquieu, 
les  Americains  etablissent  une  separation  stricte  des  pouvoirs  executif, 
legislatif  et  judiciaire.  Le  President  qui  incarne  le  pouvoir  executif  est  elu  par  le 
peuple.  11  en  est  de  meme  pour  le  Congres  qui  lui,  refletant  la  nature  federate 
du  regime,  est  bicameral  — une  Chambre,  la  Chambre  des  represen  tan  ts, 
represente  le  peuple,  et  P autre,  le  Senat,  represente  les  Etats.  Bien  que  separes, 
les  pouvoirs  conservent  un  certain  controle  les  uns  sur  les  autres.  Cet  equilibre 
au  niveau  de  Pexercice  du  pouvoir  empeche  les  actions  despotiques  ou 
irreflechies  de  la  part  des  differentes  branches  du  pouvoir. 

Nous  avons  etudie  au  cours  de  ce  chapitre  les  traits  specifiques  a chaque 
systeme,  traits  avec  lesquels  vous  devez  etre  maintenant  familiers.  Pour  vous 
assurer  de  votre  maitrise  des  principales  notions  developpees  dans  ce  chapitre, 
consultez  la  liste  des  termes  et  expressions  qui  suit.  Notre  familiarite  avec  les 
systemes  democratiques  nous  permettra  d’aborder  plus  facilement  et  avec 
discernement  l’autre  categorie  des  regimes  gouvernementaux,  a savoir,  les 
regimes  dictatoriaux.  Cela  est  le  sujet  de  notre  prochain  chapitre. 


TERMES-CLES 

Assemblee  bicamerale 
Assemblee  unicamerale 
baillon  ou  cloture  des  debats 
Cabinet  (le  Conseil  des  ministres) 
civisme 

College  electoral 
Congres 

Congres  au  leadership 
democratie  pure  ou  directe 
democratie  liberate 
democratie  representative 
discipline  de  parti 
elections  primaires 
favoritisme  politique  ou  patronage 
« filibuster  » 
fonction  publique 
gouvernement  majoritaire 
gouvernement  minoritaire 
gouvernement  responsable 


Grands  electeurs 
« impeachment  » ou  destitution 
ministre  a portefeuille 
motion  de  censure 
pacte  social 
populisme 

principe  des  poids  et  contrepoids  ou 
freins  et  contrepoids 
representation  selon  la  population 
responsabilite  devant  les  electeurs 
responsabilite  ministerielle 
separation  souple  des  pouvoirs 
separation  stricte  des  pouvoirs 
systeme  parlementaire 
taux  de  participation 
tyrannie 
veto 

vote  de  non-confiance 


PERSONNAGES-CLES 

John  Locke 
Montesquieu 

Platon  et  les  philosophes  grecs 
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Les  regimes 
dictatoriaux 


DANS  CE  CHAPITRE,  VOUS  ETUDIEREZ  LES 
SUJETS  SUIYANTS  : 

• la  classification  des  dictatures  et  les  caracteristiques  de  chaque  type  de 
dictature; 

• la  difference  entre  les  regimes  totalitaires  et  autoritaires; 

• les  techniques  utilisees  pour  prendre  le  pouvoir  et  rester  au  pouvoir; 

• les  points-cles  de  la  theorie  et  du  programme  marxiste; 

• l’implantation  du  marxisme  en  Russie,  suite  a la  revolution  bolchevique  de 
1917; 

• les  caracteristiques  du  stalinisme; 

• les  points-cles  de  la  theorie  et  du  programme  fasciste  et  national-socialiste; 

• les  caracteristiques  des  regimes  fasciste  et  nazi  de  l’ltalie  (1922  - 1943)  et  de 
TAllemagne  (1933  - 1945); 

• les  caracteristiques  des  dictatures  contemporaines  ou  d’histoire  recente. 
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INTRODUCTION 


Nous  avions,  au  debut  de  cette  etude,  divise  les  regimes  politiques  en  deux 
grandes  categories  : les  regimes  democratiques  et  les  regimes  dictatoriaux. 
Nous  entreprenons  ici  une  analyse  de  ces  derniers  regimes.  Le  mot  « dictateur  » 
nous  inspire  sans  doute  plusieurs  noms  : Hitler,  Staline,  Mussolini  sont 
certainement  parmi  les  plus  connus.  Ce  sont  des  personnages  du  XXe  siecle,  qui 
sont  maintenant  morts,  en  voie  d’oubli.  Associer  les  dictatures  avec  des 
personnages  historiques  peut  nous  mener  a croire  que  ce  phenomene  politique 
est  revolu  et  depasse,  nayant  plus  rien  a voir  avec  notre  epoque.  Une  telle 
conclusion  serait  fausse  car  des  dictatures  existent  encore  dans  notre  monde  et 
influencent  la  vie  de  millions  de  nos  cohabitants  de  la  planete. 

Les  regimes  mis  en  place  par  les  personnes  citees  ci-dessus  restent  toutefois  les 
exemples  des  regimes  dictatoriaux  les  plus  totalitaires.  lls  ont  cause  la  misere, 
la  souffrance  et  la  mort  de  millions  de  gens,  lls  ont  pour  ainsi  dire  ecrit  les 
pages  les  plus  noires  du  XXe  siecle.  Nous  le  devons  a nous-memes  et  a notre 
societe  de  savoir  comment  elles  ont  ete  possibles,  ne  serait-ce  que  pour 
s’assurer  qu’un  desastre  pared  ne  noircisse  plus  jamais  Favenir  de  Fhumanite. 
Notre  etude  examinera  done  les  regimes  de  Hitler,  de  Staline  et  de  Mussolini, 
sans  toutefois  oublier  de  jeter  un  regard  sur  les  dictatures  actuelles  qui 
continuent  a restreindre  la  liberte  et  a reglementer  la  vie  des  gens  dans 
plusieurs  pays  du  monde. 


CLASSIFICATION  DES  DICTATURES 


Types  de  regimes  dictatoriaux 

Les  dictatures  assument  plusieurs  formes.  Une  fagon  de  les  distinguer  entre 
elles  est  de  determiner  qui  controle  le  pouvoir.  Dans  certaines  dictatures,  le 
pouvoir  est  entre  les  mains  d’une  seule  personne;  dans  d’autres,  le  pouvoir  est 
exerce  par  un  groupe.  Cette  premiere  distinction  nous  permet  de  diviser  les 
dictatures  en  deux  grands  groupes,  comme  dans  le  tableau  suivant.  Chaque 
groupe  se  divise  encore  une  fois  en  differents  regimes  qui  portent  des  noms 
specifiques.  Examinons-les  maintenant. 

Une  dictature  menee  par  une  seule  personne  peut  etre  de  deux  sortes  : 

• une  monarchic  absolue  — la  monarchic  est  hereditaire;  le  monarque 
exerce  tout  le  pouvoir  comme  dans  les  anciens  regimes  en  Europe  et 
encore  aujourd’hui  en  Arabie  saoudite  par  exemple; 

• une  autocratie  — une  personne  a assume  le  pouvoir  de  quelque  maniere 
que  ce  soit  et  Fexerce  seule,  sans  preter  attention  aux  contraintes  legales, 
constitutionnelles  ou  morales. 
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Tyrannie  de  la  minorite  : principe  selon 
lequel  la  minorite  des  membres  d'un 
groupe,  d'une  assemble  ou  d'un  pays 
controle  le  pouvoir  et  impose  ses 
decisions 

Theocratie  : regime  politique  ou  le 
pouvoir  est  exercd  par  I’Eglise  et  le 
clerge 

Junte  militaire  : regime  ou  le  pouvoir 
est  exerce  par  I'armde 


Les  dictatures  etablies  par  des  groupes  sont  de  plusieurs  sortes  : 

• la  tyrannie  de  la  minorite  — dans  un  tel  regime,  une  minorite  de 
personnes  jouit  de  droits  et  de  libertes  civiles.  Cette  minorite  se  constitue 
a partir  de  bases  raciales,  financieres  ou  hereditaires.  Le  regime  blanc  en 
Afrique  du  Sud  illustrait  bien  ce  concept.  La,  la  minorite  blanche 
monopolisait  le  pouvoir,  pratiquant  la  democratic  parmi  ses  propres 
membres,  mais  ne  Paccordant  pas  a la  majorite  noire. 

• Poligarchie  — terme  general  qui  designe  un  regime  ou  Pautorite  est 
exercee  par  un  petit  groupe,  non-representatif  de  la  population;  une 
oligarchic  peut  prendre  plusieurs  formes  : 

- une  aristocratie  — Pautorite  est  exercee  par  une  elite  constitute  sur  la 
base  de  Pheredite,  Peducation,  la  race,  la  caste  ou  la  propriety.  Le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  au  XIXe  siecle  etait 
essentiellement  aristocratique,  dans  le  sens  que  la  vaste  majorite  de  la 
population  navait  meme  pas  le  droit  de  vote. 

- une  theocratie  — PEglise  et  les  membres  du  clerge  detiennent  et 
exercent  le  pouvoir.  Le  gouvernement  institue  par  PAyatollah 
Khomeyni  apres  la  chute  du  Shah  dlran  est  une  theocratie. 

- une  junte  militaire  — Parmee  et  les  militaires  prennent  le  pouvoir  par 
le  biais  d’un  coup  d’Etat,  et  decident  de  gouverner  eux-memes.  Bon 
nombre  de  dictatures  sont  dirigees  par  des  soldats  professionnels. 

• Etats  nationalistes  a parti  unique  — ce  terme  designe  plusieurs  Etats,  dont 
la  plupart  etaient  anciennement  des  colonies  europeennes,  ou  les 
dirigeants  ont  abandonne  la  democratic  pour  instituer  un  gouvernement  a 
parti  unique.  Une  raison  donnee  pour  organiser  ainsi  la  vie  politique, 
particulierement  en  Afrique,  est  de  vouloir  minimiser  les  divisions 
ethniques,  ce  que  le  multipartisme  ne  fait  pas. 
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• Etats  ideologiques  a parti  unique  — ce  terme  designe  les  Etats  marxistes 
ou  fascistes,  ou  un  seul  parti  politique  detient  la  verite  ideologique.  Cette 
verite  ideologique  embrasse  tous  les  aspects  de  l’organisation  sociale, 
politique,  economique  et  intellectuelle  de  la  societe.  Elle  determine  les 
buts  de  Texistence  humaine  et  les  moyens  de  les  atteindre.  Lelite  marxiste 
ou  fasciste  defend  son  droit  a la  suprematie  au  nom  de  la  capacite  qu’elle 
seule  detient  de  comprendre  la  verite  et  de  la  mettre  en  pratique. 

• tyrannie  de  la  majorite  — ce  terme  designe  les  systemes  politiques  ou  la 
majorite  gouverne  sans  egard  aux  droits  de  la  minorite.  Ecrasee  par  la 
volonte  de  la  majorite,  la  minorite  se  voit  forcee  de  choisir  entre 
Tassimilation  volontaire  ou  la  perte  de  ses  droits  collectifs  (le  droit  a la 
langue,  a la  pratique  de  sa  religion,  a ses  terres,  a ses  traditions,  a son 
propre  systeme  politique,  social,  educatif).  La  minorite  catholique  en 
Irlande  du  Nord,  ainsi  que  les  populations  autochtones  dans  bon  nombre 
de  pays,  y compris  le  Canada,  associent  le  gouvernement  de  leur  pays  a ce 
concept  a cause  de  son  indifference  a leurs  droits. 
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Formes  de  dictatures 


Parcourez  les  journaux  dans  les  trois  jours  qui  viennent.  ldentifiez  trois  articles 
qui  traitent  de  pays  dotes  de  regimes  dictatoriaux.  Determinez  dans  chaque  cas  : 

• le  nom  du  dictateur, 

• le  nom  du  pays, 

• le  type  de  dictature  (donnez  les  raisons). 
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CHAPITRE  5 


Regime  autoritaire 


Degre  de  controle  dans  les  regimes  dictatoriaux 

Les  observateurs  politiques  proposent  une  autre  fagon  de  differencier  les 
regimes  dictatoriaux  entre  eux.  11  s’agit  cette  fois  de  les  classer  selon  le  degre 
de  controle  qu’ils  tentent  d’exercer  vis-a-vis  de  la  population  Les 
politicologues  proposent  a cet  egard  deux  grandes  categories  : les  regimes 
autoritaires  et  les  regimes  totalitaires. 

Comme  le  demontrent  le  diagramme  ci-contre,  un  etat  autoritaire  assume  le 
controle  de  plusieurs  aspects  de  la  vie  politique,  economique  et  sociale  des 
gens,  tout  en  laissant  certains  domaines  — par  exemple,  les  domaines 
religieux,  culturel,  ou  economique  — a la  discretion  de  l’individu.  Un  regime 
totalitaire,  comme  l’indique  son  nom,  assume  un  controle  total  sur  tous 
les  aspects  de  la  vie  de  l’individu.  Aucun  aspect  de  sa  vie  n’est  laisse  a sa 
discretion.  De  plus,  on  propose  et  on  impose  a tous  une  vision  idealiste  et 
utopique  de  la  vie.  Chacun  doit  accepter  cette  vision  ideologique  et  faire  des 
efforts  pour  l’atteindre. 

Examinons  maintenant  plus  en  detail  la  difference  entre  les  regimes 
autoritaires  et  totalitaires  : # 


Gouvernement  autoritaire 

11  y a diverses  raisons  pour  lesquelles  un  gouvernement  autoritaire  s’empare  du 
pouvoir.  11  veut  peut-etre  : 

• promouvoir  ses  propres  buts  ou  les  buts  de  Mite  dont  le  gouvernement 
represente  les  interets; 

• imposer  l’ordre  et  le  respect  de  la  loi  a une  societe  indisciplinee  ou 
chaotique  (une  des  raisons  souvent  donnees  par  les  militaires  quand  ils 
saisissent  le  pouvoir); 

• freiner  les  changements  sociaux  et  politiques  qui  risquent  de  mettre  en 
danger  les  interets  de  l’elite  ou  des  classes  favorisees  (ces  gouvernements 
sont  habituellement  appeles  des  gouvernements  reactionnaires,  parce 
qu’ils  reagissent  negativement  face  aux  changements). 

Toutefois,  au  contraire  d’un  gouvernement  totalitaire,  ce  type  de  gouvernement 
n’essaie  pas  de  changer  l’essence  meme  de  la  societe.  Un  gouvernement 
autoritaire  ne  demande  qu’obeissance;  il  ne  detnande  pas  une  transformation 
totale  de  1’Homme  ni  l’adoption  d’une  ideologic  compliquee  et  quasi-religieuse. 

Un  gouvernement  autoritaire  s’appuie  sur  un  certain  nombre  de  traits  dont : 

La  loi  faite  par  une  petite  elite 

Tout  gouvernement  — autoritaire  ou  non  — est  exerce  par  un  petit  groupe 
qu’on  nomme  l’elite,  mais  un  gouvernement  autoritaire  limite  tres  etroitement 
son  elite  au  pouvoir  et  ne  permet  pas  Selections  libres  qui  permettraient  a de 
nouveaux  dirigeants  d’acceder  au  pouvoir.  Ces  elites  peuvent  s'etablir  sur  des 
bases  ideologiques  — les  partis  communistes  en  URSS  et  les  pays  de  l'Europe 
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de  l’Est  — militaires  — le  general  Pinochet  du  Chili  ou  Sadam  Hussein  en  Iraq 
— ethniques  — certains  gouvernements  du  Liberia  et  du  Sierra  Leone  — ou 
religieuses  — le  gouvernement  du  Soudan.  Dans  un  systeme  autoritaire,  le 
gouvernement  ne  rend  de  compte  qu’a  lui-meme  plutot  qu’au  grand  public. 
Ceci  ne  veut  pas  dire  que  le  gouvernement  autoritaire  ne  soit  pas  sensible  aux 
changements  et  ne  tienne  pas  compte  des  principaux  groupes  constituant  le 
systeme  politique.  La  plupart  des  gouvernements,  dans  une  certaine  mesure  du 
moins,  refletent  les  interets  des  groupes  dominants  de  la  societe,  de  peur  d’etre 
renverses.  La  portee  de  l’opposition  dans  les  regimes  autoritaires  est  cependant 
limitee,  et  le  comportement  politique  de  l’opposition  est  confine  a un  champ 
etroit,  determine  par  la  minorite  dirigeante. 

La  suppression  de  l’opposition 

Les  regimes  autoritaires  craignent  une  opposition  qui  pourrait  aboutir  a un 
nouveau  gouvernement.  Us  agissent  souvent  de  maniere  a restreindre 
l’opposition  de  plusieurs  fagons.  Ils  peuvent  declarer  illegal  tout  parti 
d’opposition,  et  emprisonner  ou  meme  liquider  les  chefs  de  ces  partis  (le 
regime  de  Pinochet  au  Chili).  11s  peuvent  supprimer  les  journaux  et  les  revues 
qui  impriment  des  comptes  rendus  peu  flatteurs  sur  le  regime.  Ils  peuvent 
censurer  les  livres  qu’ils  jugent  dangereux  pour  le  gouvernement,  persecuter 
les  etudiants  et  les  professeurs  d’universite  qui  se  reunissent  pour  defier  l’ordre 
politique  et  social,  briser  des  protestations  pacifiques  et  emprisonner  les  chefs 
ou  les  membres  des  groupes  protestataires. 

La  coercition  physique 

Les  regimes  autoritaires  font  souvent  etalage  des  symboles  de  leurs  forces  : 
l’armee  et  la  police  secrete.  Dans  plusieurs  pays  sous  regime  autoritaire,  le 
dirigeant  est  lui-meme  un  officier  militaire.  Ce  fut  le  cas  d’Antonio  Salazar  au 
Portugal,  d’Anastasio  Somoza  au  Nicaragua,  et  de  Francisco  Franco  en 
Espagne.  Larmee  et  la  police  secrete  utilisent  diverses  techniques,  allant  de 
l’assassinat  et  de  la  torture  a la  pression  economique  et  aux  menaces 
psychologiques,  pour  empecher  les  dissidents  potentiels  de  s’engager  dans  des 
activites  hostiles  au  regime. 

Les  regimes  autoritaires  mettent  l’accent  sur  le  besoin  d’ordre  plutot  que  sur  la 
quete  de  liberte.  11s  justifient  d’ordinaire  leurs  actes  en  fonction  d’avantages 
pour  le  peuple  et  font  appel  aux  symboles  de  la  democratic,  tels  que  les 
elections,  mais  celles-ci  sont  truquees  (falsifiees)  pour  avantager  le 
gouvernement.  Le  paradoxe  de  la  dictature  dans  un  regime  autoritaire  est  que 
le  gouvernement  recherche  l’appui  du  peuple,  mais  supprime  l’opposition.  Les 
dirigeants  autoritaires  peuvent  vouloir  changer  la  societe  en  amenant  un  rapide 
developpement  industriel,  mais  ils  n’endoctrinent  (enseignent)  pas  le  peuple 
avec  une  ideologie  particuliere  penetrant  tous  les  aspects  de  leurs  vies.  On  cite 
Paradoxe  : contradiction,  proposition  ou  j le  dernier  Shah  d’lran  comme  exemple  de  dirigeant  autoritaire.  Son  pouvoir 
chose  contraire  a ce  qui  est  soutenu  reposait  sur  l’armee  et  sur  la  Savak,  une  police  secrete  brutale.  II  s’est  efforce 

d’eliminer  toute  opposition  a son  autorite  par  des  moyens  impitoyables. 
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Gouvernement  totalitaire 

Au  vingtieme  siecle  est  apparue  une  nouvelle  forme  de  dictature  : le 
gouvernement  totalitaire.  Les  prototypes  d’Etat  totalitaire  sont  l’Union 
sovietique  de  Joseph  Staline  et  FAllemagne  d’Adolph  Hitler.  Eltalie  de  Benito 
Mussolini  est  souvent  citee  comme  exemple  de  dictature  totalitaire, 
partiellement  parce  que  Mussolini  utilisait  le  cliche  Etat  totalitaire  pour 
decrire  son  regime  en  ltalie.  LEtat  de  Mussolini  n’a  jamais  ete  cependant  dans 
la  meme  categorie  que  ceux  de  Staline  ou  de  Hitler. 

Un  gouvernement  totalitaire  se  caracterise  par  les  traits  suivants  : 

Ideologic  — une  ideologic  elaboree  couvre  tous  les  aspects  de  la  vie  et  chaque 
membre  de  la  societe  doit  y adherer.  Lideologie  est  orientee  vers  la  production 
d’une  « societe  parfaite  »,  une  utopie.  Pour  atteindre  cette  utopie,  il  faut 
transformer  le  caractere  des  etres  humains,  les  amener  vers  de  nouvelles 
valeurs,  leur  faire  adopter  de  nouvelles  visions  d’eux-memes  et  de  la  vie  en 
societe.  Staline,  par  exemple,  pronait  la  creation  de  « Fhomme  sovietique  » 
caracterise  par  son  devouement  au  bien-etre  general  et  par  la  suppression  de 
toute  forme  d’individualisme  et  d’egoisme.  Hitler,  quant  a lui,  visait  a 
rehabiliter  la  race  allemande  et  a creer  des  individus  forts,  virils  et  determines, 
tous  devoues  a la  creation  d’un  Etat  dans  lequel  ils  se  fondraient  et  par  lequel 
ils  se  realiseraient. 

Un  parti  unique  — comme  il  n’y  a qu’une  seule  verite  ideologique,  il  n’y  a 
qu’un  seul  parti  politique.  Celui-ci,  sous  la  direction  du  dictateur  ou  de  l’elite 
dominante,  interprete  et  applique  les  termes  de  l’ideologie  regnante.  Le  parti 
domine  en  general  tous  les  aspects  du  gouvernement  et  de  la  societe. 

La  terreur  — Fimposition  d’une  utopie  ne  peut  se  faire  sans  creer  d’opposition. 
Celle-ci  doit  etre  eliminee  car  elle  risque  de  contaminer  les  esprits  et  de  nuire 
aux  efforts  pour  faire  avancer  la  societe  dans  la  direction  voulue.  Pour  ce  faire, 
les  gouvernements  totalitaires  ont  recours  non  seulement  a la  force,  mais  aussi 
a la  terreur.  Au  cours  du  XXC  siecle,  les  regimes  totalitaires  ont  elimine  des 
millions  de  personnes  soupgonnees  d’opposition.  Ce  genre  de  terreur,  qui 
depasse  de  loin  celle  exercee  par  Robespierre  lors  de  la  revolution  frangaise, 
cree  une  atmosphere  de  peur  qui  etouffe  la  dissidence  et  la  pensee  critique. 

Le  controle  de  la  communication  de  masse  — le  gouvernement  controle 
tous  les  medias.  Aucune  source  de  media  independant  n’est  autorisee. 

La  maltrise  de  Leconomie  — le  gouvernement  domine  Feconomie  soit  par 
une  prise  totale  du  controle,  comme  chez  les  communistes,  soit  par  un 
dirigisme,  tel  que  pratique  par  les  Nazis,  qui  tout  en  laissant  formellement  les 
industries  aux  mains  des  individus,  oriente  la  production  et  subordonne  les 
decisions  economiques  aux  exigences  de  l’Etat. 

La  prise  en  charge  des  secteurs  culturel,  social  et  religieux  — ces  secteurs 
subissent  le  meme  traitement  que  tous  les  autres.  Comme  ceux-ci,  ils  doivent 
se  soumettre  a Fautorite  du  gouvernement.  Le  gouvernement  decide  par 
exemple  quels  livres  seront  publies,  quelles  compositions  de  musique  jouees  et 
quelles  manifestations  religieuses  permises.  Ces  secteurs  perdent  leur 
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autonomie  et  deviennent  de  nouveaux  instruments  destruction  et  de 
propagande  entres  les  mains  des  dirigeants. 

En  resume,  voici  les  points-cles  des  regimes  autoritaire  et  totalitaire  : 


Autoritarisme 


• Tautoritarisme  impose  la  volont£  de  TEtat  a certains 
domaines  de  la  vie  sociale  et  politique,  mais  il  laisse 
une  marge  d’autonomie  importante  a la  societe; 

<-  ( * l’Etat  autoritaire  est  aussi  appele  parfois  une  dictature 
conserva  trice; 

!-■  * l’Etat  autoritaire  cherche  Tobeissance  des  citoyens, 

' * mais  ne  s’efforce  pas  de  changer  la  nature  meme  de 
\ * Thomme; 

| * l'Etat  autoritaire  se  garde  souvent  d’intervenir  dans 

; les  domaines  economique,  spirituel,  ou  dans  certaines 

■ *-  spheres  de  Tactivit^  sociale. 

Exempies  : les  dictatures  la tino-ameri caines  (Pinochet, 

; ^ Somoza),  africaines  (Mobutu,  Nasser)  ou  asiatiques 
(Marcos,  Sukarno). 


Totalitarisme 


* le  totalitarisme  cherche  a imposer  sa  volonte  k 
toutes  les  spheres  de  l’activite  humaine,  ne  laissant 
aucune  marge  dautonomie  k l’individu  ou  a la 
societe; 

* un  Etat  totalitaire  cherche  k creer  un  nouvel 
homme,  une  personne  dont  les  interets  se  fondent 
avec  ceux  de  l’Etat. 

Exempies  ; Hitler,  Staline,  Mussolini  et  Pol  Pot 
(Cambodge). 


Les  regimes  autoritaire  et  totalitaire 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes  : 


1.  Quelles  caracteristiques  les  regimes  autoritaires  et  totalitaires  ont-ils  en 
commun? 


2.  Qu’est-ce  qui  les  difference? 


3.  Quel  type  de  regime  serait  le  plus  facile  a changer?  Pourquoi? 


BEST  COPY  AVAILABLE 


4.  Discutez  les  rapports  que  chaque  type  de  regime  entretiendrait  avec  la 
religion,  lndiquez  clairement  votre  raisonnement. 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• les  dictatures  peuvent  prendre  plusieurs  formes; 

• en  les  classifiant,  les  observateurs  distinguent  entre  les  dictatures 
obeissant  a la  volonte  dune  seule  personne  (le  dictateur  ou  le  monarque 
absolu)  et  les  dictatures  dirigees  par  des  groupes  de  personnes; 

• on  peut  aussi  categoriser  les  dictatures  selon  le  degre  de  pouvoir  qu’elles 
exercent.  Sur  ce  plan,  on  distingue  entre  les  regimes  totalitaires  et  les 
regimes  autoritaires. 


LES  TECHNIQUES  DES  DICTATURES 


Notre  etude  des  regimes  democratiques  nous  a demontre  un  certain  ecart  entre 
la  theorie  et  la  pratique  de  la  democratic.  11  en  est  de  meme  dans  une  dictature. 
II  n’y  a pas  necessairement  consensus  dans  une  dictature  a l’effet  que  cette  fagon 
de  gouverner  soit  la  meilleure.  Une  dictature  ne  peut  done  pas  toujours 
compter  sur  le  consentement  ou  l’acquiescement  de  la  population.  Pour  rester 
au  pouvoir  et  pour  se  doter  d’une  certaine  legitimite,  les  dictatures  utilisent 
souvent  differentes  techniques. 


La  force 

Tout  gouvernement  peut  avoir  recours,  a un  moment  donne,  a la  force.  Le 
Canada,  par  exemple,  a envoye  l’armee  a Montreal  lors  de  la  crise  d’oetobre  en 
1970,  et  le  gouvernement  a suspendu  les  libertes  civiles  a travers  le  pays.  Les 
gouvernements  democratiques,  toutefois,  utilisent  la  force  ou  la  coercition  pour 
reprimer  les  infractions  a la  loi.  Les  gouvernements  dictatoriaux,  par  contre, 
emploient  la  force  pour  ecraser  toute  opposition  a l’elite  ou  a la  personne  qui 
detient  le  pouvoir.  Par  consequent,  les  regimes  dictatoriaux  mettent  sur  pied  les 
organisations  de  police  politique  ou  de  police  secrete  dont  le  mandat  est 
d’identifier  les  points  de  dissidence  et  le  nom  des  dissidents  (toute  personne 
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Endoctrinement : enseignement  pour 
amener  les  gens  a adopter  un  certain 
point  de  vue,  opinion,  religion  ou 
ideologie 


opposee  au  regime)  pour  les  faire  taire  ou  les  faire  disparaitre.  Le  regime 
militaire  en  Argentine,  par  exemple,  a fait  disparaitre  des  milliers  de  personnes 
soupgonnees  d’opposition  au  regime.  Le  gouvernement  de  Staline  a envoye  en 
Siberie  des  millions  de  prisonniers  politiques.  La  police  emploie  une  technique 
appelee  « la  terreur  » dont  le  but  est  de  repandre  la  peur  afin  d’intimider  les 
gens  qui  pourraient  songer  a s’opposer  au  regime  en  place.  Cette  technique 
cree  un  climat  de  mefiance  et  de  suspicion  oil  chacun  craint  d’etre  denonce  par 
l’autre.  Un  tel  climat  est  insoutenable  a la  longue  car  il  paralyse  moralement  et 
intellectuellement  les  gens.  Chacun  a peur  de  prendre  des  decisions,  chacun  a 
peur  de  parler  honnetement  a son  voisin.  Un  tel  climat  mene  eventuellement  a 
la  stagnation  et  a la  demoralisation  de  la  population.  De  plus,  Femploi  exclusif 
de  la  terreur  coute  cher  et  detourne  de  la  production  bon  nombre  de  personnes 
qui  passent  leur  temps  a espionner  les  autres  et  a remplir  des  fichiers  de  la 
police  sur  les  habitudes  et  les  allees  et  venues  de  citoyens  ordinaires. 


L’endoctrinement 


Comme  un  regime  ne  peut  pas  utiliser  exclusivement  la  force  ou  le  baton  pour 
obliger  la  soumission,  il  emploie  aussi  des  moyens  plus  positifs  — la  carotte  — 
dans  un  effort  d’attirer  l’appui  de  la  population.  Un  des  ces  moyens  est 

ren  doctrinement . 


Lendoctrinement  consiste  a inculquer  (implanter)  la  vision  et  les  valeurs 
ideologiques  propres  au  regime  dans  l’esprit  de  la  population.  Tous  les  moyens 
possibles  se  pretent  a cette  tache  : les  journaux,  la  radio,  la  television,  la  culture 
populaire,  les  fetes  nationales,  les  sports,  les  ecoles,  les  groupes  et  comites  de 
citoyens.  Une  seule  opinion  est  presentee  — celle  du  regime.  La  population 
subit  un  veritable  lavage  du  cerveau  « brainwashing  ».  Un  effort  special  se 
deploie  en  direction  des  jeunes  car,  par  rapport  aux  adultes,  ils  sont  plus 
malleables  et  moins  etablis  dans  leurs  propres  idees.  La  propagande  employee 
par  le  regime  a pour  but  de  convaincre  la  population  que  le  regime  est  legitime 


(il  a le  droit 
problemes,  s’i 


d’etre  la),  qu’il  est  source  de  sagesse  et  de  verite  et  que  les 
y en  a,  sont  l’oeuvre  des  ennemis  etrangers,  les  espions,  les 
groupes  ethniques  indesirables  ou  les  classes  ennemies.  Ces 
individus  et  groupes  blames  pour  les  problemes  servent  de 
boucs  emissaires  pour  le  regime,  lui  permettant  de 
detourner  la  colere  populaire  vers  une  autre  cible. 
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Leni  Riefenstahl 

Quel  est  le  « meilleur  » film  de  propagande  jamais  r£alis6?  Selon 
plusieurs,  cet  honneur  revient  au  film  « Le  triomphe  de  la  volontd  » de 
Leni  Riefenstahl.  Appelde  par  Hitler  « une  Allemande  parfaite  »,  cette 
cindaste  a produit  un  « documentaire  » sur  le  celebre  discours  de 
Hitler  devant  la  foule  assemble  & Nuremberg  en  1934.  Plus  tard, 
Riefenstahl  a du  se  ddfendre  d’avoir  6te  une  porte-parole  et  une 
apologiste  des  nazis.  Elle  a admis  avoir  eu  une  grande  admiration  pour 
Hitler,  mais  a nie  avoir  agi  en  tant  que  propagandiste  pour  lui.  De  plus, 
elle  a pr6tendu  n’avoir  rien  su  des  crimes  perpdtres  par  les  nazis. 


La  canalisation  du  mecontentement  populaire 


La  technique  dont  nous  venons  de  faire  mention  est  appelee,  par  les 
observateurs  politiques,  la  « canalisation  du  mecontentement  populaire  » car 
elle  permet  au  regime  de  se  soustraire  a la  critique  et  de  la  placer  ailleurs  sur 
des  groupes  incapables  de  se  defendre.  Les  Juifs  ont  joue  ce  role  pour  les  nazis. 
Dans  d’autres  regimes,  les  boucs  emissaires  peuvent  etre  des  immigrants,  des 
gens  de  couleur  ou  de  religion  differentes,  les  minorites  linguistiques,  ou 
culturelles,  les  femmes  ou  des  classes  considerees  dans  leur  totalite  comme 
hostiles  au  regime  (les  aristocrates  chez  les  revolutionnaires  frangais,  les 
bourgeois  et  les  koulaks  — paysans  plus  riches  — chez  les  communistes 

sovietiques).  La  propagande  est,  par 
consequent,  de  deux  sortes  : louanges  pour 
le  regime  et  glorification  de  ses  actions,  ou 
denonciations  et  critiques  des  ennemis  du 
regime  qui  sont,  par  definition,  les  ennemis 
du  peuple. 
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Le  culte  du  chef 


Le  chef  d’un  regime  dictatorial  se  presente  en  tant 
que  pere,  guide  et  sauveur  de  son  peuple.  11 
devient  une  figure  quasi-religieuse,  glorifiee  et 
veneree.  Ainsi,  apergoit-on  son  portrait  dans  tous 
les  magasins  et  les  endroits  publics,  sur  les  murs 
des  edifices,  dans  chaque  journal  et  a la  television. 
Son  nom  est  invoque  dans  toutes  les  occasions 
possibles.  11  est  infaillible,  les  erreurs  du  regime 
sont  la  faute  de  subalternes  ou  d’ennemis  de  la 
nation  — les  boucs  emissaires.  La  glorification  du 
chef  fait  partie  en  fait  des  techniques 
d’endoctrinement  employees  par  le  regime,  mais 
c’est  une  technique  si  importante  et  omnipresente 
qu’elle  vaut  une  mention  a part. 


La  participation  controlee  ou 
dirigee 

Bien  qu’utiles,  les  techniques  mentionnees  ci- 
dessus,  ne  suffisent  pas,  en  general,  a entramer 
l’appui  de  la  population.  Celle-ci  a besoin  de  se 
sentir  impliquee  dans  la  vie  politique  de  la  nation. 
Ainsi,  l’elite  au  pouvoir  met-elle  en  place  certaines 
techniques  afin  de  donner  l’impression  que  la 
population  joue  un  role  dans  l’etablissement  du 
regime  et  dans  la  prise  de  decision.  Le  regime  n’a 
aucun  interet  a partager  reellement  le  pouvoir  ni  a 
permettre  une  influence  quelconque  de  la 
population  sur  la  vie  politique  de  la  nation.  11  se  voit  souvent  oblige  toutefois 
de  creer  des  apparences  de  democratic  et  de  participation  populaire.  Pour  cette 
raison,  il  organise  les  elections,  les  reunions  politiques  et  meme  les 
manifestations  (d’appui,  bien  sur)  pour  canaliser  les  energies  politiques  du 
peuple  et  se  donner  une  fagade  de  consultation  populaire.  Le  regime 
neanmoins  controle  etroitement  ces  evenements  et  s’assure  qu’ils  servent  a 
renforcer  la  legitimite  et  le  pouvoir  du  regime.  Les  elections  sont  controlees;  il 
n’y  a qu’un  seul  parti  politique  ou  bien  les  autres  partis  permis  ne  sont  que  des 
marionnettes  du  parti  au  pouvoir;  il  faut  voter  publiquement,  et  dans  ce  cas 
Pindividu  n’ose  pas  marquer  son  opposition  au  regime;  les  reunions  sont 
dirigees  par  les  partisans  du  regime  et  les  manifestations  « spontanees  » sont 
organisees  minutieusement. 

Lexistence  d’un  seul  parti  politique  sert  aussi  a assurer  la  participation  et  la 
loyaute  de  la  population.  La  plupart  des  emplois  dans  le  secteur  public  et 
parapublic  (ecoles,  universites,  entreprises  d’Etat)  dans  les  regimes 
dictatoriaux  sont  reserves  aux  membres  du  parti.  Toute  personne  qui  souhaite 
occuper  de  tels  postes  se  voit  obligee  de  se  joindre  au  parti  unique  et  d’apporter 
son  appui  et  soutien  au  regime  en  place.  En  se  joignant  au  parti,  cette  personne 
se  compromet;  elle  devient  complice  du  regime.  De  plus,  ce  regime  lui  a donne 
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du  travail.  Son  interet  maintenant  consiste  a conserver  le  regime  en  place.  Dans 
plusieurs  dictatures,  cette  machine  bureaucratique  devient  un  des  piliers 
d’appui  les  plus  solides  du  regime.  Une  fois  mise  en  place,  cette  bureaucratie 
s’efforce  de  proteger  ses  privileges  et  soppose  a tout  changement  meme  ceux 
eventuellement  favorises  par  le  regime.  Tel  fut  le  cas  de  la  bureaucratie 
sovietique  qui  a traine  ses  pieds  dans  l’implantation  des  reformes  pronees  par 
Mikhail  Gorbatchev  dans  lancienne  Union  sovietique. 


La  mise  en  tutelle  d’institutions  rivales 
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Les  dictatures  autoritaires  et  totalitaires  n’aiment 
pas  partager  Testime  et  la  loyaute  du  public  avec 
d’autres  institutions.  Celles-ci  sont 
particulierement  suspectes  dans  les  regimes 
totalitaires  ou  le  gouvernement  souhaite 
controler  tous  les  aspects  de  la  vie  des  gens.  Or 
certaines  institutions,  comme  les  Eglises,  les 
syndicats  ou  les  associations  professionnelles, 
beneficient  d’une  legitimite  ayant  ses  sources 
dans  la  tradition  ou  l’histoire  et,  aux  yeux  des 
dirigeants,  peuvent  constituer  un  pouvoir  rival  a 
celui  du  regime.  Celui-ci  se  voit  done  oblige  de 
prendre  des  mesures  afin  de  controler  le 
comportement  des  ces  institutions.  Une  des 
methodes  de  controle  est  celle  de  la  mise  en 
tutelle,  selon  laquelle  le  gouvernement  s’assure 
la  cooperation  de  l’institution  soit  par  la  menace 
de  force,  soit  par  la  prise  en  charge  de 
l’institution  en  question.  Cette  mise  en  tutelle 
s’accompagne  souvent  de  la  persecution  de  ceux 
qui  refusent  de  se  soumettre  aux  directives  du 
regime.  LEglise  orthodoxe  en  Russie,  par  exemple,  a perdu  des  milliers  de 
pretres  qui  ont  refuse  de  jouer  le  jeu  des  nouveaux  maitres  communistes  dans 
ce  pays.  Apres  cette  purge  initiale  de  « refuzniks  » religieux,  l’Eglise  orthodoxe 
est  devenue  plus  docile,  ressemblant  a un  instrument  folklorique  du  pouvoir 
communiste  plutot  qu’a  une  institution  autonome. 


Mise  en  tutelle  : action  de  rendre  une 
personne,  un  groupe  ou  une 
institution  dependant  d’une  autorite 
chargee  de  veiller  sur  cette  personne, 
groupe  ou  institution  et  de  gerer  ses 
biens 


La  suppression  des  droits  de  la  personne 

Dans  une  democratie,  le  gouvernement  est  au  service  de  Tindividu.  Dans  une 
dictature,  l’individu  est  au  service  du  gouvernement,  de  TEtat  ou  de  la  societe 
dans  son  ensemble.  Lindividu  n’est  important  que  dans  la  mesure  ou  il 
contribue  au  « projet  politique  » mis  de  l'avant  par  le  gouvernement.  Ses  droits 
sont  ainsi  subordonnes  aux  besoins  et  aux  droits  du  gouvernement  et  de  Telite 
qu'il  represente. 

Cest  pour  cette  raison  que  les  dictatures  en  general  font  peu  de  cas  des  droits 
de  la  personne.  Meme  si  ces  droits  existent  formellement  et  legalement,  ils  ne 
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sont  pas  en  general  respectes  et,  la  plupart  du  temps,  sont  meme  violes. 

Cela  dit,  il  faut  tout  de  meme  nuancer  la  discussion.  Certaines  dictatures  font 
des  efforts  pour  valoriser  differents  droits.  Les  regimes  communistes,  par 
exemple,  mettent  beaucoup  l’accent  sur  les  droits  economiques  et  sociaux.  A 
leurs  yeux,  ces  droits  comprennent  le  droit  au  travail  ainsi  que  le  droit  a la 
sante,  a l’education,  au  logement  et  aux  necessites  de  la  vie.  Ce  sont,  disent-ils, 
les  democraties  liberales  qui  violent  ces  droits  car,  dans  les  pays  liberaux,  seuls 
les  riches  peuvent  se  les  payer. 

Ces  propos  ne  masquent  quand  meme  pas  le  fait  que  les  regimes  dictatoriaux 
ne  respectent  pas  les  droits  et  les  libertes  consideres  fondamentaux  dans  la 
plupart  de  nos  societes.  Dans  la  plupart  des  dictatures,  les  droits  dissociation, 
de  reunion,  de  vote,  d’opinion,  entre  autres,  sont  systematiquement  brimes. 
Ceux  qui  reclament  le  respect  de  ces  droits  le  font  a leurs  risques  et  perils, 
comme  le  demontrent  les  exemples  developpes  au  chapitre  2. 


Les  techniques  des  dictatures 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes. 

1.  Expliquez  les  termes  suivants  : 

• la  coercition 

• la  dissidence 

• les  dissidents 

• la  terreur 

• la  propagande 

• les  boucs  emissaires 

• le  culte  du  chef 

• la  mise  en  tutelle. 

2.  En  vous  reportant  aux  six  techniques  dictatoriales  examinees  ci-dessus 
ainsi  qu’aux  techniques  de  la  democratie  discutees  au  chapitre  precedent, 
evaluez  la  nature  politique  de  la  « famille  ».  Est-elle  une  institution 
democratique  ou  dictatoriale?  Donnez  des  raisons  pour  appuyer  votre 
point  de  vue. 

3.  Dans  quelle  mesure  trouve-t-on  certains  elements  des  techniques 
dictatoriales  dans  les  democraties  liberales?  Donnez  des  exemples. 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• les  dictatures  disposent  d’un  nombre  impressionnant  de  techniques  pour 
prendre  le  pouvoir  et  le  conserver; 

• parmi  ces  techniques,  on  compte  la  force  (la  ccercition),  Pendoctrinement 
et  Putilisation  de  la  propagande,  Pemploi  de  boucs  emissaires,  la 
canalisation  du  mecontentement  populaire,  le  culte  du  chef,  la 
participation  controlee,  la  mise  au  pas  des  institutions  sociales, 
d’habitude  independantes,  et  la  suppression  des  droits  de  la  personne. 


LES  DICTATURES  COMMUNISTES 


Jusqu’a  recemment,  la  moitie  des  habitants  de  la  planete  vivait  sous  les  regimes 
se  reclamant  du  marxisme  ou  du  communisme.  Les  adherents  du  socialisme 
scientifique  (un  autre  nom  pour  le  marxisme)  exergaient  le  pouvoir  de  la  Coree 
du  Nord  jusqu’a  l’Albanie  en  passant  par  la  Chine,  la  Mongolie,  le  Vietnam, 
l’URSS  et  les  pays  de  PEurope  de  l’Est.  Sujet  a une  rivalite  entre  PUnion 
sovietique  et  la  Chine,  ce  bloc  enorme  a commence  a se  desintegrer  en  1989, 
annee  de  la  chute  du  mur  de  Berlin  et  debut  de  la  fin  du  communisme 
dictatorial  en  Europe.  Eeffondrement  des  regimes  communistes  en  Pologne  et 
en  Hongrie  a cause  un  effet  de  dominos  ou  de  reaction  en  chaine  entrainant 
la  chute  des  regimes  communistes  en  Bulgarie,  en  Tchecoslovaquie,  en 
Allemagne  de  PEst,  en  Albanie,  en  Roumanie  et  dans  certaines  republiques  de 
la  Yougoslavie.  A Pheure  ou  nous  preparons  ce  texte,  les  regimes  communistes 
subsistent  a Cuba,  en  Coree  du  Nord,  en  Chine  et  au  Vietnam. 


Effet  de  dominos  ou  de  reaction  en 
chaine  : suite  de  repercussions 
provoquees  par  un  fait  initial  comme 
dans  un  jeu  de  dominos;  lorsqu’un 
domino  tombe,  il  entraine  la  chute  des 
autres 


Declarer  le  communisme  mort  serait  neanmoins  premature  vu  son  emprise  sur 
la  Chine,  pays  le  plus  peuple  de  la  planete.  Les  anciens  partis  communistes  en 
Europe  de  l’Est  ne  sont  pas  morts  non  plus.  La  plupart  des  partis  ont  remplace 
le  mot  communiste  dans  leur  nom  par  socialiste  pour  se  dissocier  des  pratiques 
dictatoriales  de  leur  ancien  parti.  Certains  ont  meme  reussi  a reprendre  le 
pouvoir  par  le  biais  d’elections  libres.  A certains  moments  durant  les  annees  90, 
les  anciens  communistes  ont  ainsi  pu  former  le  gouvernement  en  Bulgarie,  en 
Roumanie,  en  Hongrie,  en  Lituanie  et  en  Pologne. 
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Le  marxisme 

Lattrait  qu’a  exerce  autrefois  le  communisme  ne  cesse  de  nous  fasciner.  Qu’y 
avait-il  dans  cette  ideologie  qui  pouvait  susciter  tant  de  devouement  et  donner 
tant  d’espoir? 

Le  marxisme  promettait  entre  autres  : 

• la  fin  de  Texploitation  des  uns  par  les  autres; 

• une  nouvelle  liberte  relative  a Telimination  de  la  domination  des  riches  et 
des  proprietaires  sur  les  moyens  de  production; 

• Tegalite; 

• le  respect  des  droits  sociaux  et  economiques; 

• l’elimination  de  la  classe  des  exploiteurs  (c’est-a-dire  les  bourgeois); 

• la  mise  en  commun  de  la  richesse  nationale  et  des  moyens  de  production. 

De  plus,  le  marxisme  pretendait  avoir  Thistoire  de  son  cote,  car  selon  ses 
adeptes,  il  etait  inevitable.  Le  capitalisme  etait  voue  a la  destruction,  comme 
dautres  systemes  economiques  avant  lui,  et  serait  remplace  par  un  nouveau 
systeme  economique  oil  tout  le  monde  gouterait  de  fagon  egale  aux  fruits  de  la 
richesse. 

Pour  des  millions  de  personnes,  le  marxisme  representait  un  ideal  empreint  de 
justice,  de  dignite,  de  fraternite,  de  respect  des  uns  pour  les  autres,  de 
liberation  et  d’epanouissement.  La  question  reste  ouverte  a savoir  si  Tideologie 
marxiste  a fait  fausse  route  en  depit  de  ses  bonnes  intentions,  ou  si,  des  le 
depart,  elle  etait  condamnee  au  totalitarisme  et  a la  debacle  eventuelle.  La 
verite  demeure  probablement  quelque  part  entre  ces  deux  points  de  vue 
extremes.  Quoiqu’il  en  soit,  la  tentative  d’implanter  la  theorie  marxiste  et  de 
creer  des  societes  communistes  figure  parmi  les  grandes  experiences  de  ce 
siecle.  Comprendre  le  XXe  siecle  nous  oblige  a comprendre  la  theorie  et  la 
pratique  du  communisme. 

La  theorie  marxiste  — Contexte 

Marx  a cree  sa  theorie  dans  un  contexte  historique  donne  — celui  de  la 
revolution  industrielle  du  XIXe  siecle.  Comme  vous  le  savez  sans  doute,  cette 
revolution  resulte  de  la  croissance  incroyable  du  capitalisme,  du  au 
developpement  des  machines  nouvellement  inventees  et  a Paccumulation  et 
Pinvestissement  du  capital.  Le  developpement  economique  et  industriel  que 
cela  entraine  ne  profite  pas  a tout  le  monde  de  fagon  egale.  La  bourgeoisie, 
classe  sociale  des  entrepreneurs  capitalistes,  en  profite  pour  renforcer  son 
pouvoir  economique,  financier  et  politique.  Le  liberalisme  economique  fait 
naitre  une  nouvelle  classe  sociale  — celle  des  salaries  et  des  ouvriers,  la  classe 
travailleuse  ou  laborieuse.  Marx  nomme  cette  classe  le  proletariat.  Ce  sont  ces 
gens  qui  font  fonctionner  les  industries  manufacturieres.  Cette  nouvelle  classe 
vit  a la  merci  des  grands  proprietaires  qui,  sous  la  banniere  du  liberalisme 
economique,  exercent  leurs  droits  en  toute  liberte,  sans  intervention  du 
gouvernement.  Le  sort  de  la  classe  ouvriere  est  tout  autre  : maigres  salaires, 
conditions  d’existence  souvent  insupportables,  chomage  du  a Fintroduction 
des  machines,  longues  heures  de  travail,  autorite  despotique  du  proprietaire. 
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La  situation  se  presente  done  comme  suit  : d’un  cote,  une  minorite  de  riches 
possedants  (capitalistes  industriels,  marchands  et  financiers);  de  l’autre,  une 
majorite  de  salaries  sans  cesse  menaces  de  tomber  dans  le  chomage  et  la  misere. 
La  situation  politique  est  a l’image  de  la  situation  sociale  : une  minorite  riche 
possedant  le  droit  de  vote  et  une  majorite  de  gens  exclus  de  la  vie  politique  et 
sans  aucun  pouvoir  sur  leur  avenir.  Le  sort  de  la  classe  ouvriere  est  aggrave  par 
les  crises  economiques  provoquees  par  les  imperatifs  du  marche  et  de  la 
concurrence.  Pour  les  travailleurs,  le  systeme  economique  est  injuste,  voire 
immoral. 

Pour  les  uns,  le  liberalisme  economique  conduit  droit  au  profit  et  a la  liberation 
des  energies  creatrices.  Pour  les  autres,  e’est  un  systeme  reposant  sur 
Poppression  des  faibles  par  les  forts,  un  systeme  dans  lequel  les  uns 
s’enrichissent  en  exploitant  leur  prochain.  L'injustice  engendree  par  ce  systeme 
incite  les  gens  humanitaires  a proposer  soit  des  reformes,  soit  des  systemes 
altematifs. 

Un  des  mouvements  qui  voit  le  jour  en  reponse  a ce  conflit  social  est  le 
mouvement  socialiste.  Le  socialisme,  comme  vous  vous  en  souviendrez, 
privil£gie  le  bien-etre  de  la  societe  par  rapport  au  bien-etre  individuel.  Les 
socialistes,  souvent  en  disaccord  quant  aux  moyens,  recherchent  les  memes 
buts  : une  societe  sans  classes  sociales,  une  societe  egalitaire  [egalite  de  chances 
et  egalite  de  resultats],  une  societe  democratique  [chacun  ayant  une  voix  dans 
les  prises  de  decisions  politiques  et  economiques]. 

Cest  dans  ce  contexte  que  Marx  produit  son  oeuvre  et  propose  sa  theorie.  Avant 
d’examiner  cette  derniere,  jetons  un  coup  d’oeil  sur  cet  homme  qui,  par  ses 
mots,  a tant  bouleverse  l’histoire. 


Karl  Marx 


II  est  ne  en  1818,  a Treves  en  Prusse  rhenane,  dans  une  famille  aisee  et 
cultivee  oil  son  pere  est  avocat.  II  fait  ses  etudes  en  droit,  en  histoire  et  en 
philosophie  ou  il  s’impregne  de  la  pensee  de  Friedrich  Hegel  d’ou  il  tente  de 
tirer  des  conclusions  athees  et  revolutionnaires.  Il  renonce  a une  carriere  de 
professeur  universitaire  pour  d£menager  a Cologne  oil  il  devient  redacteur  en 
chef  d’un  journal  d’opposition.  En  1843,  le  journal  est  interdit.  Marx  quitte  la 
Prusse  pour  Paris  oil  il  tente  de  publier  un  nouveau  journal.  En  1844,  Marx 
rencontre  Engels  dont  il  devient  l’ami  intime.  Avec  lui,  il  participe  a 1’activite 
des  groupes  revolutionnaires.  En  1845,  il  est  expuls6  de  Paris  et  se  rend  a 
Bruxelles  (Belgique).  En  1847,  Marx  et  Engels  se  joignent  a la  Ligue  des 
communistes.  A la  demande  de  cette  organisation,  Marx  redige  en  1848  le 
Manifeste  communiste.  (Il  est  a remarquer  que  ce  manifeste  parait  la  meme 
annee  que  la  vague  revolutionnaire  s’etend  sur  l’Europe.)  Il  est  expulse  tour  a tour  de  Bruxelles,  de  Cologne  et  de 
Paris.  Marx  se  rend  a Londres  oil  il  vit  le  reste  de  sa  vie  (Marx  est  enterre  au  cimetiere  de  Highgate  a Londres).  A 
Londres,  Marx  poursuit  sa  recherche  sur  le  capitalisme  et  leconomie  politique  de  son  temps.  Il  publie  en  1867  le 
premier  tome  de  son  oeuvre  maitresse,  Das  Kapital  (Le  Capital).  Les  autres  tomes  sortent  apr£s  sa  mort  et  sont 
prepares  par  des  amis,  dont  Engels,  a partir  de  ses  notes.  Il  gagne  peniblement  sa  vie,  dirige  PAssociation 
intemationale  des  travailleurs  et  meurt  pauvre  et  decourage  en  1883. 


KARL  MARX  (1818  - 1883) 
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la  fagon  de  penser,  la 
conscience  humaine, 
la  fagon  d’organiser 
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determinent 

I 

les  conditions 
dconomiques  (materiel  les) 
(l’organisation  Economique) 


Les  principes  marxistes 

Pour  Marx,  l’economie  est  a la  base  de  tout.  11  est  done  difficile  de  separer  chez 
lui  le  volet  politique  du  volet  economique.  Le  premier  est  fonction  du  second. 
11  est  toutefois  important  pour  nous  de  comprendre  les  implications  politiques 
de  la  theorie  marxiste.  Nous  tenterons  dans  cette  partie  de  notre  etude  de 
souligner  les  aspects  politiques  du  travail  de  Marx,  laissant  le  volet 
specifiquement  economique  pour  les  chapitres  economiques  a venir. 

Trois  principes  fondamentaux  sont  a la  base  de  l’analyse  marxiste  : 

• le  materialisme  historique, 

• la  dialectique, 

• la  theorie  de  la  lutte  des  classes. 


Le  materialisme  historique 

Marx  est  un  materialiste.  11  croit,  en  fait,  que  la  conscience  humaine  est 
determinee  par  les  conditions  socio-economiques  (materielles)  dans  lesquelles 
l’individu  vit.  Uessence  de  l’individu  (sa  conscience,  sa  maniere  d’etre,  sa  fagon 
de  penser,  sa  fagon  de  se  concevoir  et  de  concevoir  le  monde)  est  determinee 
par  son  experience  materielle.  Un  pauvre  ne  pense  pas  comme  un  riche. 
Comme  Marx  le  dit  dans  Uideologie  allemande  : 

« La  production  des  idees,  des  representations  et  de  la  conscience  est  d’abord 
directement  et  intimement  melee  a l’activite  materielle  et  au  commerce  materiel 
des  hommes  [ . . . ] Ce  n’est  pas  la  conscience  qui  determine  la  vie,  mais  la  vie  qui 
determine  la  conscience  ». 

Lindividu  et  la  societe  sont  les  produits  de  leur  environnement  economique,  de 
leur  milieu  materiel.  Ainsi,  pour  comprendre  la  societe,  faut-il  analyser 
l’organisation  de  l’economie,  e’est-a-dire  l’organisation  de  la  production. 

Selon  Marx,  tout  repose  sur  l’economie.  Les  forces  productives  et  les  rapports 
de  production  conditionnent  l’existence  sociale.  Comprendre  une  societe,  ses 
valeurs,  ses  aspirations,  son  fonctionnement  exige  d’abord  et  avant  tout  une 
comprehension  des  bases  economiques  de  cette  societe. 

Selon  cette  logique  materialiste,  un  systeme  politique,  comme  toute  autre 
creation  de  l’homme,  reflete  les  forces  economiques  qui  sous-tendent  la  societe. 
Tout  revient  a l’organisation  economique. 

Un  marxiste  explique  done  tout  — les  oeuvres  d’art,  la  litterature,  les  rapports 
entre  personnes,  les  maladies  psychologiques,  les  sports,  le  systeme  politique, 
le  comportement  des  gens  — a partir  d’une  analyse  basee  sur  les  rapports  de 
production  existant  dans  la  societe. 

La  dialectique 

Si  le  materialisme  historique  est  une  theorie,  la  dialectique  est  une  methode. 
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Dialectique  : processus  de  lutte  des 
idees  contraires  qui  am£ne  un 
changement  progressif;  pour  Marx,  ce 
terme  se  rapporte  a la  lutte  des 
classes 

These  : proposition,  theorie 


C’e st  au  philosophe  allemand  Georg  Wilhelm  Friedrich  Hegel  (1770-1831), 
geant  philosophique  et  maltre  a penser  de  Marx,  que  revient  la  paternite  de 
cette  methode  d’analyse. 

La  dialectique  procede  du  principe  que  le  monde  reel  nest  pas  un  ensemble  de 
choses  achevees  (realisees  une  fois  pour  toutes),  mais  le  resultat  toujours 
temporaire  de  mouvements  : mouvements  sans  fin,  qui  naissent  et 
disparaissent,  les  uns  au  contact  des  autres,  en  conflit  ou  en  accord  avec  eux.  Le 
monde  est  constamment  en  transition,  rien  nest  absolu  ou  definitif  dans  le 
monde,  tout  est  temporaire. 

Marx  definit  la  dialectique  comme  la  science  des  lois  generates  du 
mouvement,  tant  du  monde  exterieur  que  de  la  pensee  humaine.  Chaque 
mouvement  appelle  son  contraire  ou  sa  negation.  Ces  deux  mouvements  ou 
idees  coexistent  et  entrent  en  conflit.  Ce  conflit  ou  ce  contact  donne  naissance  a 
un  nouveau  mouvement  qui,  a son  tour,  appelle  sa  negation.  Ainsi,  avance 
Thistoire  jusqu’a  ce  qu’on  arrive  a la  fin  de  Thistoire,  c’est-a-dire  au  moment  a 
partir  duquel  Tecoulement  du  temps  n’entramera  plus  de  transformation  des 
societes  humaines. 

Cette  fagon  de  Hegel  de  concevoir  Thistoire  est  elle-meme  un  produit  de  son 
temps.  La  science  a cette  epoque  evoluait  a une  vitesse  acceleree,  creant  un 
veritable  cube  du  progres  et  un  haut  niveau  d’optimisme.  Certaines  personnes 
commengaient  a concevoir  que  la  science  resoudrait  les  problemes  de 
Texistence  humaine.  Hegel  tente  d’appliquer  les  methodes  scientifiques  a 
Thistoire,  c’est-a-dire  qu’il  tente  de  trouver  les  regies  ou  les  lois  qui  expliquent 
le  mouvement  historique.  La  dialectique  est  pour  lui  cette  loi.  Lhistoire 
procede  selon  un  processus  que  nous  pouvons  comprendre.  Le  changement 
s’explique  et  connait  une  direction  — celle  du  progres  et  de  Tamelioration 
graduelle  de  la  condition  humaine. 


La  dialectique  hegelienne 


erIc 


Plus  specifiquement,  Hegel  congoit  le  deroulement  de  Thistoire  comme  suit : la 
societe  arrive  a un  consensus  initial  autour  d’une  idee  maftresse.  Hegel  appelle 
cette  idee  ou  ce  fil  organisateur  de  la  societe,  la  these.  Cette  these  genere  ou 
appelle  sa  negation  ou  antithese  Ces  deux  idees  contradictoires  (la  these  et 
Tantithese)  entrent  en  contact  et  en  conflit.  Il  en  ressort  une  nouvelle  idee 
incorporant  le  meilleur  de  deux  idees.  Cette  nouvelle  idee 
s’appelle  la  synthese.  Cette  synthese  devient  la  nouvelle  idee 
autour  de  laquelle  la  societe  gravite.  Comme  telle,  elle  se 
transforme  en  nouvelle  these  qui,  a son  tour,  appelle  son 
antithese  et  ainsi  de  suite.  Le  processus  continue  jusqu’a  ce 
que  Thistoire  arrive  a son  aboutissement  final,  c’est-a-dire 
jusqu’a  ce  que  les  aspirations  fondamentales  des  gens  soient 
realisees  et  que  les  transformations  humaines  cessent.  Le 
diagramme  ci-contre  resume  ce  processus  de  la  dialectique  ; 
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La  dialectique  etablit  de  nombreuses  premisses  interessantes  qui  ont  influence 
Marx  et  qui  continueront  a stimuler  les  esprits.  Retenons  les  points  suivants  : 

• Thistoire  est  une  science  : elle  obeit  a des  lois  internes  comme  le  font 
toutes  les  sciences; 

• le  changement  est  inevitable,  inscrit  dans  la  loi  de  Thistoire; 

• aucun  systeme  (pour  Marx,  cela  veut  dire  le  capitalisme)  nest  eternel  sauf 
le  tout  dernier  qui,  lui,  correspondra  a la  perfection  et  marquera  la  fin  des 
transformations  sociales  et  politiques; 

• la  direction  generale  du  changement  est  positive  — le  changement  se  fait 
par  etapes,  mais  chaque  etape  represente  un  progres  par  rapport  a letape 
precedente; 

• le  changement  et  le  mouvement  historique  sont  le  resultat  du  conflit  entre 
differentes  idees  ou  rapports  de  force.  Le  conflit  est  done  naturel  et 
Thistoire  resulte  des  efforts  de  regler  le  conflit  entre  les  idees  ou  les  forces 
antithetiques  (opposees). 


La  dialectique 


► Repondez  a la  question  suivante  : 

Quelle  est,  d’apres  vous,  la  these  autour  de  laquelle  se  forme  de  nos  jours  le 
consensus  social,  politique  ou  economique?  Autrement  dit,  quelle  est  Tidee 
sociale,  politique,  ou  economique  qui  semble  recueillir  Tadhesion  de  la 
majorite  de  nos  concitoyens  aujourd’hui?  Les  Allemands  parlent  d’une 
« Weltanschauung  »,  ce  qui  veut  dire  « vue  ou  conception  ultime  du  monde; 
conception  qu’on  se  fait  de  la  vie  ».  Quelle  est  la  Weltanschauung  qui  regne 
aujourd’hui? 
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La  lutte  des  classes 

Le  conflit  central  dc  la  dialcctiquc  est  done,  scion  Marx,  un  conflit  entre 
classes  sociales.  Ccs  classes  sociales  sc  divisent  cn  classes  dirigeantes,  ou 
oppresscurs  et  classes  dirigees  et  cxploitees,  on  op  primes.  Void  comment 
Marx  explique  lui-meme  dans  M anifeste  du  parti  communiste  cette  notion-cl6  de 
ses  theories  : 


Lhistoire  de  toute  socidd  jusqu’a  nos  jours  n’a  et£  que  l’histoire  des  luttes 
de  classes.  Homme  libre  et  esclave,  patricien  et  ptebden,  baron  et  serf, 
maltre  de  jurande  et  compagnon,  en  un  mot  oppresseurs  et  opprimes,  en 
opposition  constante,  ont  men6  une  guerre  ininterrompue,  tantot 
dissimulde,  une  guerre  qui  finissait  toujours  soit  par  une  transformation 
revolutionnaire  de  la  society  toute  entire,  soit  par  la  destruction  des  deux 
classes  en  lutte. 

Dans  les  premieres  dpoques  historiques,  nous  constatons  presque  partout 
une  organisation  complete  de  la  socidd  en  classes  distinctes,  une  dhelle 
gradude  de  conditions  sociales.  Dans  la  Rome  antique,  nous  trouvons  des 
patriciens,  des  chevaliers,  des  plebeiens,  des  esclaves;  au  Moyen  Age,  des 
seigneurs,  des  vassaux,  des  maitres,  des  compagnons,  des  serfs,  et  de  plus, 
dans  chacune  de  ces  classes,  une  hierarchie  particuliere. 


Pour  demontrer  le  bien-fonde  de  sa  theorie,  Marx  remonte  dans  l’histoire 
jusqu’aux  temps  de  1’Antiquite  ou  les  hommes  libres  tiraient  leur  richesse  de 
Sexploitation  des  esclaves.  Dans  cet  exemple,  1’homme  libre  represente  « la 
these  » et  l’esclave  « l’antithese  ».  Le  conflit  qui  s’engage  entre  ces  deux  classes 
sociales  donne  naissance  a une  nouvelle  classe,  celle  des  patriciens  de 
l’ancienne  Rome.  Cette  classe  represente  la  synthese  qui,  a son  tour,  devient  la 
nouvelle  these.  Ainsi  procede  l’Histoire  jusqu’au  XIXe  siecle,  e’est-a-dire 
jusqu’au  temps  de  Marx.  La  societe  de  son  epoque  est  caracterisee  par 
l’existence  de  deux  classes  sociales  — la  bourgeoisie  et  le  proletariat.  11  dit  a 
leur  sujet : 

La  society  bourgeoise  modeme,  elevee  sur  les  mines  de  la  societe 
feodale,  n’a  pas  aboli  les  antagonismes  (conflits)  de  classes.  Elle  n’a  fait 
que  substituer  de  nouvelles  classes,  de  nouvelles  conditions 
d’oppression,  de  nouvelles  formes  de  lutte  a celles  d’autrefois. 

Cependant,  le  caractere  distinctif  de  notre  epoque,  de  l’epoque  de  la 
bourgeoisie,  est  d’avoir  simplifie  les  antagonismes  de  classe.  La  societe 
se  divise  de  plus  en  plus  en  deux  vastes  camps  ennemis,  en  deux 
grandes  classes  diametralement  opposees  : la  bourgeoisie  et  le 
proletariat.  (M anifeste  du  parti  communiste , p.  28-29) 


Selon  la  dialectique,  le  conflit  entre  ces  deux  classes  est  inevitable.  Vous  vous 
rappellerez  que  la  these  contient  les  germes  de  sa  propre  destruction  dans  la 
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mesure  ou  la  these  appelle  ou  genere  sa  negation  avec  laquelle  elle  entrera  en 
conflit  et  disparaitra  car  remplacee  par  une  nouvelle  forme  sociale  — la 
synthese.  D’apres  Marx,  la  bourgeoisie  et  le  systeme  socio-economique  qu’elle  a 
mis  en  place  — le  capitalisme  — sont  a la  fois  necessaires  et  appeles  a 
disparaitre,  balayes  par  le  conflit  qu’ils  auront  eux-memes  cree.  C’est  par  ce 
raisonnement  que  Marx  peut  dire  que  le  capitalisme  contient  les  germes  de  sa 
propre  destruction.  Le  capitalisme  se  detruira  par  suite  d’un  conflit  entre  les 
bourgeois  — les  oppresseurs  — et  le  proletariat  — les  opprimes  — qui 
deviendront  de  plus  en  plus  nombreux.  Ce  conflit  prendra  la  forme  d’une 
revolution  par  laquelle  la  bourgeoisie  sera  eliminee  et  une  nouvelle  societe  sans 
classes  etablie.  Cette  nouvelle  societe  sans  classes  assumera  elle-meme  la 
charge  des  moyens  de  production. 


Le  programme  marxiste 

Comment  Marx  prevoyait-il  la  transition  d’une  societe  bourgeoise  a une  societe 
sans  classes? 

Cette  transition  se  fera  en  trois  etapes,  selon  Marx.  Le  tableau  suivant  resume 
les  etapes  et  les  mesures  les  accompagnant. 


Etapes 


Mesures 


Commenta  ires 
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• prise  de  conscience  de 
la  force  des  travailleurs 
sur  les  plans  national 
et  international 

• regroupement 

• organisation 


Laccumulation  de  la  richesse  entre  les  mains  d’une  bourgeoisie  de  moins 
en  moins  nombreuse  occasionnera  une  prise  de  conscience  au  niveau  des 
travailleurs,  de  l’injustice  de  la  situation  et  de  leur  etat  d’exploites.  lls  se 
regrouperont  naturellement  afin  de  defendre  leurs  interets  (l’union  fait  la 
force)  et  prendront  graduellement  conscience  de  l’etat  pourri  de  l’edifice 
capitaliste.  11  suffira  d’un  soulevement  general  des  travailleurs  pour 
declencher  la  revolution. 
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• renversement  par  la 
force  des  institutions 
politiques  et  sociales 
du  capitalisme 

• nationalisation 
(socialisation  ou 
etatisation)  des 
moyens  de  production 

• instauration  d’un 
gouvemement 
autoritaire  dirige  par  le 
proletariat 


Cette  etape  inaugure  une  phase  « socialiste  » caracterisee  par  la 
socialisation  des  moyens  de  production  (usines,  terres,  capital,  industries) 
et  la  mise  sur  pied  d’un  gouvemement  dictatorial  dirige  par  les  travailleurs 
eux-memes.  Cette  action  doit  s’accomplir  a l’echelle  internationale  car  le 
capitalisme  est  international.  Cet  element  est  tres  important  : le  marxisme 
est  un  mouvement  base  sur  l’internationalisme  (et  non  pas  le  nationalisme 
comme  le  sera  le  fascisme).  La  derniere  et  plus  celebre  phrase  du 
Manifeste  communiste  le  demontre  : « Proletaires  de  tons  les  pays, 
unissez-vous!  » 

La  phase  « socialiste  » est  temporaire.  Elle  sert  de  periode  de  transition 
entre  la  societe  bourgeoise  et  la  societe  communiste.  Cette  periode 
r£volutionnaire  verra  les  moyens  de  production  ainsi  que  l’Etat  changer  de 
mains  — de  celles  de  la  bourgeoisie  a celles  des  travailleurs.  Ces  derniers 
prendront  la  charge  et  de  l’un  et  de  l’autre. 
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• d£perissement  de  1’Etat 

• fin  de  la  lutte  des 
classes  et  des  classes 
elles-memes 

• repartition  equitable 
selon  les  besoins  de 
chacun 

• disparition  de  l’Etat 


Cette  troisieme  et  ultime  etape  represente  « la  fin  de  1’histoire  ».  La 
dialectique  se  realise  et  arrive  a destination.  La  disparition  de  la 
bourgeoisie,  accomplie  lors  de  la  deuxieme  etape,  permet  la 
transformation  de  la  societe  vers  une  societe  sans  classes.  LEtat  lui-meme 
entreprend  un  processus  de  rapetissement  et  de  deperissement  qui  menera 
eventuellement  a sa  disparition  complete. 

Voici  comment  Marx  explique  la  realisation  de  cette  derniere  etape  : « Les 
antagonismes  de  classes,  une*  fois  disparus  dans  le  cours  du 
developpement,  toute  la  production  etant  concentree  dans  les  mains  des 
individus  associes,  alors  le  pouvoir  public  perd  son  caractere  politique.  Le 
pouvoir  politique,  a proprement  parler,  est  le  pouvoir  organise  d’une 
classe  pour  1’oppression  d’une  autre.  Si  le  proletariat,  dans  sa  lutte  contre 
la  bourgeoisie,  se  constitue  forcement  en  classe,  s’il  s’erige  par  une 
revolution  en  classe  dominante  et,  comme  classe  dominante,  detruit  par  la 
violence  1’ancien  regime  de  production,  il  detruit,  en  meme  temps  que  ce 
regime  de  production,  les  conditions  de  l’antagonisme  des  classes,  il 
detruit  les  classes  en  general  et,  par  la  meme,  sa  propre  domination 
comme  classe.  A la  place  de  1’ancienne  societe  bourgeoise,  avec  ses  classes 
et  ses  antagonismes  de  classes,  surgit  une  association  ou  le  libre 
developpement  de  chacun  est  la  condition  du  libre  developpement  de 
tous  ».  (M anifestedu  parti  communiste , p.  70) 


Aucun  pays  marxiste  n’avait  atteint  la  troisieme  etape,  c’est-a-dire  l’etape 
communiste.  C’est  pour  cela  que  les  pays  soi-disant  « communistes  » se 
sont  appeles  eux-memes  « les  pays  socialistes  ».  Le  nom  officiel  de 
l’URSS  en  temoigne  d’ailleurs  : l’Union  des  republiques 
sovietiques. 


Un  bilan  provisoire  de  la  theorie  marxiste 

Nous  ne  voulons  pas  faire  ici  le  bilan  de  la  pratique  des  pays  se  reclamant  du 
marxisme.  Ce  sera  pour  plus  tard  quand  nous  examinerons  l’exemple  de 
I’ancienne  Union  sovietique.  Nous  voulons  plutot  jeter  un  premier  regard  sur 
ce  que  les  derniers  150  ans  nous  ont  dit  sur  la  theorie  marxiste  elle-meme. 

• Selon  la  dialectique,  Marx  a predit  que  les  premiers  pays  a connattre  la 
revolution  proletarienne  seraient  les  pays  capitalistes  les  plus  developpes 
tels  la  Grande-Bretagne.  Or,  nous  savons  qu’il  n’en  a rien  ete.  Le  premier 
pays  a connaltre  une  revolution  communiste  a ete  la  Russie,  un  des  pays 
les  moins  developpes  sur  le  plan  industriel  en  Europe. 

• Il  est  vrai  qu  a mesure  que  les  travailleurs  se  sont  eveilles  a leur  condition, 
ils  se  sont  regroupes  afin  d’ameliorer  leur  sort.  Ce  regroupement, 
toutefois,  n’a  pas  emprunte  la  voie  revolutionnaire  predite  par  Marx.  Au 
lieu  d’attendre  ou  meme  de  precipiter  la  revolution,  les  travailleurs  ont 
tente,  par  le  biais  de  leurs  syndicats,  des  mouvements  sociaux  et 
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intellectuels  (le  mouvement  Chartiste  et  la  societe  Fabien,  en  Angleterre) 
et  meme  les  partis  politiques  (les  travaillistes  en  Angleterre,  les  sociaux- 
democrates  ailleurs)  fondes  par  eux,  d’ameliorer  les  conditions  de  travail  a 
Finterieur  du  systeme  capitaliste.  Au  lieu  d’abolir  le  systeme  capitaliste,  ils 
Font  change  de  Finterieur.  Cette  collaboration  avec  « Fennemi  » de  la  part 
de  certains  travailleurs  et  de  certains  leaders  syndicaux  a suscite  des 
critiques  vives  de  la  part  des  marxistes.  Ceux-ci  ont  accuse  les 
collaborateurs  de  « revisionnisme  ».  Par  leurs  actions  de  collaboration,  ils 
differaient  le  jour  de  la  revolution,  laissant  le  capitalisme  gagner  du  temps 
et  tenter,  par  Padoption  de  reformes,  de  se  sauver.  Cette  difference 
d’opinion  sur  la  voie  a suivre  a court  terme  a mene  a Feclatement  du 
mouvement  « socialiste  » en  deux  grands  camps  : les  communistes  qui 
voulaient  Fabolition  du  capitalisme  par  la  revolution,  et  les  sociaux- 
democrates  qui  etaient  prets  a travailler  a Finterieur  du  systeme  et,  par  la 
voie  democratique  et  parlementaire,  a faire  adopter  les  reformes  qui 
profiteraient  aux  travailleurs.  Ces  deux  factions  « socialistes  » se  vouaient 
une  haine  assez  apre  et  souvent  luttaient  autant  entre  eux  que  contre  les 
capitalistes.  Cela  fut  certainement  le  cas  en  Allemagne  a Faube  de  la  prise 
de  pouvoir  par  les  nazis  (1933). 

• La  lutte  entre  la  bourgeoisie  et  le  proletariat  semble  avoir  donner 
naissance  a une  nouvelle  classe  sociale,  celle  de  la  classe  moyenne. 
Lemergence  de  cette  classe,  devenue  la  classe  dominante  du  XXe  siecle, 
n’etait  pas  prevue  par  Marx.  La  classe  moyenne  se  compose  en  grande 
partie  de  travailleurs  professionnels  ou  manuels  qui  sont  restes  fideles  a 
FEtat  capitaliste  tel  que  reforme  a la  suite  de  la  Grande  Depression. 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• se  basant  sur  sa  theorie,  Marx  a predit  la  destruction  finale  du 

capitalisme  et  son  remplacement  par  une  societe  harmonieuse  et  sans 
classes  sociales  ou  les  moyens  de  production  appartiendraient  a la 
collectivite;  ; 

• le  processus  menant  a une  vraie  societe  communiste  passe  par  plusieurs 
etapes  : la  periode  bourgeoise  et  capitaliste,  le  renversement  des  systemes 
politique  et  economique  favorises  par  la  bourgeoisie,  et  la  prise  du 
pouvoir  par  le  proletariat. 
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LENINE 


Lenine 


Que  la  revolution  ait  lieu  en  Russie,  ce  pays  autocratique  et  semi-feodal,  est  du 
en  grande  partie  au  genie  organisateur  de  Vladimir  Illitch  Oulianov,  connu  sous 
le  nom  de  Lenine  (1870  - 1924).  Son  influence  est  enorme  en  Russie,  tant  sur  le 
plan  de  Interpretation  du  marxisme  que  sur  celui  de  l’application  de  ses  idees 
a la  situation  concrete  de  la  Russie  et  du  monde. 


Lenine  et  la  theorie  marxiste 

Lenine  s’impregne  des  idees  de  Marx  que,  dans  ses  propres  oeuvres,  il 
commente,  developpe,  complete  et  parfois  contredit.  Trois  themes  en 
particulier  preoccupent  Lenine. 

Le  role  du  parti 

Sur  ce  sujet,  Lenine  sinscrit  contre  la  pensee  de  Marx.  Ce  dernier  avait 
demontre  une  pleine  confiance  dans  la  capacite  des  ouvriers  de  se  regrouper  et 
de  selever  au  niveau  de  conscience  necessaire  pour  comprendre  et  leur  etat 
d’exploites,  et  les  possibility  de  changement. 

Pour  Lenine,  il  n’est  nullement  question  de  laisser  Phistoire  suivre 
tranquillement  son  chemin,  meme  si  elle  obeit  aux  lois  de  Phistoire.  Cela  est 
d’autant  plus  vrai  que  la  situation  specifique  de  la  Russie,  la  ou  la  revolution 
bourgeoise  n’a  meme  pas  encore  ete  realisee,  interdit  toute  revolution 
socialiste.  Vu  la  situation,  Lenine  suggere  deux  choses.  D’abord,  il  faut  sauter 
les  etapes.  La  bourgeoisie  est  trop  faible  pour  se  defaire  du  poids  immense  de 
l’autocratie  (du  tsar).  Seuls  les  ouvriers  auront  la  capacite  de  livrer  la  lutte 
politique  necessaire  pour  sortir  de  Pepoque  feodale.  Deuxiemement,  les 
ouvriers,  laisses  a eux-memes,  n’auront  pas,  eux  non  plus,  ni  la  force  ni  la 
vision  necessaires  pour  faire  face  au  systeme  tsariste.  Par  eux-memes,  les 
ouvriers  sont  disperses,  faibles  et  ignorants.  11  faut  les  organiser  et  les 
conscientiser,  et  pour  cela,  il  faut  un  parti  fort  et  decide.  Ainsi  Lenine  ecarte-t-il 
la  confiance  que  Marx  avait  demontree  dans  la  capacite  des  ouvriers  de  se 
constituer  en  classe  consciente  d’elle-meme.  Cest  le  parti,  sous  la  direction  des 
intellectuels  et  des  revolutionnaires  professionnels  porteurs  de  connaissance, 
qui  fera  des  ouvriers  atomises  (separes  entre  eux)  et  peu  nombreux  une  force 
collective  capable  de  jouer  le  role  historique  qui  est  le  sien.  Le  parti  remplit  une 
fonction  energetique  car  il  concentre  et  multiplie  les  forces  individuelles  des 
travailleurs.  Le  parti  est  aussi  donateur  de  conscience  : grace  a lui,  les  ouvriers 
disposeront  du  savoir  sur  leur  verite,  d’une  conception  d’ensemble  de  la 
situation  politique;  ils  acquerront  la  conscience  des  buts  supremes  de  leur 
lutte,  qui  devient  veritablement  une  lutte  de  classe. 

Le  parti  devient  done  le  moteur  de  la  revolution.  Le  parti  en  tant 
qu’institution  de  Pavant-garde  indique  la  voie  a suivre  aux  travailleurs.  Il  doit 
selectionner  parmi  ses  membres  ceux  qui  lui  seront  fideles  jusqu’a  la  mort  et  en 
eliminer,  quand  cela  est  necessaire,  ceux  qui  ont  perdu  leur  feu  ideologique. 
Limportance  que  Lenine  accorde  au  parti  fait  de  celui-ci  Pinstitution  supreme 
de  la  revolution,  institution  plus  importante  que  le  proletariat  lui-meme. 
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La  dictature  du  proletariat  ou  le  centralisme  democratique 

Comme  demontre  ci-dessus,  la  dictature  du  proletariat,  pour  Lenine,  veut 
dire  la  dictature  du  parti.  Celui-ci,  discipline  et  hierarchise,  doit  etablir  Funite 
de  la  volonte,  condition  necessaire  a une  dictature  efficace.  La  dictature  est 
necessaire  pour  mener  la  lutte  contre  la  bourgeoisie  qui  n’abandonnera  pas  le 
pouvoir  de  plein  gre.  Ainsi  Lenine  incite-t-il  en  1918  a la  « terreur  de  masse  » 
et  ordonne-t-il  Fouverture  du  premier  camp  de  concentration. 
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Le  parti  qui  forme  la  dictature  doit  se  batir  sur  des  bases  a la  fois  democratiques 
et  centralists.  Linitiative  doit,  en  theorie  du  moins,  venir  de  la  base  mais  une 
fois  la  ligne  adoptee,  chacun  doit  la  suivre.  La  prise  de  decision  suit  le  chemin 
indique  dans  le  diagramme  ci-contre.  Les  membres  du  parti,  soigneusement 
tries  pour  leur  purete  ideologique,  designent  les  representants  des  differentes 
institutions.  Ces  representants,  a leur  tour,  designent  les  chefs  du  parti.  Une 
fois  ceux-ci  en  place,  ils  prennent  les  decisions  qui  s’imposent  dans  Finteret  de 
tous  les  travailleurs.  Les  membres  du  parti  doivent  accepter  ces  decisions  au 
nom  de  la  solidarity  et  de  la  discipline. 


Dans  la  pratique,  les  permanents  du  parti  — ceux  appartenant  a Fappareil  du 
parti  appeles  les  « apparatchik  » — au  debut  responsables  devant  les  militants 
de  la  base,  en  arrivent  a obeir  seulement  aux  dirigeants  du  parti.  Ceux-ci,  afin 
de  renforcer  leur  propre  pouvoir,  installent  des  gens  de  confiance  la  ou  ils 
peuvent  dans  l’appareil.  Le  parti  se  transforme  ainsi  en  un  instrument  de 
transmission  destructions  du  haut  vers  le  bas  et  le  centralisme  democratique 
se  traduit  par  une  obeissance  aveugle  a la  ligne  tracee  par  les  dirigeants  du  parti 
unique. 


Dictature  du  proletariat : regime  dans 
lequel  les  travailleurs  exercent  le 
pouvoir  absolu  et  eliminent  l influence 
de  la  bourgeoisie 

Imperialisme  : politique  suivie  par  un 
pays  pour  etendre  son  autorite  ou  sa 
domination  sur  d autres  pays  par  des 
moyens  politiques,  militaires  ou 
economiques 


L’analyse  de  I’imperialisme 

Lenine,  comme  Marx,  a soumis  le  capitalisme  a une  analyse  theorique 
approfondie.  La  revolution  annoncee  par  Marx  dans  les  pays  industrialises 
n’avait  pas  eu  lieu.  Lenine  a tente  de  demontrer  pourquoi.  Pour  lui,  la  reponse 
se  trouvait  dans  le  phenomene  de  Fimperialisme.  Les  dirigeants  capitalistes 
avaient  pu  se  maintenir  au  pouvoir  et  differer  les  crises  inevitables  par 
l’assuj ettissement  des  pays  colonises.  Ainsi,  Fimperialisme  representait-il  la 
phase  finale  du  capitalisme.  En  exploitant  les  Autochtones  des  pays  colonises, 
les  pays  capitalistes  pouvaient  meme  ameliorer  temporairement  le  sort  des 
travailleurs  chez  eux.  Ils  avaient,  par  exemple,  acces  a des  matieres  premieres 
bon  marche  et  pouvaient  vendre  leur  production  dans  les  pays  nouvellement 
colonises.  Cette  situation  se  traduisait  par  des  couts  de  production  moindres  et 
des  marches  plus  grands  et  par  consequent  des  emplois  plus  nombreux. 

Limperialisme,  tel  que  compris  par  Lenine,  avait  permis  aux  pays  capitalistes 
de  gagner  du  temps.  Lexploitation  des  faibles  par  les  forts  se  pratiquait 
maintenant  a Fechelle  mondiale.  Comme  le  capitalisme  se  pratiquait  a l’echelle 
mondiale,  la  revolution  devait,  elle  aussi,  se  faire  a Fechelle  mondiale.  Les 
nations  proletariennes  comme  la  classe  proletarienne  rejetteraient  un  jour  leur 
role  d’exploitees  et  la  revolution  mettrait  le  feu  a la  planete  toute  entiere. 
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Le  marxisme-leninisme 


Examinez  la  caricature.  Le  caricaturiste  fait  reference  au  sort  des  travailleurs 
en  Pologne  au  debut  des  annees  1980.  Quel  est  le  message  du  caricaturiste? 


Travailleurs  unissez- 
vous... 

. . .levez-vous. . . 
debarrassez-vous  de  vos 
jougs... 

Liberez  la  Pologne 


Vous  n’avez  a perdre  que 
vos  chaines 


Attendez  que  je  mette  la 
main  sur  Vimbtcile  qui  a 
pondu  ces  idioties 
subversives! 


-WORKERS  UNITE- 
-RISE  UP...  .THROW 
OFF  THE  YOKES... 


...You  have  tmm 

TV  LOSE  PUT  YOUR 


VWr'midTTHE 
NUT  WHO  PREAMEP  (IF 
HIS  SUBVERSIVE 


Reproduit  avec  la  permission  de  Raeside. 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• en  1917,  Lenine,  le  premier  chef  de  gouvemement  communiste  au 
monde,  profite  dune  situation  de  profonde  instability  et  faiblesse 
gouvemementales  en  Russie  pour  remplacer  le  gouvemement  existant 
par  un  gouvemement  « marxiste  » et  « revolutionnaire  »; 

• Lenine  complete,  et  parfois  contredit,  la  theorie  de  Marx  en  insistant  sur 
le  role  du  parti  comme  moteur  de  la  revolution  et  comme  avant-garde  du 
proletariat; 

• Lenine  developpe  la  notion  de  « centralisme  democratique  » selon 
laquelle  le  parti  communiste  peut  etre  democratique  et  extremement 
discipline  et  obeissant  a la  fois. 
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Lenine  et  les  premieres  annees  du  regime  marxiste 

LUnion  sovietique  n’est  plus.  Elle  a eclate  a la  fin  de  1991,  ses  parties 
constituantes  reclamant  a tour  de  role  leur  independance.  Le  plus  grand 
morceau,  la  Russie,  retrouve  son  identite  propre  et  son  nom  reapparait  pour 
designer  non  plus  une  partie  dun  pays,  mais  un  pays  entier.  La  Russie  succede 
a l’URSS,  comme  l’URSS  avait  en  1922  succede  a la  Russie. 

Quand  les  bolcheviks  — les  marxistes  — diriges  par  Lenine  prennent  le 
pouvoir  a la  suite  de  la  revolution  d’octobre  en  1917,  la  Russie  est  epuisee, 
desorganisee  et  demoralisee.  Trois  longues  annees  de  guerre  ont  draine  le  pays 
de  ses  forces  vives.  La  population  a perdu  confiance  dans  le  gouvernement.  De 
fait,  la  revolution  n’est  pas  tant  une  revolution  qu’un  effondrement  du 
gouvernement  provisoire  qui  avait  remplace  le  gouvernement  tsariste  au  mois 
de  fevrier  de  la  meme  annee. 

Face  a l’impuissance  du  gouvernement,  la  population  russe  et  en  particulier  les 
ouvriers  et  les  soldats  avaient  mis  sur  pied  des  conseils,  appeles  des  soviets, 
qui  formaient  des  centres  de  pouvoir  rivaux  a celui  du  gouvernement  legal.  Le 
developpement  des  soviets  a Techelle  du  pays  constitue  done  un  double 
pouvoir.  De  fait,  ce  seront  les  soviets,  surtout  le  soviet  de  Petrograd  (Saint- 
Petersbourg),  qui  decideront  l’avenir  politique  de  la  Russie.  Lenine  qui,  le  3 
avril  1917  rentre  de  l’exil  en  Suisse,  voit  les  soviets  comme  les  pierres 
angulaires  d’une  nouvelle  forme  de  pouvoir.  Au  parti  bolchevik,  il  infuse 
energie,  direction  et  determination.  De  plus  en  plus,  les  Bolcheviks  semblent 
etre  les  seuls  a avoir  un  programme  politique  (e’est  leur  opposition  a la 
poursuite  de  la  Premiere  Guerre  mondiale  qui  leur  gagnera  un  appui 
important)  et  un  chef  devoue  et  determine.  Au  mois  de  septembre,  les 
bolcheviks  obtiennent  une  majorite  aux  soviets  de  Petrograd  et  de  Moscou.  Le 
25  octobre,  le  soviet  de  Petrograd  passe  a Taction,  prenant  le  pouvoir  dans  la 
capitale  (Petrograd)  par  le  biais  d’un  coup  d’Etat  arme. 

S’appuyant  sur  les  soviets,  Lenine  prend  le  pouvoir  et  institue  un  nouveau 
gouvernement.  La  situation  politique  reste  toutefois  ambigue  due  a la  decision 
de  Tancien  gouvernement  provisoire  de  faire  elire  au  mois  de  novembre  une 
Assemblee  constituante  qui,  comme  son  predecesseur  de  la  revolution 
frangaise,  devait  se  charger  de  Telaboration  d’une  nouvelle  constitution  pour  la 
Russie.  La  legitimite  de  cette  institution  n’est  niee  par  personne  et  meme  le  IP 
Congres  des  soviets  des  25  et  26  octobre,  qui  ratifie  Tinsurrection  et  inaugure  le 
regime  sovietique,  considere  ses  decisions  provisoires  jusqu’a  leur  ratification 
par  TAssemblee  constituante. 

Les  elections  a TAssemblee  constituante  ont  lieu  le  12  novembre  1917.  Ces 
elections  libres  et  ouvertes  a toutes  les  tendances  politiques  (les  seules 
d’ailleurs  dans  Thistoire  de  la  Russie  jusqu’a  notre  epoque)  se  terminent  par 
une  defaite  des  bolcheviks.  Bien  que  majoritaires  dans  les  villes  et  les 
principaux  centres  geographiques,  les  partisans  de  Lenine  n’obtiennent  que 
23,9  % des  voix  compares  aux  socialistes  revolutionnaires  qui  en  obtiennent 
53  %.  Au  niveau  du  nombre  de  deputes  elus,  les  bolcheviks  comptent  168 


Soviet : conseil  (regroupement)  de 
paysans,  d’ouvriers,  de  soldats,  etc 


deputes  sur  un  total  de  703. 
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Les  premieres  actions  de  Lenine 

Lenine  n attend  pas  la  convocation  de  TAssemblee  constituante  pour  passer  a 
Taction.  11  fait  voter  par  le  IIC  Congres  des  soviets  (une  reunion  des 
representants  des  soviets  a travers  le  pays)  une  serie  de  decisions  dont  la  plus 
importante  est  Tadoption  : 

dune  Declaration  des  droits  du  peuple  travailleur  et  exploite  — ce 

premier  document  constitutionnel  du  nouveau  regime  se  veut  le  pendant 
socialiste  (semblable  a)  de  la  celebre  Declaration  des  droits  de  Vhomme  et  du 
citoyen  adoptee  lors  de  la  revolution  frangaise  en  1789.  Ce  document : 

• etablit  une  Republique  des  soviets  des  deputes,  ouvriers,  soldats  et 
paysans; 

• stipule  que  tout  le  pouvoir  appartient  aux  soviets,  ceux-ci  constituant  la 
nouvelle  base  du  pouvoir; 

• change  le  nom  de  la  Russie  a celui  de  la  Federation  des  Republiques 
sovietiques  de  Russie  (FRSR); 

• etablit  les  taches  essentielles  du  regime  dont : 

- Tabolition  de  toute  exploitation  de  Thomme  par  Thomme, 

- Telimination  totale  de  la  division  de  la  societe  en  classes, 

- Tecrasement  impitoyable  de  la  resistance  des  exploiteurs, 

- la  victoire  du  socialisme  dans  tous  les  pays; 

• adopte  cinq  mesures  fondamentales  dont : 

- Tabolition  de  la  propriete  privee  de  la  terre, 

- Tinstauration  du  controle  ouvrier  dans  Tentreprise, 

- la  mise  en  place  du  Conseil  superieur  de  Teconomie  nationale, 

- le  service  du  travail  obligatoire  pour  tous  afin  de  supprimer  les  classes 
parasitaires  de  la  societe, 

- Tarmement  des  travailleurs  et  le  desarmement  des  classes  possedantes; 

• elabore  une  nouvelle  politique  etrangere  dont  les  points  principaux  sont : 

- Tabolition  des  traites  secrets, 

- letablissement  d’une  paix  (sans  annexion  ni  reparations)  fondee  sur  le 
droit  des  nations  a disposer  d’elles-memes, 

- la  denonciation  de  la  politique  imperialiste  des  grandes  puissances, 

- Tannulation  des  emprunts  internationaux  contractes  par  Tancien 
gouvernement  du  tsar  Nicolas  11. 

Ce  document,  jetant  la  base  du  futur  gouvernement  sovietique  de  la  Russie,  est 
soumis  a TAssemblee  constituante  le  5 Janvier  1918.  Celle-ci  le  rejette!  Lenine 
n’hesite  pas  — TAssemblee  est  encerclee  par  une  force  militaire  et  dissoute.  Ce 
sera  la  premiere  et  la  derniere  reunion  de  cette  institution  democratiquement 
elue.  La  seule  institution  democratique  russe  avant  Tepoque  contemporaine  a 
dure  moins  de  24  heures. 
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Le  renvoi  de  l’Assemblee  constituante  resout  le  probleme  du  double  pouvoir 
(Assemblee  constituante  versus  les  soviets)  auquel  faisait  face  Lenine.  11  rejette 
la  premiere  institution,  d’inspiration  essentiellement  bourgeoise,  en  faveur  de 
la  seconde,  celle-ci  correspondant  beaucoup  plus  a son  idee  de  representation 
socialiste  democratique.  Comme  le  systeme  de  soviets  est  a la  base  meme  de  la 
vie  politique  de  la  Russie  et  plus  tard  de  l’URSS,  il  merite  qu’on  s’y  arrete  un 
instant. 


Les  soviets 

Les  soviets  constituent  une  institution  politique  unique  dans  Thistoire.  Suivant 
Fexemple  de  la  Commune  de  Paris  en  1871,  le  premier  soviet  moderne  s’est 
organise  a Saint-Petersbourg  pour  gerer  la  greve  lors  de  la  revolution  ratee  de 
1905.  En  1917,  de  nouveaux  soviets  se  mettent  sur  pied  afin  de  representer  les 
ouvriers,  les  soldats  et  les  paysans  face  au  pouvoir  gouvernemental.  Ces  soviets 
coordonnent  leur  politique  en  etablissant  un  reseau  national  et  un  systeme  de 
congres.  Cest  le  IP  Congres  des  soviets  qui  avait  autorise  Lenine  a saisir  le 
pouvoir. 

La  nature  meme  des  soviets  fait  de  ceux-ci  un  moyen  d’assurer  la  dictature 
du  proletariat.  Lelection  des  deputes  formant  les  soviets  se  fait  sur  la  base  des 
lieux  de  travail  ou  du  milieu  social  et  non  pas  sur  la  base  d’unite  territoriale 
comme  dans  les  democraties  liberales.  Les  ouvriers  votent  pour  les  ouvriers,  les 
paysans  pour  les  paysans,  les  artistes  pour  les  artistes  et  ainsi  de  suite.  Les 
soviets  forment  un  ensemble  d’apparence  pyramidale.  Les  soviets  d’usine  et  de 
campagne  designent  les  soviets  de  quartiers  et  de  districts.  Ceux-ci  designent 
les  soviets  regionaux  qui,  a leur  tour,  designent  les  representants  au  Congres 
du  soviet  supreme.  Ce  systeme  pyramidal  constitue,  pour  ses  partisans,  une 
forme  superieure  de  democratic  car  il  assure  que  les  travailleurs  et  les  paysans 
sont  represents  par  les  leurs  et  empeche  la  bourgeoisie  de  dominer  le 
processus  electoral  comme  cela  se  fait  dans  les  democraties  liberales.  Le 
systeme  sovietique  se  nomme,  par  consequent,  democratic  populaire  car  il 
assure,  theoriquement  du  moins,  la  representation  reelle  du  peuple  selon  ses 
interets  socio-economiques  et  non  pas  selon  la  residence  geographique. 

Lenine  prend  d’autres  mesures  pour  s’assurer  la  dictature  du  proletariat : 

• Tous  ceux  qui  utilisent  le  travail  dautrui  et  qui  vivent  dun  revenu  non 
produit  par  le  travail  sont  prives  de  leur  droit  de  vote. 

• Les  negociants,  pretres,  moines,  agents  de  Tancienne  police  sont 
egalement  prives  de  leur  droit  de  vote. 

• Les  residents  des  villes  sont  privileges  par  rapport  a ceux  de  la  campagne  : 
le  bulletin  de  vote  de  l’ouvrier  vaut  cinq  fois  celui  du  paysan. 

• Le  vote  est  public  (il  devient  ainsi  dangereux  d’indiquer  son  opposition  au 
regime). 
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• Pour  empecher  les  tentatives  possibles  des  opposants  au  regime  de 
reprendre  le  pouvoir,  Lenine  met  sur  pied  : 

- une  force  de  frappe  organisee,  appelee  l’Armee  rouge,  dont  chaque 
unite  sera  placee  sous  la  surveillance  d’un  commissaire  politique; 

- un  systeme  repressif  implacable,  la  Tcheka.  Cette  derniere  est  investie 
du  pouvoir  de  traquer  les  opposants  au  regime,  de  semer  la  terreur, 
d’ouvrir  et  de  gerer  les  camps  de  concentration  et  de  juger  et  liquider 
les  gens  de  fagon  expeditive.  La  famille  royale  est  ainsi  liquidee  sans 
proces  en  juillet  1918. 


Caracteristiques  du  regime  socialiste  sovietique  mis  en  place 
par  Lenine 

Le  regime  de  Lenine  et  eventuellement  de  ses  successeurs  se  distingue  par  : 

sa  rigidite  — cela  provient  essentiellement  de  l’existence  d’un  dogme  ne 
tolerant  aucune  critique  ou  opposition.  Le  marxisme,  seule  verite  politico- 
scientifique,  fournit  une  vision  complete  de  la  societe.  Aux  idees  de  pluralisme 
et  de  concurrence  pronees  par  les  societes  liberates,  le  regime  marxiste  oppose 
unicite  et  monopole.  11  en  resulte  un  regime  caracterise  par  son  etroitesse 
d’esprit,  son  intolerance,  sa  rigidite,  sa  lourdeur,  son  inflexibility  mais 
egalement  — du  moins  au  debut  — son  efficacite  due  a l’unite  de  pensee  et 
d’action  qui  permet  de  mobiliser  les  energies. 

la  puissance  absolue  de  l’Etat  — charge  de  realiser  la  transformation  de  la 
societe  et  d’imposer  le  socialisme,  l’Etat,  sous  la  direction  du  parti,  controle 
toutes  les  activites  du  pays.  LEtat  regit,  d’une  maniere  ou  d’une  autre,  la  vie 
individuelle,  la  vie  familiale,  la  vie  culturelle  et  spirituelle  ainsi  que  la  vie 
politique,  sociale  et  economique. 

le  monopole  politique  exerce  par  le  parti  — defenseur  de  la  classe  unique,  le 
parti  est  le  moteur  de  la  revolution,  l’instrument  de  la  dictature  du  proletariat, 
et  detenteur  de  la  verite  ideologique  car  gardien  et  seul  responsable  de 
l’interpretation  des  ecritures  « saintes  » de  Marx  et  de  Lenine. 

sa  repression  et  sa  cruaute  — Lenine  reintroduit  la  peine  de  mort,  la 
liquidation  des  opposants  au  regime  devient  frequente  et  les  premiers  camps  de 
concentration  sont  mis  sur  pied. 
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De  la  R.S.F.S.R.  a I’URSS 

La  premiere  constitution  russe  est  adoptee  en  juillet  1918  par  le  Ve  Congres  des 
soviets.  Reprenant  a son  compte  la  Declaration  des  droits  du  peuple  travailleur 
et  exploite,  la  Constitution  fonde  la  Republique  socialiste  federative  des  soviets 
de  Russie  (la  R.S.ES.R.).  Cette  Republique  change  de  nom  une  autre  fois  a la  fin 
de  la  guerre  civile  — guerre  datant  de  1918  a 1921  entre  les  Bolcheviks  et  les 
partisans  de  PAncien  regime  qui  se  termine  par  la  victoire  des  communistes  — 
et  de  la  guerre  russo-polonaise  (1920  - 1921).  Ainsi  au  mois  de  decembre  1922, 
les  Republiques  de  la  Russie  (R.S.ES.R.),  de  l’Ukraine,  de  Bielorussie  et  de 
Transcaucasie  — une  federation  comprenant  PAzerbaidjan,  PArmenie  et  la 
Georgie  — toutes  sous  le  controle  de  PArmee  rouge,  se  regroupent-elles  pour 
former  une  nouvelle  nation  appelee  PUnion  des  republiques  socialistes 
sovietiques  (URSS). 


Lenine 


► 1.  Expliquez  le  sens  et  la  signification  des  termes  suivants  : 

• les  soviets 

• les  bolcheviks 

• la  revolution  d’octobre 

• PAssemblee  constituante 

• la  Declaration  des  droits  du  peuple  travailleur  et  exploite 

• PURSS. 

2.  Certaines  personnes  pretendent  que  le  totalitarisme  a Pinterieur  du 
systeme  sovietique  a commence  avec  Staline.  Evaluez  ce  point  de  vue  a la 
lumiere  de  ce  que  vous  savez  a propos  des  premieres  annees  au  pouvoir  de 
Lenine. 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• en  assumant  le  pouvoir  par  le  biais  d’un  coup  d’Etat  arme,  Lenine  est 
pret  a tout  afin  d’assurer  le  succes  de  la  « revolution  »; 

• il  renvoie  l’Assemblee  constituante  librement  elue,  abolit  la  propriete 
privee  de  la  terre,  nationalise  les  industries,  decrete  le  service  du  travail 
obligatoire  pour  tous  et  arme  les  travailleurs; 

• devant  l’opposition  grandissante  a son  regime,  Lenine  conclut  a la 
necessite  d’utiliser  la  force  et  meme  la  terreur.  11  etablit  ainsi  une 
pratique  qui  sera  perfectionnee  par  son  successeur,  Staline. 


LE  REGIME  POLITIQUE  SOVIETIQUE 

Nous  mettons  de  cote  revolution  politique  de  l’Union  sovietique  pour  jeter  un 
coup  d’oeil  sur  les  structures  politiques  mises  en  place  dans  ce  pays.  Examinons 
done  : 

• le  parti 

• les  institutions  politiques,  y compris 

• l’operation  de  la  federation 

• les  pouvoirs  executif,  legislatif  et  judiciaire  et 

• la  constitution. 


Apparatchiks  : individus  travaillant  a 
I'intSrieur  du  parti  communiste 

Nomenklatura  : ce  terme  comprend 
I'ensemble  des  cadres  du  parti 
communiste  qui  occupent  des  postes- 
cles  dans  tous  les  secteurs  de  la 
sociSte 


Le  Parti  communiste  de  I’URSS  (P.C.U.S.) 

Comme  nous  l’avons  deja  remarque,  le  parti  est  le  centre  autour  duquel  tout 
gravite  en  Union  sovietique.  11  dirige  les  activites  a tous  les  niveaux  et  dans  tous 
les  secteurs.  Appartenir  au  parti  devient  une  des  fagons  d’avancer  sa  carriere  en 
URSS  et  travailler  a l’interieur  du  parti  devient  en  soi,  une  carriere  suivie  par 
bon  nombre  de  personnes.  11  faut  distinguer  ceux  qui  travaillent  a l’interieur  du 
parti,  communement  appeles  les  apparatchiks,  des  cadres  du  parti  designes  a 
travailler  dans  d’autres  secteurs,  que  ce  soit  des  secteurs  economiques,  sociaux 
ou  culturels.  Ces  derniers  formaient  une  classe  a part,  appelee  la 
nomenklatura.  Le  monopole  du  pouvoir  exerce  par  ces  gens  contribuaient  a la 
bureaucratisation  de  la  societe  sovietique  et  a l’etablissement  de  ce  que  le 
critique  yougoslave  et  ancien  communiste  lui-meme,  Milovan  Djilas,  a appele 
« une  nouvelle  classe  feodale  ».  Cette  nouvelle  classe,  e’est-a-dire  les  cadres  du 
parti,  avaient  des  droits  que  les  autres  n’avaient  pas  — droit  aux  emplois,  droits 
aux  magasins  specialises,  droit  au  logement  et  aux  soins  de  same  de  meilleure 
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qualite,  droit  aux  voyages  a l’etranger,  droit  a 1’avancement  dans  sa  carriere, 
entre  autres. 

La  Constitution  sovietique  de  1936  semble  demontrer  une  certaine  ambiguite 
quant  aux  sources  du  pouvoir.  L' Article  2 affirme  : 

• En  URSS,  tout  le  pouvoir  appartient  au  peuple.  Le  peuple  exerce  le 
pouvoir  d’Etat  par  l’intermediaire  des  soviets  des  deputes  du  peuple  qui 
constituent  la  base  politique  de  l’URSS.  Tous  les  autres  organes  d’Etat  sont 
soumis  au  controle  des  soviets  des  deputes  du  peuple  et  responsables 
devant  eux. 

La  realite  est  toute  autre  pourtant,  et  ne  souffre  d’aucune  ambiguite.  Les  soviets 
sont  sous  le  controle  du  Parti  communiste,  seul  parti  admis.  Le  celebre  Article 
6 de  la  Constitution  de  1936  ne  laisse  planer  aucun  doute  sur  le  site  du 
veritable  pouvoir : 

« Le  Parti  communiste  de  l’Union  sovietique  est  la  force  qui  dirige  et  oriente  la 
societe  sovietique,  c’est  le  noyau  de  son  systeme  politique,  des  organismes 
d’Etat  et  des  organisations  sociales.  Le  PC.U.S.  existe  pour  le  peuple  et  est  au 
service  du  peuple. 

Le  Parti  communiste  definit  la  perspective  generale  du  developpement  de  la 
societe,  les  orientations  de  la  politique  interieure  et  etrangere  de  l’URSS  a partir 
de  la  doctrine  marxiste-leniniste.  Le  parti  dirige  la  grande  oeuvre  creatrice  du 
peuple  sovietique  et  confere  a sa  lutte  pour  la  victoire  du  communisme  un 
caractere  organise  et  scientifiquement  fonde.  » 


r 

^organisation  du  parti  et  de  I’Etat 

L'organigramme  suivant  illustre  le  systeme  politique  en  URSS  jusqu’en  1988. 


Systeme  politique  sovietique 


Parti 


Administration 

(gouvernement) 


Etat 


Schema  simplifie  qui  laisse  tomber  certains  organismes  moins  importants. 


President  du  Conseil 

President  — Chef  d'Etat 

Conseils  des 
ministres 
(105  membres) 

Presidium 
(39  membres) 

Pouvoir  executif  et  legislatif 

Soviet  supreme 

Soviet  de 

Soviet  des 

I'Union 

nationalites 

Pouvoir  legislatif  — ►- 

(750 

(750 

membres) 

membres) 

elections 


Peuple 

elections  chaque  5 ans 
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Le  parti 

Le  Parti  communiste  sovietique  regroupait  en  general  autour  de  5 % seulement 
de  la  population  (plus  ou  moins  15  millions  de  membres). 

A la  base  se  trouvent  les  membres.  Regroupes  au  niveau  local  dans  les  cellules, 
les  membres  du  parti  forment  une  elite  rigoureusement  selectionnee.  Les 
membres  du  parti  elisent  les  delegues  au  Congres.  Compose  de  5 000 
membres,  le  Congres  se  reunit  a Moscou  tous  les  5 ans  afin  d’elaborer  les 
grandes  lignes  du  parti  et  d’en  elire  les  dirigeants.  Le  Congres  constitue  en 
theorie  Lorgane  representatif  supreme  du  parti.  Ses  membres  sont  toutefois 
generalement  designes  d’en  haut  et  agissent  collectivement  pour  ratifier 
(approuver)  des  decisions  deja  prises. 

Le  Congres  elit  un  Comite  central  compose,  a differentes  epoques,  de  287  a 
412  membres.  Le  Comite  central  constitue  le  veritable  parlement  du  parti. 
Toutes  les  decisions  du  parti  y sont  discutees.  La  faible  frequence  de  ses 
reunions  — 3 ou  4 fois  par  an  — l’empeche  cependant  d’assumer  directement 
des  responsabilites  politiques  concretes.  Cependant,  en  1964,  le  Comite 
central  remplace  le  Secretaire  general  du  parti,  N.  Khrouchtchev. 

Pour  assurer  une  direction  plus  suivie  des  affaires  du  parti  et  de  l’Etat,  le 
Comite  central  designe  deux  bureaux  qui,  ensemble,  constituent  l’executif 
du  parti  et,  dans  la  pratique,  detiennent  le  vrai  pouvoir  en  Union 
sovietique.  Compose  de  ±12  membres,  le  premier,  le  Bureau  politique  ou 
Politburo,  se  charge  des  grandes  orientations  du  parti.  Le  deuxieme  bureau,  le 
Secretariat,  s’occupe  des  affaires  courantes  du  parti,  cette  designation 
comprenant  la  propagande,  l’administration,  et  la  selection  des  delegues  aux 
differents  echelons,  entre  autres.  Le  responsable  en  chef  du  Secretariat  s’appelle 
le  Premier  secretaire  ou  le  Secretaire  general.  C’est  lui  qui  est  le  chef  du  Parti 
communiste  et,  dans  la  pratique,  le  chef  de  l’Union  sovietique.  Ce  poste  a ete 
tenu  par  des  gens  occupant  la  premiere  place  dans  la  vie  politique  sovietique  : 
Staline  (1922  - 1953),  Malenkov  en  1953,  Khrouchtchev  (1953  - 1964), 
Brejnev  (1964  - 1982),  Andropov  (1982  - 1984),  Tchernenko  (1984  - 1985)  et 
Gorbatchev  (1985  - 1991). 

11  est  important,  toutefois,  de  se  rappeler  que,  officiellement,  le  Secretaire 
general  du  Parti  communiste  sovietique  n’est  qu’un  chef  de  parti.  Bien  qu’il  soit 
l’equivalent  du  President  des  Etats-Unis  dans  la  pratique,  il  ne  Test  pas  en 
theorie  car  il  n’est  ni  chef  de  gouvernement  ni  chef  d’Etat.  Nous  clarifierons  la 
difference  sous  peu,  quand  nous  etudierons  la  structure  des  institutions 
gouvernementales  et  etatiques. 

Les  individus  les  plus  influents  en  Union  sovietique  sont  souvent  membres,  et 
du  Politburo,  et  du  Secretariat.  C’est  au  sein  de  ces  deux  bureaux  que  se  decide 
la  politique  domestique  et  etrangere  de  l’Union  sovietique.  C’est  la  aussi  que  se 
decide  la  hierarchie  politique  de  l’URSS.  Bien  que  presentant  un  front  uni 
devant  le  public,  ces  bureaux  ont  souvent  ete  divises  par  les  luttes  d’influence 
et  les  luttes  pour  le  pouvoir.  C’est  a ce  niveau  que  le  debat  interne  du  parti  a 
lieu  et  que  des  clans  politiques  se  constituent  jusqu’a  ce  qu’une  personne 
reussisse  a consolider  son  pouvoir  et  a eliminer  ses  rivaux. 
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Les  pouvoirs  legislate  et  executif 

Jusqu’en  1988,  le  pouvoir  legislatif  etait  bicameral  : le  Parlement  ou  Soviet 
supreme  se  composait  du  Soviet  de  l’Union  (750  membres  representant  le 
peuple  a raison  d’un  depute  pour  360  000  habitants)  et  du  Soviet  des 
nationalites  (750  elus  representant  les  regions).  Ces  deux  chambres  avaient 
des  pouvoirs  egaux  et  theoriquement  importants  car  ils  votaient  les  lois, 
revisaient  la  constitution  et  designaient  l’Executif  et  le  Judiciaire. 

Dans  la  pratique,  le  Soviet  supreme  qui  ne  se  reunissait  que  4 jours  par  an  ne 
servait  qua  ratifier  les  decisions  deja  prises.  De  toute  fagon,  les  elus  etaient 
membres  du  Parti  communiste  et  se  contentaient  de  mettre  en  oeuvre  le 
programme  deja  decide  au  sein  du  parti. 

Le  pouvoir  executif  en  Union  sovietique  (jusqu’en  1988  quand  Gorbatchev  le 
reorganise)  disposait  d’une  structure  originale.  Tout  d’abord,  l’executif,  appele 
le  Presidium  et  choisi  par  le  Soviet  supreme,  est  collegial,  c’est-a-dire  que  ces 
membres  ensemble  agissent  a titre  d’executif.  Le  Presidium  joue  collectivement 
le  role  de  chef  d’Etat.  C’est  le  president  du  Presidium  qui  represente  cette 
institution  en  tant  que  chef  d’Etat  et  qui  accueille  les  visiteurs  etrangers.  De 
fait,  le  role  du  president  est  plutot  honorifique  et  a ce  titre,  il  ressemble  dans 
une  certaine  mesure  au  gouverneur  general  du  Canada.  Le  Presidium 
remplace  le  Soviet  supreme  quand  celui-ci  n’est  pas  en  session,  ce  qui  est  le  cas 
la  plupart  du  temps.  11  est  done  a la  fois  maitre  et  creature  de  cette  institution  et 
joue  un  role  tantot  executif,  tantot  legislatif.  Limportance  du  Presidium  a 
varie  au  cours  de  l’experience  communiste  en  Union  sovietique.  Le  titre  de 
president  confere  un  certain  prestige  au  detenteur  de  ce  poste  car,  sur  le  plan 
international,  celui-ci  est  considere  chef  d’Etat.  C’est  pour  cela  que  Leonid 
Brejnev,  Secretaire  general  du  parti  communiste  sovietique  (et  done  detenteur 
du  vrai  pouvoir)  a decide  d’assumer  en  1979  le  titre  de  president  du  Presidium 
du  Soviet  supreme. 

A cote  du  Presidium  se  trouve  un  Conseil  des  ministres  (Cabinet).  Choisi  par  le 
Soviet  supreme  et  responsable  devant  lui,  le  Conseil  des  ministres  est  charge 
de  gerer  administrativement  le  pays  et  de  mettre  en  application  les 
decisions  prises  par  le  parti  et  ratifiees  par  le  Soviet  supreme  ou  bien  son 
representant,  le  Presidium.  Le  president  du  Conseil  de  ministres  (parfois 
appele  Premier  ministre  dans  la  presse  occidentale,  car  il  est  theoriquement 
chef  de  gouvernement)  est  normalement  le  « numero  deux  » du  regime,  apres 
le  Secretaire  general. 

Le  pouvoir  en  Union  sovietique  se  trouve  done  exerce  theoriquement  par 
un  triumvirat,  c’est-a-dire  un  groupe  de  trois  personnes  : le  Secretaire  general 
du  parti,  le  president  du  Conseil  des  ministres  (le  Premier  ministre)  et  le 
president  du  Presidium  (le  chef  d’Etat).  Souvent,  une  seule  personne  a 
detenu  les  trois  postes  (Staline,  par  exemple)  ou  bien  deux  des  trois. 
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Le  pouvoir  judiciaire 

Le  pouvoir  judiciaire  est  independant  de  Fadministration,  mais  non  pas  du 
parti.  Les  juges  des  tribunaux  populaires  des  villes  sont  elus  au  suffrage 
universel  pour  5 ans.  Les  adjoints  des  juges  sont  souvent  des  ouvriers  elus  a 
main  levee  pour  deux  ans  et  demi.  Cette  apparence  democratique  ne  doit  pas 
cacher  toutefois  le  fait  que  toute  personne  detenant  une  position  dans  le 
systeme  judiciaire  est  membre  du  parti  et  prend  ses  directives  de  celui-ci.  On 
ne  peut  done  pas  parler  d’un  pouvoir  judiciaire  independant. 


L’operation  de  la  federation 

Bien  qu’agissant  comme  Etat  unitaire,  FUnion  sovietique  formait  en  fait  une 
federation.  Sa  structure  federate  reposait  sur  Fexistence  de  15  republiques  (voir 
ci-dessous),  elles-memes  subdivisees  en  20  republiques  autonomes,  8 regions 
autonomes,  et  10  districts  autonomes. 


Les  15  republiques  de  lancienne  URSS  : 


la  Russie 
FUkraine 
FEstonie 
la  Lettonie 
la  Lituanie 
la  Moldavie* 
la  Bielorussie** 
le  Kazakhstan 


• FOuzbekistan 

• le  Kirghizistan 

• le  Tadjikistan 

• le  Turkmenistan 

• la  Georgie 

• FArmenie 

• FAzerba'idjan 


(^) 
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Jusqu’a  la  dissolution  de  l’URSS,  les  competences  gouvernementales  sont 
partagees  entre  les  niveaux  federal  et  regionaux.  La  plupart  des  attributions 
sont  exercees  au  niveau  federal.  Les  regions  se  dotent  destitutions  calquees 
sur  celles  existant  au  niveau  federal.  De  plus,  les  regions  participent  a la  prise 
de  decision  au  niveau  federal  car  elles  sont  representees  au  Soviet  des 
nationality.  Tout  cela  reste  tres  theorique  toutefois,  car  ce  federalisme  nest 
que  fagade.  La  realite  du  pouvoir  est  detenue  par  le  Parti  communiste. 
Lorganisation  centralisee  de  celui-ci  impose  aux  echelons  locaux  une  unite  de 
vue  et  d’action  avec  le  pouvoir  central. 

La  situation  change  avec  Farrivee  au  pouvoir  de  Mikhail  Gorbatchev. 
Louverture  politique  qu’il  prone  permet  aux  regions  de  jouer  un  role  plus 
compatible  avec  leurs  vraies  attributions  constitutionnelles.  Certaines 
republiques  tentent  meme  d’exercer  leur  droit  a Fautodetermination,  ce  qui 
mene  eventuellement  a Feclatement  de  FUnion  sovietique. 


La  constitution 

La  constitution  en  vigueur  le  plus  longtemps  en  Union  sovietique  etait  celle  de 
1936,  c’est-a-dire  la  constitution  de  Staline.  Celle-ci,  tout  en  confirmant  le  role 
du  parti  unique,  le  Parti  communiste,  s’est  donne  une  fagade  federale, 
democratique  et  liberate  garantissant  bon  nombre  de  droits  comme  vous  l'avez 
vu  au  Chapitre  1 qui,  dans  la  pratique,  etaient  tout  a fait  inexistants,  surtout 
sous  le  regne  de  Staline  comme  nous  allons  le  voir. 


La  dissidence 

En  principe,  comme  nous  Favons  vu,  les  citoyens  sovietiques  jouissaient  du 
droit  a la  critique,  a Fopinion  et  a Fexpression.  La  dissidence  ne  devait  done 
pas  poser  probleme.  La  pratique  en  veut  autrement.  La  dissidence  en  Union 
sovietique  a ete  reprimee  au  cours  des  ans.  Au  temps  de  Staline,  toute  personne 
soupgonnee  d’opposition  au  regime  a ete  soit  liquidee  soit  envoyee  en  Siberie 
dans  les  camps  de  concentration  et  de  travail  force.  La  repression  a ete  moins 
severe  sous  les  chefs  ulterieurs.  Certains  dissidents,  comme  le  celebre  auteur 
Alexandre  Soljenitsyne,  ont  ete  expulses  de  FUnion  sovietique;  d’autres  comme 
A.  Sakharov,  physicien  qui  a mis  au  point  la  bombe  H sovietique  et  laureat  du 
Prix  Nobel  de  la  paix  en  1975,  a ete  condamne  a Fexil  interne.  D’autres  encore 
ont  ete  incarceres  dans  les  hopitaux  psychiatriques. 


Dissidence  : action  ou  attitude  des 
individus  qui  refusent  de  se  soumettre 
d I'autorite  absolue  d un  parti 
politique,  d'un  syndicat  ou  d un 
gouvernement 


Voici  comment  J.V.  Andropov,  president  du  KGB,  explique  la  dissidence  en 
1977  : 

« Messieurs  les  ideologues,  reportez-vous  a Farticle  49  de  la  nouvelle 
Constitution.  Vous  y verrez  clairement  enonce  le  droit  des  citoyens  sovietiques 
a critiquer,  a formuler  des  propositions.  11  y est  nettement  stipule  que  toute 
poursuite  judiciaire  (action  en  cour)  de  la  critique  est  interdite.  C’est  de  toute 
autre  chose  qu’il  s’agit,  lorsque  des  individus  se  sont  coupes  de  notre  societe, 
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sengagent  dans  Taction  antisovietique,  violent  les  lois,  fournissent  a TOccident 
matiere  a propagande  calomniatrice,  repandent  de  faux  bruits,  cherchent  a 
perturber  Tordre  social.  Ces  renegats  ne  beneficient  d’aucun  soutien  a 
Tinterieur  du  pays,  ce  qui  explique  leur  refus  de  sexprimer  dans  une  usine,  un 
kolkhoze,  une  administration,  oil  ils  seraient  vite  reduits  a prendre  leurs 
jambes  a leur  cou.  ^existence  de  ces  pretendus  « dissidents  » na  ete  rendue 
possible  que  grace  au  concours  de  la  presse  occidentale,  de  la  diplomatic,  des 
services  de  renseignement  et  autres.  Ce  n’est  un  secret  pour  personne  que  la 
« dissidence  » est  devenue  un  veritable  metier,  grassement  remunere  en 
devises  lourdes  (argent),  ne  se  distinguant  guere  de  la  profession  d’agent  de 
services  speciaux  imperialistes. 

[...]  nous  cherchons  a aider  ceux  qui  devient,  en  nous  efforgant  de  les  faire 
changer  d’avis,  de  dissiper  leurs  erreurs.  Nous  sommes  amenes  a adopter  une 
autre  attitude  si  les  dissidents  en  question  commencent  a transgresser  les  lois 
sovietiques.  Ces  gens-la  existent  chez  nous  en  nombre  infime,  au  meme  titre, 
malheureusement,  que  les  voleurs,  les  speculateurs,  [...]  et  autres  delinquants 
de  droit  commun.  Les  uns  et  les  autres  portent  prejudice  a notre  societe  et 
doivent  en  consequence  encourir  des  sanctions  conformes  a nos  lois.  Et  qu’on 
ne  nous  parle  pas...  d’humanitarisme.  Nous  qualifions  d’humanitarisme  la 
defense  des  interets  de  la  societe,  comme  la  repression  de  Tactivite  criminelle 
de  ceux  qui  empechent  les  Sovietiques  de  vivre  et  de  travailler  sereinement  ». 


Alexandre  Soljenitsyne 


Alexandre  Soljenitsyne  (1918  - ) 


Cet  auteur  russe  a une  connaissance  intime  des  methodes  de  repression.  N£ 
en  1918,  Soljenitsyne,  fervent  admirateur  de  Lenine,  entre  dans  Tarm£e 
sovietique  en  1941  ou  il  est  decore  deux  fois.  Arrete  en  1944  suite  a 
Tinterception  de  lcttres  dans  lesquelles  il  critiquait  Staline,  il  est  envoye  dans 
un  camp  de  concentration.  Libere  apres  dix  ans,  il  ecrit  avec  acharnement.  En 
1962,  Khrouchtchev  autorise  la  publication  du  livre  Une  joumee  dans  la  vie 
d'lvan  Denissovitch  ou  Soljenitsyne  immortalise  la  vie  des  camps.  La 
publication  de  ses  oeuvres  ayant  ete  interdites  en  URSS,  il  continue  a ecrire 
clandestinement  et  d£nonce  les  abus  du  systeme  totalitaire  en  depit  des 
dangers.  11  regoit  le  Prix  Nobel  de  litterature  en  1970,  mais  il  est  expulse  de 
l'URSS  en  1973  avec  la  publication  de  L'Archipel  du  Goulag.  11  retourne  dans 
son  pays  a la  suite  de  Teffondrement  du  communisme  en  1994. 
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Le  regime  sovietique  politique 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes. 

1.  Dans  quelle  mesure  peut-on  appeler  le  Parti  communiste  de  Fancienne 
Union  sovietique  « democratique  »? 

2.  Expliquez  la  signification  du  phenomene  des  apparatchiks  et  de  la 
nomenklatura  pour  FUnion  sovietique  et  pour  la  theorie  marxiste. 

3.  Quelles  institutions  de  Fancienne  Union  sovietique  correspondaient  le 
plus  aux  institutions  ou  entites  canadiennes  suivantes  et  pourquoi? 
Expliquez  aussi  pourquoi  la  correspondance  n’est  pas  exacte. 

• Le  Parlement  • La  Chambre  des  communes 

• Le  Senat  • Le  Premier  ministre 

• Le  gouverneur  general  • Le  Cabinet 

• Les  provinces 

4.  Quel  etait  le  poste  dote  du  plus  grand  pouvoir  dans  Fancienne  Union 
sovietique?  Y a-t-il  un  equivalent  dans  le  systeme  politique  canadien? 

5.  Relisez  Fextrait  du  discours  de  monsieur  Andropov  sur  la  dissidence 
sovietique.  Comment  explique-t-il  la  presence  de  ce  phenomene  en  Union 
sovietique?  Par  quel  raisonnement  arrive-t-il  a la  conclusion  que  la 
dissidence  est  illegale  quand  la  constitution  la  proclame  legale? 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

t 

• le  Parti  communiste  sovietique  est  le  seul  veritable  engin  du  pouvoir  en 
Union  sovietique.  Toutes  les  autres  institutions  legislatives,  executives 
(gouvemementales)  et  judiciaires  repondent  a lui  et  regoivent  leurs 
instructions  de  lui; 

• fidele  au  concept  de  centralisme  democratique  prone  par  Lenine,  le  parti 
est  organise  a partir  de  la  base  en  cellules,  chaque  niveau  choisissant  les 
representants  du  niveau  superieur.  Une  fois  que  toute  la  structure  est  en 
place  et  que  les  decisions  sont  prises,  chaque  membre  du  parti  doit 
accepter  ces  decisions  et  les  mettre  en  application; 

• au  niveau  ldgislatif,  le  Soviet  supreme  joue  le  role  de  Parlement.  11 
designe  un  Presidium  qui  assume  le  role  de  chef  collectif  d’Etat  ainsi 
qu’un  Conseil  des  ministres  qui,  en  tant  que  gouvernement,  g£re 
administrativement  le  pays  selon  la  direction  donnee  par  le  parti; 

• en  depit  des  garanties  de  liberte  figurant  dans  la  Constitution, 
Popposition  au  regime  (la  dissidence)  n’est  pas  toleree.  Les  dissidents 
sont  harceles,  arretds,  brutalises,  deportes,  exiles  ou  bien  incarceres  dans 
les  maisons  psychiatriques. 


Originaire  de  la  Georgie  et  homme  de 
petite  taille,  Staline  profile  de  sa  position 
d’organisateur  en  chef  du  parti  pour 
etablir  un  pouvoir  total  reposant  sur  la 
terreur. 


LE  STALINISME  — LE  TOTALITARISME  A SON 
APOGEE 

Le  Georgien,  Joseph  Staline,  ne  Joseph  Vissarionovitch  Djougachvili  en  1879, 
accede  au  poste  de  Secretaire  general  du  parti  communiste  en  1922.  A cette 
epoque,  ce  poste  n’est  nullement  politique.  C’est  un  poste  essentiellement 
administratif  dont  la  responsabilite  majeure  est  Torganisation  interne  du  parti. 
Staline  utilise  ce  poste  pour  arriver  au  pouvoir. 


Le  veritable  chef  du  regime  communiste,  Lenine,  president  du  Conseil  des 
commissaires  du  peuple,  (institution  ressemblant  a un  Cabinet  qui  est 
remplace  en  1936  par  le  Conseil  des  ministres)  meurt  en  1924.  Une  lutte  pour 
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le  pouvoir  s’engage  au  sein  du  Comite  central  du  parti  entre  les  proches  de 
Lenine,  particulierement  entre  Trotski  et  Staline.  Staline  aurait  profite  toutefois 
de  ses  responsabilites  pour  le  personnel  du  parti  pour  installer  dans  les  postes- 
cles  les  hommes  qui  lui  etaient  fideles.  Des  1927,  Staline  a consolide  son 
emprise  sur  le  pouvoir  et  sa  periode  dictatoriale  commence.  Cette  periode 
(1927  - 1953)  est  marquee  par  une  direction  dictatoriale  et  omnipresente  — 
1’historien  russe  Roy  Medvedev  dira  du  pouvoir  de  Staline  : 

« un  pouvoir  tel  quaucun  tsar  de  Russie  nen  avait  jamais  eu  avant  lui  — 

ni  meme  un  seul  dictateur  depuis  mille  ans.  » 


Une  fois  son  pouvoir  consolide,  Staline  met  en  place  un  regime  policier 
repressif  et  brutal  a double  but : 

• Felimination  de  toute  opposition  reelle  ou  soupgonnee; 

• Fimposition  de  sa  politique. 

Pour  ce  faire,  Staline  emploie  une  serie  de  methodes  : 

• l’emploi  de  La  propagande,  parfois  hysterique,  souvent  mensongere  et 
Forchestration  d’un  culte  du  chef  — Staline  est  traite  comme  un  dieu.  Son 
portrait  orne  les  endroits  publics,  des  poemes  chantent  sa  gloire  (voir  ci- 
dessous  un  extrait  de  poeme  a cet  effet),  des  villes  et  des  rues  portent  son 
nom  (Stalingrad),  entre  autres; 

Extrait  d’un  poeme  a la  gloire  de  Staline. 

Staline  tu  es  plus  haut 
Que  les  hauts  espaces  celestes 
Et  seules  tes  pensees 
Sont  plus  hautes  que  toi. 

Le  soleil  est  plus  lumineux 
Que  les  etoiles  et  la  lune 
Mais  ton  esprit , 

Staline , est  plus  lumineux  que  le  soleil  [...] 

Tire  de  Marie  Jean-Jacques,  Staline , 1879  - 1953 , Editions  du  Seuil,  Paris,  1967. 


• des  complots  fabriques  et  des  proces  truques  — pour  creer  un  climat 
de  terreur  et  inculquer  la  discipline  et  Fobeissance  aveugle,  Staline  accuse 
de  complots  et  de  sabotage  des  gens  innocents  tels  que  des  ingenieurs,  des 
techniciens  et  des  gestionnaires; 

• la  denonciation  — chacun  est  encourage  a denoncer  qui  que  ce  soit  de 
sentiments  antisovietiques  et  anticommunistes.  Les  enfants  accusent  leurs 
parents,  les  voisins  d’autres  voisins,  les  subaltern  es  leurs  superieurs  — la 
peur  penetre  partout; 

• les  purges  — durant  la  periode  de  1935  a 1939,  Staline  declenche  une 
operation  d’epuration  (elimination)  du  gouvernement  et  du  parti.  Connu 
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Purge  : elimination  d'individus,  d un  parti 
ou  d’une  association  qu'on  juge 
indesirables 

Collectivisation  : action  de  mettre  en 
commun  des  propri6t6s,  des 
ressources  et  des  moyens  de 
production  prives  pour  le  bien-etre  de 
tous 


me 


sous  le  nom  de  purges,  4 a 5 millions  de  personnes  subissent  les  mesures 
de  repression  et  pres  de  500  000  fonctionnaires,  surtout  des  hauts 
fonctionnaires,  sont  executes.  Parmi  les  victimes  figurent  des  anciens 
bolcheviks  (qui  ont  du  s’humilier  jusqu  a s’accuser  de  crimes  fictifs),  des 
membres  du  Comite  central  (98  des  139  membres  elus  au  CC  en  1934 
sont  executes),  des  forces  armees  (des  dizaines  de  milliers  d’officiers  sont 
executes  y compris  la  majorite  du  haut  commandement.  Cette  purge 
laisse  l’armee  sovietique  faible  et  sans  leadership  a la  veille  de  la  Deuxieme 
Guerre  mondiale); 

• la  liquidation  physique  — on  estime  a 10  millions  le  nombre  des 
paysans  victimes  de  la  repression  accompagnant  la  collectivisation  des 
terres  decretee  par  Staline  en  1928; 

• l’internement  dans  les  camps  de  concentration  ou  de  travail  force  (le 
Goulag)  — des  millions  de  personnes  passent  par  les  camps.  Les 
prisonniers  sont  forces  de  travailler  dans  des  conditions  deplorables  sur 
de  grands  projets  d’infrastructure  tel  le  canal  de  la  mer  Blanche,  celui-ci 
employant  a lui  seul  300  000  prisonniers; 

• le  genocide  — approximativement  5 millions  de  paysans  ukrainiens 
meurent  de  faim  en  1932,  suite  a la  decision  deliberee  de  Staline  de 
prendre  leurs  cereales  et  de  les  vendre  sur  les  marches  etrangers. 

Cet  ensemble  de  mesures  terroristes  est  l’oeuvre  de  la  police  politique 
devenue  la  principals  institution  du  regime. 

• la  falsification  de  l’histoire  — en  plus  d’eliminer  la  presque  totalite  de  la 
generation  des  militants  bolcheviks  qui  avaient  fait  la  revolution,  Staline 
s’emploie  a changer  et  a falsifier  l’histoire.  Les  textes  et  lettres  sont 
changes  ou  caches,  les  photographies  trafiquees  et  les  oeuvres  enlevees  de 
la  bibliotheque.  La  generation  des  annees  30  est  ainsi  coupee  de  son  passe 
culturel  et  historique. 

• les  initiatives  dramatiques  economiques  comprenant  l’adoption  d’une 
politique  d’industrialisation  extreme  et  la  collectivisation  des  terres  — ces 
mesures  economiques  brutalisent  le  pays,  le  jetant  dans  la  famine  et  le 
denuement.  Les  aspects  specifiques  de  ces  mesures  seront  discutees  dans 
la  partie  economique  de  vos  etudes.  Leffet  de  leur  adoption  a toutefois 
une  portee  politique  dramatique  : Staline  devient  le  maitre  absolu  de 
l’URSS,  tant  sur  le  plan  economique  que  sur  le  plan  politique.  La 
collectivisation  des  terres  coute  la  vie  a des  millions  de  paysans,  mais 
donne  a l’Etat  et  a Staline  le  controle  absolu  sur  la  vie  et  la  mort  de  cet 
important  secteur  economique. 

• Tadoption  de  la  politique  « socialisme  dans  un  seul  pays  » — Lenine 
et  les  marxistes  avant  lui  avaient  congu  le  socialisme  comme  un 
mouvement  international  de  tous  les  proletaires.  Staline,  apres  la  mort  de 
Lenine,  abandonne  cette  theorie,  lui  opposant  celle  du  socialisme  dans  un 
seul  pays.  II  definit  cette  theorie  comme  suit : 

« [...]  la  construction  d’une  societe  pleinement  socialiste  dans  notre  pays, 
avec  la  sympathie  et  le  soutien  du  proletariat  des  autres  pays,  mais  sans  la 
victoire  prealable  de  revolutions  proletariennes  dans  dautres  pays.  » 
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11  s’agit,  selon  lui,  d’assurer  la  survie  du  socialisme  en  URSS  dabord  et 
avant  tout.  Cela  represente  un  repli  sur  soi,  une  rupture  complete  avec  les 
theories  marxistes  et  le  programme  bolchevique.  Cette  theorie  devient 
toutefois  le  fondement  ideologique  du  stalinisme  et  sert  de  base  a une 
propagande  demandant  des  sacrifices  pour  construire  le  socialisme  et  une 
lutte  implacable  contre  ceux  et  celles  qui  critiquent  les  dirigeants  du  parti. 
Ces  gens-la,  des  contre-revolutionnaires,  des  ennemis  du  peuple,  des 
trotskistes,  des  agents  imperialistes,  doivent  etre  identifies  et  detruits. 

• la  repression  de  tout  sentiment  nationaliste  non  russe  — a peine 
Lenine  est-il  mort  que  Staline  declenche  une  repression  sanglante  sur  la 
Georgie,  pays  natal  du  dictateur.  On  estime  que  60  % des  delegues 
georgiens  du  Parti  communiste  regional  ont  ete  arretes,  exiles  ou  fusilles 
en  1937.  A la  fin  de  la  Deuxieme  Guerre  mondiale,  des  nations  entieres, 
telles  les  Tatars  de  la  Crimee  accuses  d’avoir  collabore  avec  les  nazis,  ont 
ete  arrachees  a leur  sol  natal  et  deportees  en  Siberie  ou  au  Kazakhstan. 
Khrouchtchev  revele,  en  1956,  que  Staline  avait  songe  a deporter  le  peuple 
ukrainien  dans  sa  totalite,  mais  avait  du  y renoncer  a cause  du  nombre. 


Le  stalinisme 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes. 


1.  Qu’est-ce  que  Lenine  reproche  a Staline  dans  la  premiere  lettre?  Que 
reproche-t-il  a Trotski? 

2.  Lenine  complete  sa  pensee  dans  une  deuxieme  lettre  datee  du  4 janvier 
1923.  Ces  deux  lettres  constituent,  d’apres  certains,  son  testament 
politique.  Que  propose  Lenine  dans  cette  lettre  et  pourquoi? 


o 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fa^on  les  notions  suivantes  : 

• le  slalinisme  represente  le  totalitarisme  communiste  a son  apogee.  Cest 
une  epoque  de  repression,  de  mefiance  et  de  peur; 

• Staline  a etabli  une  dictature  d une  implacabilite  jamais  vue  auparavant. 
II  emploie  des  methodes  de  terreur  (harcelements,  arrestations  et 
jugements  arbitrages,  proems  truques,  purges,  executions  par  milliers  et 
assassinats)  afin  de  renforcer  son  pouvoir  et  d’imposer  son  autorite. 


« Le  point  essentiel  dans  le  probleme  de  la  cohesion,  c’est 
l’existence  de  membres  du  Comite  central  tels  Staline  et 
Trotski.  Les  rapports  entre  eux  constituent  k mon  sens  le 
principal  danger  de  cette  [division]  qui  pourrait  etre  6vitee 

[...]. 

Le  camarade  Staline,  devenu  Secretaire  general,  a 
concentre  entre  ses  mains  un  pouvoir  illimite,  et  je  ne  suis 
pas  sur  qu’il  puisse  toujours  s’en  servir  avec  assez  de 


« Staline  est  trop  brutal,  et  ce  defaut  parfaitement 
tolerable  dans  les  relations  entre  nous,  communistes,  ne 
lest  plus  dans  les  fonctions  de  Secretaire  general.  Je 
propose  done  aux  camarades  d’etudier  un  moyen  pour 
demettre  Staline  de  ce  poste  et  pour  nommer  a sa  place  une 
autre  personne  qui  n’aurait  en  toutes  choses  sur  le 
camarade  Staline  qu’un  seul  avantage,  celui  d’etre  plus 


[sagesse].  D’autre  part,  le  camarade  Trotski,  comme  V a dej& 
montre  sa  lutte  contre  le  Comite  central  dans  la  question 
du  Commissariat  du  peuple  des  voies  de  communication, 
ne  se  fait  pas  remarquer  seulement  par  ses  capacites 
[remarquables],  11  est  peut-etre  l’homme  le  plus  capable  de 
l’actuel  Comite  central,  mais  il  peche  par  exces 
d’assurance.  » (Lenine,  24  decembre  1922) 


tolerant,  plus  loyal,  plus  poli  et  plus  attentif  envers  les 
camarades,  d’humepr  moins  capricieuse,  etc.  Ces  traits 
peuvent  sembler  n’etre  qu’un  infime  detail.  Mais,  k mon 
sens  [...],  ce  n’est  pas  un  detail,  ou  bien  e’en  est  un  qui 
peut  prendre  une  importance  decisive.  » 

Lettres  de  Lenine  tirees  de  Ideologies  et  rigimes  politiques , 
p.  693-694. 
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L’ EVOLUTION  POLITIQUE  DU  REGIME  — DE 
STALIN E A ELTSINE 

Staline  avait  transforme  un  regime  autoritaire  en  regime  totalitaire  au  cout  de 
millions  et  de  millions  de  vies.  Le  politicologue  frangais  Philippe  Parini  dit  de 
lui  : 

i 

[...]  Staline  assure  de  fagon  totale  et  definitive  un  monopole  absolu  du 
pouvoir  au  Parti  communiste.  Celui-ci  devient  la  reference  exclusive  du 
pays  dont  il  assure  rencadrement  dans  tous  les  domaines.  Toute  forme  de 
pluralisme  (regional,  culturel,  politique  ...)  est  categoriquement  ecartee, 
tandis  que  la  soci£te  tout  entiere  est  conditionnee  et  mobilis£e  pour 
assurer  le  developpement  economique  du  pays. 

Cet  embrigadement  se  fait  au  detriment  des  libertes  : la  police  politique 
est  toute  puissante,  les  proems  manipules  se  multiplient,  toute  forme 
d’opposition  ou  meme  de  differenciation  politique  est  muselee 
[empechee],  les  arrestations  et  deportations  sont  monnaie  courante  et  a 
grande  echelle,  les  executions  sommaires  deviennent  le  mode  normal 
d’elimination  des  opposants.  Parall^lement,  Staline  detoume  a son  profit 
Pexercice  du  pouvoir  politique  et  exerce  une  dictature  personnelle  — 
apres  avoir  [...]  elimine  physiquement  tous  ses  rivaux  — debouchant  sur 
un  veritable  culte  de  la  personnalit£. 


Parini,  Philippe.  Rtgimcs  politiques  contemporains , A.  Colin,  Paris,  1991,  p.  260. 


Sa  mort  (certains  historiens  n’ecartent  pas  la  possibility  qu’il  ait  ete  tue)  a la 
veille  du  declenchement  d’une  nouvelle  serie  de  purges  (occasionnees  par  le 
soi-disant  complot  des  medecins  dont  la  plupart  etaient  Juifs)  en  1953  libere 
l’Union  sovietique  d’un  des  pires  tyrans  du  XXe  siecle. 

Apres  une  periode  d’incertitude,  le  pouvoir  est  exerce  successivement  par  : 

• Nikita  Khrouchtchev  (1953  - 1964)  — celui-ci  denonce  Staline  et  le 
stalinisme  dans  un  retentissant  discours  qui  se  veut  secret  devant  le  XXe 
Congres  du  parti. 

• L.  Brejnev  (1964  - 1982)  — son  nom  est  associe  a une  periode  de 
stagnation  et  d’immobilisme. 

• Y.  Andropov  (1982  - 1984)  — ancien  directeur  du  KGB,  Andropov,  deja 
malade,  succede  au  vieillard  Brejnev,  prolongeant  ainsi  le  regne  de  la 
gerontocratie  (gouvernement  par  les  vieillards) 

• C.  Tchernenko  (1984  - 1985)  — vieux  et  malade  quand  il  assume  le 
pouvoir,  Tchernenko  n’exerce  le  pouvoir  que  13  mois  avant  de  trepasser. 

Cette  periode  de  30  ans  est  caracterisee  par  : 
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• l’exercice  collegial  du  pouvoir  — plus  personne  n’occupe  les  trois  postes 
de  chef  de  parti,  chef  de  gouvernement  et  chef  d’Etat,  comme  l’avait  fait 
Staline; 

• l’abandon  des  pires  aspects  du  stalinisme  — les  executions  sauf  dans  le 
cas  de  Pancien  chef  de  la  police  politique  de  Staline,  Beria,  qui  est  passe 
par  les  armes  — accompagne  d’un  refus  de  tolerer  des  evolutions  plus 
liberates; 

• un  manque  de  renouveau  — le  gouvernement  semble  etre  de  plus  en 
plus  entre  les  mains  des  vieux  ayant  survecu  aux  purges  de  Staline.  Un 
cynisme  general  semble  gagner  les  peuples  dans  les  pays  communistes.  A 
part  les  vieux  communistes,  personne  ne  semble  y croire  vraiment.  La 
population  est  lasse,  resignee,  sans  enthousiasme  ou  foi  ideologique; 


• une  consolidation  du  developpement  economique  dans  un  premier 
temps,  suivie  dans  les  annees  70  et  80  d’une  stagnation  qui  a augmente 
davantage  Pecan  separant  le  niveau  de  vie  dans  les  pays  communistes  de 
celui  dans  les  pays  de  POuest. 


Les  reformes  sous  Gorbatchev 

Larrivee  au  pouvoir  en  1985  de  Mikhail  Gorbatchev  marque  un  changement 
qui  savere  profond  et  definitif.  Relativement  jeune  par  rapport  a Pancien 
leadership,  Gorbatchev  est  conscient  des  obstacles  freinant  le  developpement 
economique  de  1 Union  sovietique.  11  entreprend  des  reformes  sur  les  plans 
ideologique,  politique  et  economique  ainsi  qu’au  niveau  de  la  structure  du 
gouvernement,  du  parti  et  de  PUnion.  Le  tableau  qui  suit  resume  des  etapes- 
cles  et  des  difficultes  inherentes  au  passage  d'un  systeme  dictatorial  a un 
systeme  democratique. 


Revolutions  russes  1917-1991 
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Glasnost : politique  sovietique 
d’ouverture  et  de  transparence 


Reformes  entreprises  par  Gorbatchev 

• en  admettant  que  le  parti  avait,  par  le  passy,  menti  ou  fait  fausse  route, 
Gorbatchev  tente  de  rectifier  Thistoire.  Ce  faisant,  il  affaiblit  la  credibility 
et  Tinfaillibility  de  son  parti; 

• Gorbatchev  met  fin  k la  doctrine  de  la  classe  unique  et  de  Punicity  de  la 
sociyte  soviytique.  11  accepte  le  pluralisme  social,  culturel  et 

i ^yventuellement  politique. 


• se  fondant  sur  la  notion  de  glasnost  (transparence),  Gorbatchev  vise  a 
restaurer  les  libertes  et  Pautonomie  personnels  et  a rendre  le 
gouvernement  responsable  et  imputable  devant  le  peuple; 

• le  parti  communiste  abandonnera  son  role  de  parti  unique,  admettant 
ainsi  le  multipartisme  et  le  pluralisme  politique. 

• Gorbatchev  abandonne  la  notion  du  monopole  etatique  sur  les  moyens  de 
production  ainsi  que  la  notion  de  la  planification  centralisee; 

• sa  reforme,  appelee  la  perestroika,  admet  la  necessity  d’introduire  les 
mycanismes  du  marche  dans  Peconomie  sovietique.  C’est  un  retour, 
partiel  du  moins,  au  capitalisme. 


• Gorbatchev  reorganise  le  parti  et  lui  fait  perdre  son  monopole  politique; 

• quant  au  gouvernement,  il  developpe  Pautonomie  des  institutions 
gouvernementales  et  etatiques  par  rapport  au  parti; 

• en  1989  se  deroulent  pour  la  premiere  fois  des  elections  pluralistes  au 
nouveau  Congres  des  deputys  du  peuple. 


• a mesure  que  Gorbatchev  permet  la  critique  et  la  liberte  depression,  les 
anciennes  aspirations  a Pautonomie,  ou  a Pindependance,  des  peuples 
soumis  renaissent; 

• Gorbatchev  tente  d’accommoder  tant  bien  que  mal  les  revendications  en 
provenance  des  regions,  en  pronant  un  assouplissement  du  centralisme 
du  regime  sovietique; 

• son  effort  de  decentralisation,  sans  calmer  les  republiques  bakes,  qui  de 
plus  en  plus  reclament  leur  independance,  seme  Pinquiytude  chez  Taile 
dure  du  parti  et  provoque  en  aout  1991  une  tentative  de  coup  d’Etat; 

• Boris  Eltsine,  le  President  librement  elu  de  la  Republique  russe,  partie 
constituante  de  TURSS,  s’oppose  au  putsch  et  s’impose  comme  1 homme 
du  moment; 

,•  la  confusion  qui  regne  a Moscou  pendant  quelques  jours  encourage  les 
regions  a se  separer  de  PUnion  (ce  dont  elles  ont  constitutionnellement  le 
droit); 

• & tour  de  role,  les  republiques  composant  l’URSS  s’en  detachent  et  le  31 
dycembre  1991,  l’URSS  cesse  d’exister. 


Perestroika  : restructuration 
economique  de  1‘URSS 
commencee  en  1985 
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La  Russie  de  nos  jours 

Depuis  le  ler  janvier  1992,  la  Russie  a remplace  l’Union  sovietique  dans  les 
affaires  internationales.  EUnion  a disparu,  laissant  derriere  elle  15  republiques 
independantes,  dont  la  Russie  et  l’Ukraine  constituent  les  Etats  les  plus 
peuples. 

Sous  la  direction  de  son  premier  President,  Boris  Eltsine,  la  Russie  adopte  une 
nouvelle  constitution  en  1993.  Cette  constitution  fait  de  la  Russie  une 
democratic  republicaine  et  federate  caracterisee  par  la  regie  du  droit  et  le 
multipartisme.  Parmi  les  elements-cles  de  cette  constitution  figurent : 

• le  Parlement  — le  Parlement  russe  est  bicameral  compose  de  la  Douma 
(la  Chambre  basse  elue  pour  4 ans)  representant  le  peuple  et  un  Conseil 
de  la  federation  representant  les  regions; 


Douma 

(represente  le 
peuple) 


Conseil  de  la 
federation 

(represente  les 
regions) 


• le  President  — le  chef  d’Etat  est  elu  directement  par  le  peuple, 
separement  du  Parlement.  Comme  aux  Etats-Unis,  il  ne  peut  avoir  que  2 
mandats  (chaque  mandat  etant  de  5 ans)  consecutifs; 

• comme  en  France,  il  nomme  le  Premier  ministre,  celui-ci  devant  aussi 
jouir  de  la  confiance  de  la  Douma. 

Les  elections  presidentielles  de  1996  ont  donne  ^occasion  aux  observateurs 
etrangers  de  voir  le  fonctionnement  du  nouveau  systeme  russe.  A cette 
occasion,  Eltsine  a battu  son  rival  le  plus  proche,  le  candidat  communiste.  Le 
communisme  comme  idee  n’est  done  pas  mort.  Les  partis  communistes  en 
Russie  et  dans  les  anciens  pays  communistes  recueillent  encore  des  millions  de 
vote.  Le  communisme  contemporain  semble  toutefois  avoir  admis  le 
multipartisme  et  Pidee  de  Palternance  au  pouvoir.  Il  est  devenu  une  idee  parmi 
d’autres  et  un  parti  parmi  plusieurs.  La  oil  le  Parti  communiste  s’est  fait  battre 
aux  elections,  il  a cede  le  pouvoir  (Bulgarie  en  1996,  Lituanie  en  1996)  et  la  oil 
il  a gagne  des  elections,  il  Pa  repris  (Pologne  en  1995).  A Pencontre  du 
communisme  asiatique  (Chine,  Coree  du  Nord,  Vietnam)  et  cubain,  le 
communisme  europeen  n’aspire  plus  a la  dictature. 


BEST  COPYIAVAILABLE 
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devolution  politique  en  URSS/Russie 


► Les  elections  presidentielles  en  Russie  ressemble  a celles  de  la  France,  dans  le 
sens  que  la  loi  prevoit  un  deuxieme  tour  si  aucun  candidat  ne  recueille  50  pour 
cent  ou  plus  du  vote  au  premier  tour.  Etudiez  la  caricature,  qui  a paru  dans  le 
Globe  and  Mail  apres  le  premier  tour,  et  repondez  aux  questions  qui  suivent. 

a)  Quel  parti  se  reunit  pour  discuter  de  sa  strategie  politique?  Comment  le 
savez-vous? 

b)  Pourquoi  le  premier  slogan  politique  retenu  n’a-t-il  pas  fonctionne? 

c)  Qu’est-ce  que  l’utilisation  de  ce  slogan  indique  a propos  du  parti  en 
question? 


CETTE  FOlS-Cl,  ON  NE  TIRE  PLUS  SUR  CEUX 
QUI  ESSAIENT  DE  QUITTER  LE  PAYS! 

Si  on  essayait  de  trouver  un  slogan  plus 
attrayant  pour  le  deuxieme  tour 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• le  regime  politique  apres  Staline  connait  une  certaine  liberalisation  sous 
Khrouchtchev,  avant  de  sombrer  dans  la  stagnation  et  Timmobilisme  sous 
Brejnev  et  ses  deux  successeurs; 


• Gorbatchev  annonce  deux  nouvelles  • le  glasnost  et  la 


• devant  la  mont£e  du  sentiment  nationaliste  dans  les  republiques  non 
russes,  Gorbatchev  tente  de  decentraliser  un  peu  l’Union  et  se  heurte  a la 
vieille  garde  communiste  qui  organise  contre  lui  un  putsch.  Ce  putsch 
est  stoppe  surtout  par  Boris  Eltsine  qui  interdit  le  Parti  communiste  et 
assume  un  role  beaucoup  plus  important,  tandis  que  les  autres 
republiques  profitent  du  putsch  rate  pour  r£clamer  leur  independance  et 
se  detacher  de  PURSS; 

• rURSS  cesse  d’exister  le  31  d£cembre  1991.  Elle  est  remplac£e  par  15 
nouveaux  pays  dont  certains  sont  lies  entre  eux  par  des  accords 
£conomiques  multilat£raux. 


LE  FASCISME  ET  LE  NATIONAL-SOCIALISME 


Bien  que  ses  origines  remontent  au  X1XC  siecle  et  peut-etre  meme  avant,  le 
fascisme  n’exerce  d’influence  politique  qu’apres  la  Premiere  Guerre  mondiale. 
Sa  montee  est  extraordinaire  : les  fascistes  prennent  le  pouvoir  en  Italie  en 
1922  et  en  Allemagne  en  1933.  Des  regimes  sympathiques  au  fascisme  se 
mettent  en  place  pendant  la  meme  epoque  dans  plusieurs  pays  d’Europe 
centrale  et  dans  la  peninsule  iberique. 


Dictatures  fascistes  ou  d’extreme-droite 
dans  I’Europe  de  I’entre-deux-guerres 


Lin? 

Dictateurs  | 

1 Paysi, 

Dictateurs 

| Pays 

Dictateurs  1 

Europe  meridionale  : 

Europe  centrale  et  balkanique  : 

Europe  du  Nord-Est  : 

• Italie 

Mussolini  (1922-1943) 

• Allemagne 

Hiller  (1933-1945) 

• Pologne 

Pilsudski  (1926-1935) 

• Portugal 

Salazar  (1928-1968) 

• Autriche 

Doll  fuss  (1932-1934) 

Beck  (1935-1939) 

• Espagne 

Franco  (1936-1975) 

• Croatie 

Pavelic  (1941-1945) 

• Lituanie 

Voldemaras  (1926-1929) 

• Grece 

Metaxas  (1936-1941) 

• Hongrie 

Horthy  (1920-1944) 

Smelona  (1929-1939) 

• Slovaquie 

MgrTiso  (1939-1945) 

• Lettonie 

Ulmanis  (1934-1940) 

• Yougoslavie 

Stojadinovic  (1935-1939) 

• Bulgarie 

Boris  111  (1934-1943) 

• Roumanie 

Antonescu  (1940-1944) 
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L’ideologie  fasciste 

Comment  le  fascisme  se  distingue-t-il  des  autres  ideologies  de  l’epoque,  c’est-a- 
dire  du  liberalisme  et  du  marxisme? 

Le  mot  « fascisme  » est  emprunte  a la  Rome  antique.  Mussolini,  le  dirigeant 
fasciste  italien,  a tente  de  recreer  ce  passe  glorieux.  A cette  epoque,  le  « fascio  » 
ou  « faisceau  » etait  un  insigne  porte  par  les  gardes  precedant  les  juges.  Ces 
faisceaux  etaient  symboles  de  justice,  de  discipline  et  de  chatiment.  Ils 
representaient  aussi  la  force  de  l’Etat  et  l’union  du  peuple. 


Des  traits  communs 

Le  fascisme  se  distingue  d’abord  par  ce  qu’il  refuse.  Le  fascisme  refuse  les 
elements  suivants  du  liberalisme  : 

• egalite 

• individualisme 

• democratie  liberate 

• capitalisme  (en  theorie,  mais  pas  dans  la  pratique). 


Contre  Pegalite 

Legalite  est  un  mythe.  La  realite  est  que  les  gens  sont  inegaux.  Ils  sont  inegaux 
dans  les  democraties  liberates,  en  depit  de  ce  qu’en  dit  la  propagande.  Ils  sont 
inegaux  au  niveau  de  Tintelligence,  de  la  force  de  caractere,  de  la  volonte  de 
survivre  et  de  surmonter  les  defis  de  la  vie. 

En  s’opposant  a Tegalite,  les  fascistes  font  appel  aux  notions  associees  aux 
theories  de  Charles  Darwin  concernant  1’evolution  des  especes  et  la  survivance 
du  plus  fort.  Lapplication  des  theories  darwiniennes  a la  politique  fait  naitre 
une  ecole  de  pensee  appelee  le  darwinisme  social. 

Les  fascistes  croient  done  que  la  lutte  pour  la  vie  et  pour  la  dominance  est 
inherente  a l’homme.  11  ne  faut  done  pas  avoir  peur  de  la  guerre  ou  de 
Tutilisation  de  la  force.  Le  combat  est  au  centre  des  preoccupations  naturelles 
de  l’homme. 

Les  fascistes  rejettent  l’idee  de  la  bonte  naturelle  de  Thomme.  Les  hommes  se 
battent  pour  la  survie,  les  faibles  sont  appeles  a disparaitre  et  seul  un  chef  fort 
et  determine  peut  assurer  l’unite  de  la  nation. 


Darwinisme  social : theorie  de 
1'evotution  de  la  societe  fondle  sur  les 
principes  de  la  competition  et  de  la 
selection  naturelle  et  affirmant  que 
certaines  civilisations  sont  superieures 
& d'autres 


Contre  I’individualisme 


Lindividu  seul  ne  peut  rien.  Le  groupe  lui  est  superieur  car  le  groupe  lui  assure 
sa  survivance.  Ainsi  les  fascistes  rejettent-ils  l’idee  de  Tautonomie  individuelle, 
lui  substituant  la  notion  de  la  nation  ou  de  la  race.  Lindividu  s’epanouit  a 
l’interieur  de  la  communaute  qui  lui  donne  securite  et  raison  d’etre. 
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Le  liberalisme  conduit  directement,  pour  un  fasciste,  a l’anarchie.  Une  societe 
liberale  est  une  societe  sans  discipline,  une  societe  faible  et  decadente  ou 
l’individu,  laisse  a lui-meme,  ne  cherche  qu’a  exploiter  les  autres  et  a s’oublier 
dans  le  plaisir. 

Contre  la  democratic  liberale 

Dans  un  regime  liberal,  Tindividu  ne  poursuit  que  ses  propres  interets.  11  a peur 
des  sacrifices  necessaires  au  bien-etre  de  l’ensemble  de  la  societe;  sur  le  plan 
politique,  il  s’en  remet  au  gouvernement  par  une  majorite  anonyme  et 
impersonnelle. 

Les  fascistes  nient  le  bien-fonde  du  gouvernement  par  la  majorite.  Mussolini 
affirme,  par  exemple  : « Le  fascisme  nie  que  la  majorite,  du  seul  fait  qu’elle  est 
la  majorite,  soit  capable  de  diriger  la  societe  humaine.  Il  affirme  que  l’inegalite 
de  rhumanite  est  immuable  (qui  ne  peut  pas  etre  changee),  benefique  et 
feconde  ». 

La  population  dans  une  democratie  liberale  est  manipulee  par  les  partis 
politiques  qui,  eux,  sont  finances  par  les  grosses  entreprises.  Les  chicanes  et  la 
division  politique  communes  aux  regimes  liberaux  menent  a l’instabilite  et  au 
chaos  economique. 

Contre  le  capitalisme 

La  crise  economique  qui  s’abat  sur  Tltalie  et  l’Allemagne  au  sortir  de  la 
Premiere  Guerre  mondiale  suscite  une  remise  en  question  du  capitalisme. 

Les  fascistes  reprochent  au  capitalisme  de  creer  chomage,  inflation,  chaos  et 
instability. 

Nous  voyons,  dans  ce  qui  precede,  un  certain  parallele  entre  les  fascistes  et  les 
marxistes.  Ils  partagent : 

• une  philosophie  collectiviste  — « la  primaute  de  la  communaute  ou  de  la 
societe  sur  Pindividu  ».  Cette  philosophie  collectiviste  constitue  Telement 
« socialiste  » qui  permet  aux  fascistes  allemands  de  s’appeler  « national- 
socialistes  » ou  « nazis  » en  abrege; 

• un  rejet  du  capitalisme  comme  meilleur  systeme  economique; 

• un  rejet  de  la  democratie  liberate  — tous  les  deux,  ils  considerent  les 
elections  parlementaires  une  fagade  de  la  democratie  selon  laquelle  la 
population  est  manipulee,  achetee  avec  son  propre  argent,  et  trompee. 

En  depit  de  ces  elements  communs,  les  marxistes  deviendront  pour  les 
fascistes  leurs  pires  ennemis.  De  fait,  le  fascisme  rejette  aussi  les  elements 
principaux  du  marxisme  dont : 
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• la  lutte  des  classes,  et 

• Finternationalisme  proletarien. 


Contre  la  lutte  des  classes 

Leveil  des  interets  de  classe  ne  fait  qu’affaiblir  et  diviser  un  pays.  II  faut  plutot 
creer  un  sentiment  d’unite  en  pronant  la  reconciliation  et  Funion  des  classes 
autour  d’un  chef  qui  incarne  l’idee  de  la  nation. 

Comme  lunion  fait  la  force,  les  fascistes  rejettent  tout  ce  qui  divise  un  peuple 
car  ces  divisions  Faffaiblissent  dans  la  lutte  internationale  pour  la  survie. 


Contre  I’internationalisme  proletarien 

Le  marxisme  est  internationaliste  — il  prone  Funion  des  tous  les  travailleurs. 
Le  fascisme  est  une  forme  d’ultranationalisme,  voire  de  racisme  — il  prone 
Funion  et  la  purete  de  la  race.  La  vie  est  un  combat  entre  nations.  Les  peuples 
faibles  sont  appeles  a disparaitre  ou  a servir  les  peuples  forts.  Le  foyer  commun 
pour  tout  individu  n’est  done  pas  sa  classe,  mais  sa  nation  ou  sa  race. 

Nous  savons  maintenant  ce  que  les  fascistes  rejettent  de  la  philosophie  des 
autres.  Le  fascisme  est  toutefois  plus  qu’une  philosophie  de  rejet.  Il  offre  une 
troisieme  voie  — une  voie  ni  liberale,  ni  marxiste.  Les  fascistes  ne  sont  pas 
uniquement  contre  certains  principes,  ils  sont  egalement  en  faveur  d’autres 
principes.  A cet  egard,  ils  sont  pour  : 

- le  nationalisme  (en  Allemagne,  le  racisme) 

- le  combat 

- le  totalitarisme 

- le  leadership  « charismatique  » 

- le  retablissement  de  Fordre  et  de  la  discipline 

- la  propagande  et  Fendoctrinement,  et 

- le  vrai  socialisme. 

Examinons  ces  traits  a tour  de  role. 

Pour  le  nationalisme 

La  nation  est  une  communaute  basee  sur  une  histoire,  une  langue  et  une 
tradition  communes.  C’est  elle  qui  embrasse  Findividu,  lui  donnant  identite  et 
solidarity.  Cette  communaute,  pour  etre  forte,  pour  survivre  dans  la  lutte  qui 
Foppose  a d’autres  communautes,  doit  assurer  son  unite  et  sa  mission. 
Lindividu  et  les  groupes  doivent  se  fondre  dans  la  nation  dont  Finteret  devient 
prioritaire.  Tout  est  subordonne  a la  nation.  Son  histoire  est  glorifiee  : Hitler 
fait  revivre  la  gloire  des  anciennes  nations  guerrieres  allemandes;  Mussolini 
tente  de  recreer  la  gloire  de  la  Rome  antique.  Sa  mythologie  est  valorisee  et  son 
avenir  assure  par  une  serie  de  mesures  voulant  eliminer  tous  ceux  qui 
cherchent  a la  diviser  — les  democrates,  les  socialistes,  les  communistes,  les 
individualistes. 
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Pour  le  combat 


S’appuyant  sur  le  darwinisme  social,  le  fascisme 
proclame  la  necessite  biologique  de  la  lutte.  Les 
hommes  et  les  nations  qui  survivent  sont  ceux 
demontrant  virilite,  determination,  courage, 
initiative  et  elan.  Le  combat  exige  un  chef  qui 
mene  et  des  gens  qui  obeissent.  La  discipline  et 
la  force  physique  sont  necessaires  pour  assurer 
la  survie  de  la  nation.  11  faut  nourrir  les  vertus  de 
Pind£pendance,  vivre  de  ses  propres  efforts, 
couper  tout  lien  de  dependance  vis-a-vis  de 
Petranger,  devenir  pour  ainsi  dire  autosuffisant 
sur  le  plan  economique  et  dominant  sur  la  scene 
politique  internationale.  Dans  la  vie,  on  est  soit 
domine  soit  dominateur.  Mieux  vaut  etre 
dominateur.  Par  consequent,  les  fascistes 
valorisent  le  travail  manuel,  la  force  physique,  la 
same  physique  et  Pobeissance  aveugle  — 
recettes  pour  assurer  une  nation  musclee  et 
virile. 

Pour  un  Etat  totalitaire 

La  seule  fagon  d’assurer  la  survie  de  la  nation  est  de  creer  un  Etat  fort  pour  la 
proteger.  11  n’est  pas  surprenant,  par  ailleurs,  que  la  valorisation  de  PEtat  ait 
lieu  dans  les  deux  pays  assez  recemment  constitues  en  Etat  (Italie  et 
Allemagne).  Le  nationalisme  y est  moins  ancre,  moins  ancien  et  les  deux 
peuples,  degus  par  la  guerre,  cherchent  a se  remettre,  chez  les  Allemands  de 
leur  humiliation,  et  chez  les  Italiens  de  leur  deception  d’une  victoire  mal 
recompensee  et  de  leurs  problemes  economiques.  Mussolini  dira  : 

« Tout  dans  VEtat,  rien  hors  de  I’Etat,  rien  contre  I’Etat  ». 

La  glorification  de  PEtat  mene  tout  droit  au  totalitarisme.  LEtat,  au  nom  de  la 
nation,  se  donne  tous  les  droits  et  cherche  a imposer  une  communaute  de  vues 
et  de  visions  sur  tout  le  monde.  Lheure  est  au  conformisme  et  tout  ce  qui  est 
etranger  a la  nation  est  a rejeter.  Ainsi  les  nazis  allemands  declarent-ils  la 
guerre  a tout  ce  qui  n’est  pas  allemand  et  a tout  ce  qui  affaiblit  ou  denigre  la 
nation  allemande.  Cette  categorie  comprend  les  Juifs,  les  Tziganes,  les 
intellectuels,  les  homosexuels,  les  artistes,  entre  autres.  Les  livres  ecrits  par  des 
indesirables  ou  des  oeuvres  montrant  P Allemagne  sous  une  mauvaise  lumiere 
sont  brules. 

Pour  mener  a bien  cette  epuration  sociale,  ils  mettent  sur  pied  un  Etat  policier 
qui  se  sert  de  tous  les  instruments  connus  de  la  repression  (denonciation, 
arrestations,  executions,  camps  de  concentration,  camps  determination).  Les 
cours  de  justice  perdent  leur  independance  et  se  soumettent  aux  ordres  du  chef 
de  la  nation. 
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Pour  un  chef  charismatique 

Le  chef  se  place  au  centre  de  la  nation  comme  un  totem  autour  duquel  les  gens 
forment  un  cercle.  Le  chef  fasciste  est  un  homme  superieur,  un  surhomme  — 
un  homme  d’une  volonte  de  fer,  d’un  magnetisme  brillant.  11  possede  des  dons 
speciaux  qui  lui  permettent  de  resoudre  les  problemes  et  de  relever  les  defis. 
Cest  le  maitre,  le  guide,  le  dieu. 

Un  chef  fasciste  n’a  nullement  besoin  de  se  faire  elire.  11  s’impose  par  sa  volonte 
et  la  force  de  son  caractere.  lmpregne  d’un  droit  naturel  de  diriger,  il  prend  le 
pouvoir  par  les  moyens  appropries,  au  moment  opportun  (force,  ruse,  ou 
methodes  legales).  Les  chefs  fascistes  incarnent  le  pays  et  la  nation,  lls 
deviennent  les  symboles  de  la  volonte  et  de  la  conscience  collectives.  Leurs 
decisions  font  la  loi  et  eux  seuls  ont  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  tous  les  autres. 

Les  deux  chefs  fascistes  qui  nous  interessent  ici,  Hitler  et  Mussolini, 
s’entourent  de  gens  superieurs  a la  masse,  mais  inferieurs  a eux.  Mussolini  met 
sur  pied  les  chemises  noires,  une  elite  de  frappe  qui  terrorise  les  masses, 
combat  les  communistes,  et  se  prepare  a arracher  le  pouvoir  aux  democrates 
faibles  et  indecis.  Hitler  rassemble  autour  de  lui  dans  un  premier  temps  ses 
chemises  brunes,  les  SA  (Sections  d’assaut),  qui  rempliront  le  meme  role 
que  leur  equivalent  italien. 

Le  chef  a toujours  raison,  Obeir  au  chef,  c’est  obeir  aux  lois  supremes  de  la 
nation.  Hitler  est  le  Fiihrer  qui  proclame  « Ein  Reich,  ein  Volk,  ein  Fuhrer  » 
(un  empire,  un  peuple,  un  chef).  Mussolini  est  le  Duce,  le  Chef. 


Pour  le  retablissement  de  I’ordre  et  de  la  discipline 

La  popularity  des  fascistes  monte  a mesure  que  le  desordre  politique  et 
economique  se  generalise.  La  situation  economique  difficile  des  annees  20  en 
ltalie  et  des  annees  30  en  Allemagne  cree  un  climat  de  peur,  d’incertitude  et 
d’angoisse  savamment  exploite  et  alimente  par  les  fascistes.  Limpossibilite  pour 
les  democrates  liberaux  de  resoudre  les  problemes  lies  au  chomage  et  a 
l’inflation  discredite  ces  regimes  et  mene  a une  polarisation  (division)  de  la 
population.  Bon  nombre  de  travailleurs  s’interessent  au  marxisme  et  a la  social- 
democratie.  Cette  attraction  effraie  la  bourgeoisie  qui  desespere  de  plus  en  plus 
des  gouvernements  democratiques  et  cherche  un  mouvement  alternatif  qui 
pourrait  servir  de  bouclier  ou  de  rempart  contre  les  communistes.  Les  partis 
fascistes  ont  justement  la  determination  et  le  poing  pour  le  faire. 

De  plus  en  plus,  les  partis  fascistes  semblent  etre  les  seuls  capables  de  restaurer 
l’ordre  et  de  prendre  les  decisions  difficiles  qui  s’imposent  pour  sortir  l’ltalie  et 
l’Allemagne  de  leur  marasme  (accablement)  politique  et  economique. 


Pour  la  propagande  et  I’endoctrinement 

La  nation  n’est  forte  que  si  elle  est  unie,  11  faut  done  persuader  les  non- 
convaincus  du  bien-fonde  de  la  cause.  Pour  ce  faire,  les  fascistes  manipulent  la 
psychologie  de  masse  a l’aide  d’une  propagande  demagogique  et  d’une 


v ■ 


273 


r 


LES  REGIMES  DICTATORIAUX  | 


CHAPITRE  5 


J.  Goebbels 


orchestration  d’immenses  spectacles  hauts  en  symboles.  Mussolini  et  Hitler 
multiplient  les  manifestations  presque  mystiques,  les  processions  aux 
flambeaux,  les  defiles  militaires  et  les  discours  devant  des  milliers  de 
sympathisants. 

Hitler  realise  rapidement  Importance  des  medias  de  masse  comme  moyen  de 
propagande.  II  nomme  Joseph  Goebbels,  docteur  en  philosophic,  conseiller 
pour  la  propagande.  Celui-ci  se  sert  de  tous  les  moyens  et  profite  de  toutes  les 
occasions,  y compris  les  Jeux  olympiques  tenus  a Berlin  en  1936,  pour  creer 
une  image  grandiose  du  chef. 

Les  fascistes  pretent  une  attention  particuliere  aux  jeunes.  Representants  de 
l’avenir,  ceux-ci  sont  encadres  a l’ecole  et  dans  les  associations  de  parti. 

Les  fascistes  emploient  tout  : musique,  theatre,  litterature,  sculpture,  ecoles, 
presse  ecrite  et  orale,  cinema,  drapeaux,  affiches,  uniformes  pour  creer 
l’impression  que  le  fascisme  est  imbattable,  irreversible,  puissant  et 
dynamique.  Meme  les  Eglises  sont  obligees  de  se  censurer  et  d’accepter  les 
mots  d’ordre  du  regime  qui  se  resument  a etc i : 

« Crois ! Obeis!  Travaille!  Lutte!  » 


Pour  le  vrai  socialisme 

Pour  les  fascistes,  le  vrai  socialisme  est  avant  tout  national.  Le  marxisme,  etant 
international,  est  une  erreur  a eviter.  Les  droits  des  travailleurs  ne  peuvent  se 
realiser  que  dans  le  cadre  d’une  nation  forte,  unie  et  autosuffisante.  La  lutte  des 
classes  est  interdite  car  elle  divise  la  nation.  11  faut  proner  plutot  la 
cooperation,  la  concertation,  l’effort  collectif  dans  le  meme  but  — relever  le 
pays  de  ses  problemes  economiques  et  assurer  un  avenir  prospere. 

Le  message  fasciste  d’unite  et  de  concertation  plait  aux  classes  moyennes  et 
riches  qui  s’effraient  de  la  popularity  des  marxistes  chez  les  travailleurs.  Se 
rendant  compte  de  l’importance  de  l’appui  des  classes  moyennes,  les  fascistes 
minimisent  la  partie  anticapitaliste  de  leur  doctrine.  Une  fois  au  pouvoir,  ils 
travaillent  de  pair  avec  les  grandes  entreprises,  creant  une  espece  de 
partenariat,  mais  se  gardant  bien  de  les  nationaliser  ou  d’en  prendre  la 
direction. 


Quelques  traits  particuliers  des  fascistes 

Le  corporatisme  en  Italie 


Corporatisme  : regime  economique  et 
social  qui  preconise  la  reunion  dans 
une  organisation  commune,  des 
representants  d’ouvriers  et  de  patrons 
d’une  meme  entreprise 


Le  corporatisme  represente  une  des  grandes  innovations  du  fascisme  italien. 
Ce  terme  se  rapporte  a une  fagon  d’organiser  le  monde  du  travail  afin  de 
donner  une  place  primordiale  a l’Etat,  tout  en  creant  un  sentiment  d’unite  et 
d’effort  collectif  qui  embrasse  tous  les  echelons  d’une  entreprise.  Cette  union 
est  creee  en  organisant  le  lieu  de  travail  de  fagon  verticale,  et  non  plus 
horizontale  comme  dans  les  democraties  liberates.  Au  Canada,  par  exemple, 
plusieurs  syndicats  sont  presents  dans  un  meme  lieu  de  travail.  Pour  prendre 
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recole  comme  exemple,  des  syndicats  ou  associations  separes  existent  pour  les 
enseignants,  les  secretaires  et  les  concierges.  Selon  l’organisation  fasciste,  tous 
les  gens  de  la  meme  entreprise  — patrons,  cadres,  travailleurs  — sont  reunis 
dans  la  meme  association,  sous  la  direction  des  membres  du  parti.  Tout  en 
donnant  Fimpression  de  conserver  les  syndicats,  cette  methode  d’organisation 
revient  a encadrer  et  a embrigader  les  ouvriers,  assurant  le  controle  de  l’Etat  sur 
les  elements  les  moins  surs  de  la  societe  fasciste. 


Le  racisme  en  Allemagne 

Le  nationalisme  n’est  pas  forcement  raciste.  On  peut  favoriser  sa  propre  nation 
ou  son  groupe  culturel,  sans  pour  autant  vouloir  la  destruction  des  autres 
groupes  ou  meme  les  considerer  inferieurs. 

Le  nationalisme  allemand  prone  par  Hitler  est  impregne  d’antisemitisme. 
Hitler  est  farouchement  hostile  aux  Juifs  qu’il  accuse  de  tous  les  maux.  Ils  sont 
pour  lui  des  Untermensch,  c’est-a-dire  des  sous-hommes.  Comme  leur 
presence  brise  l’unite  de  la  nation  et  risque  de  contaminer  les  vrais  Allemands, 
ceux-ci  constituant  une  race  nordique  superieure,  la  race  aryenne,  il  faut  non 
seulement  les  persecutes  ou  les  deporter,  il  faut  les  supprimer.  Hitler  ordonne 
la  solution  finale,  c’est-a-dire  Felimination  physique  des  Juifs.  Ce  genocide 
constitue  un  des  crimes  les  plus  haineux  et  les  plus  repugnants  de  Fhistoire  de 
Fhumanite. 

Non  content  de  la  chasse  aux  Juifs,  Hitler  tente  aussi  d’eliminer  d’autres 
groupes  et  individus  consideres  inferieurs  qui  pourraient,  par  leur  presence, 
salir  la  nation  allemande.  Il  s’en  prend,  par  consequent,  aux  Tziganes,  aux 
vieillards  souffrants  (un  programme  d’euthanasie  est  mise  en  place  pour  eux), 
aux  handicapes  mentaux  et  aux  homosexuels.  Hitler  reserve  un  sort  special  aux 
Slaves  des  pays  occupes  (Pologne,  Russie,  entre  autres).  Les  intellectuels  sont 
elimines  (pour  faire  disparaitre  la  culture)  et  les  gens  ordinaires  travaillent 
pour  le  compte  des  Allemands  qui  occupent  ces  pays  en  raison  du  droit  de  la 
race  superieure. 


Le  cote  irrationnel  et  anti-intellectuel  du  fascisme 


Antis6mitisme  : attitude  des  gens 
hostiles  aux  Juifs  et  reclamant  des 
mesures  discriminatoires  contre  eux 

Solution  finale  : extermination  des  Juifs 
durant  la  Deuxieme  Guerre  mondiale 
par  les  nazis 

Genocide  : destruction  systematique  et 
organisee  d un  groupe  racial, 
politique,  culturel  ou  religieux 


Les  fascistes  valorisent  le  cote  naturel,  c’est-a-dire  le  cote  animal  de  l’homme. 
La  civilisation,  d’apres  les  nazis,  n’a  fait  que  corrompre  l’homme,  le  faisant 
reculer  devant  ses  instincts  et  ses  desirs.  Il  faut  revenir  au  vrai  homme,  c’est-a- 
dire  a l’homme  primitif  qui  connait  ses  sentiments,  ses  emotions,  son  besoin 
d’appartenir  au  groupe.  Les  fascistes  rejettent  les  enseignements  du  Siecle  des 
Lumieres  qui  mettaient  l’accent  sur  la  raison  et  le  cote  cerebral  de  l’homme. 
Lhomme  est  plus  qu’une  « tete  » pour  les  fascistes.  Il  est  aussi  muscle,  virilite, 
volonte,  force,  violence  meme.  Ces  choses  sont  positives  et  doivent  etre  mises 
au  service  du  chef  de  la  nation. 
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La  philosophic  fasciste 


► 1.  Quels  sont  les  elements  de  la  philosophie  fasciste  qui,  d’apres  vous,  sont 

attirants  ou  qui  pourraient  etre  attirants  pour  certaines  personnes? 

2.  Quels  sont  les  elements  de  la  philosophie  fasciste  qui,  d’apres  vous,  sont 
repoussants  ou  qui  pourraient  etre  repoussants  (repugnants)  pour 
certaines  personnes? 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  & votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• le  fascisme  se  veut  une  troisieme  voie  qui  n’est  ni  lib£rale,  ni 
communis  te; 

• le  fascisme  rejette  les  £l6ments  suivants  du  libdralisme  : 6galit6, 
individualisme,  democratic  liberale  et  capitalisme  (le  dernier  en  thdorie 
seulement  car,  en  pratique,  les  fascistes  ont  trouvd  l’appui  des  capitalistes 
indispensable); 

• le  fascisme  rejette  les  elements  suivants  du  communisme  : la  lutte  des 
glasses  et  l’intemationalisme  protetaire; 

• les  fascistes  sont  pour  le  combat,  le  nationalisme,  le  leadership 

« charisma tique  »,  l’ordre  et  la  discipline,  le  totalitarisme  et  le  « vrai  » 
socialisme  (l’Etat  devient  l’organisme  collectif  auquel  le  peuple  doit 
s’associer  et  dans  lequel  le  peuple  doit  se  fondre). 
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LE  FASCISME  EN  ITALIE  (1922  - 1943) 

Le  contexte  historique 

Quatre  developpements  favorisent  la  naissance  du  fascisme  en  Italie,  a savoir  : 

• la  Premiere  Guerre  mondiale 

• la  crise  economique  de  Fapres-guerre 

• Foffensive  proletarienne  en  Italie  en  1919  et  1920 

• la  crise  de  FEtat  liberal. 

Examinons-les  a tour  de  role.  LItalie  sort  de  la  Premiere  Guerre  mondiale 
lourdement  touchee.  Elle  a perdu  670  000  personnes  et  a eu  pres  d’un  million 
de  blesses.  Elle  se  sent  humiliee  du  fait  que  les  Allies  refusent  de  tenir  leurs 
promesses  relatives  aux  pretentions  italiennes  a la  cote  dalmate.  Le  President 
Wilson  soutient  qu’il  n’est  pas  tenu  par  les  promesses  des  Allies,  c’est-a-dire  la 
Grande-Bretagne  et  la  France.  Selon  lui,  les  frontieres  doivent  etre  tracees  en 
tenant  compte  des  nationality.  Les  ltaliens  tiennent  un  autre  langage 
maintenant  que  les  notions  de  frontieres  naturelles  et  de  frontieres  strategiques 
justifient  pleinement  les  pretentions  italiennes.  Ce  refus  des  Allies  de  remplir 
au  complet  leurs  promesses  fait  naitre  en  Italie  le  theme  de  la  victoire  mutilee, 
pour  parler  du  sacrifice  des  milliers  de  soldats  rendu  inutile  par  F abandon  des 
democraties  liberates  de  leurs  promesses.  Ce  theme  est  repris  par  les  anciens 
combattants  qui  Futilisent  pour  blamer  le  gouvernement  et  exacerber  le 
nationalisme. 

La  rancune  politique  ne  facilite  pas  la  reprise  economique  en  Italie.  Les  grandes 
industries  de  meme  que  les  ouvriers  demandent,  chacun  de  leur  cote,  le 
maintien  des  mesures  qui  leur  sont  favorables  dans  la  periode  d’apres-guerre. 
LEtat  ne  dispose  pas  de  fonds  permettant  de  subventionner  les  industries  ou 
d’ameliorer  les  conditions  salariales  des  ouvriers.  Plusieurs  entreprises  font 
faillite,  ce  qui  ajoute  au  chomage  et  aggrave  le  mecontentement  ouvrier.  De 
leur  part,  les  paysans  s’emparent  des  terres  vacantes  et  demandent  le  partage 
des  grandes  proprietes  terriennes. 

Degus  du  manque  d’action  de  la  part  de  FEtat  face  a leurs  revendications,  les 
ouvriers  passent  a Faction.  En  1919,  Faugmentation  des  prix  de  la  nourriture 
provoque  des  greves  un  peu  partout  en  Italie.  Les  ouvriers  ici  et  la  pillent  les 
magasins  et  elisent  des  comites  d’usine  pour  controler  la  production  des 
marchandises.  De  leur  cote,  les  industriels  promettent  un  certain  controle  aux 
ouvriers,  tout  en  se  regroupant  entre  eux  pour  faire  face  a cette  vague  de 
« sovietisation  ». 

La  structure  politique  de  FItalie  nest  pas  en  mesure  de  faire  face  aux  problemes 
politico-economiques  qui  accablent  le  pays.  LItalie  est  une  monarchic 
constitutionnelle  regie  par  une  constitution  datant  de  1861  (au  moment  de 
Funification  de  FItalie),  conferant  au  roi  le  pouvoir  executif.  Celui-ci  nomme  et 
revoque  les  ministres  qui  ne  sont  responsables  que  devant  lui.  La  loi  regissant 
le  pouvoir  I6gislatif  est  a ce  point  ambigue  que  le  roi  peut,  a Foccasion, 
promulguer  des  decrets  ayant  force  de  loi  sans  consulter  le  Parlement. 
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B.  Mussolini 


La  situation  politique  est  polarisee  entre  un  Parti  conservateur  (le  parti 
populaire)  et  le  Parti  socialiste.  Ce  dernier  est  divise  entre  deux  tendances 
opposees  — Pune  etant  social-democrate  et  Pautre  leniniste.  En  1921,  cette 
derniere  faction  se  separe  du  Parti  socialiste  pour  fonder  le  Parti  communiste 
italien. 

Pendant  cette  periode  difficile,  plusieurs  gouvernements  se  succedent.  Leur 
impuissance  a ameliorer  la  situation  economique  discredite  de  plus  en  plus  le 
liberalisme  politique  et  economique.  La  societe  se  polarise  de  plus  en  plus 
entre  la  droite  et  la  gauche.  La  bourgeoisie  et  les  industriels  se  tournent  vers  les 
extremistes,  cest-a-dire  les  fascistes,  qui  semblent  etre  les  seuls  a pouvoir  tenir 
tete  aux  communistes. 

A Paube  des  elections  de  1921,  les  fascistes  controlent  toutes  les  grandes  villes, 
a Pexception  des  cites  ouvrieres  telles  Genes,  Milan  et  Turin  dans  le  nord  de 
Pltalie.  Au  niveau  national,  les  fascistes  reussissent  a faire  elire  35  deputes  sur 
535,  dont  Mussolini. 

Ce  dernier,  chef  du  mouvement  fasciste,  etablit  un  programme  nettement  pro- 
capital dans  le  but  de  rassurer  les  industriels  et  les  proprietaires  fonciers.  11 
favorise,  par  exemple  : 

• le  liberalisme  economique  — Pentreprise  privee  est  maintenue,  mais  PEtat 
peut  intervenir  lorsqu’elle  fait  defaut.  Les  interets  de  PEtat  restent 
primordiaux; 

• la  glorification  d’un  Etat  fort,  capable  de  maintenir  la  « paix  sociale  »; 

• une  politique  d’expansionnisme  sur  le  plan  international. 


La  prise  du  pouvoir  par  Mussolini,  1922 

Profitant  du  mecontentement  de  bon  nombre  d’anciens  combattants  que 
Peconomie  locale  n’est  pas  capable  d’absorber,  Mussolini  les  organise  en 
groupes  paramilitaires  appeles  les  « chemises  noires  » en  raison  de  leur  tenue 
vestimentaire.  Ceux-ci  provoquent  et  confrontent  regulierement  les 
communistes,  souvent  a la  demande  des  industriels  ou  des  grands 
proprietaires. 

Les  socialistes  tentent  de  former  un  front  commun  contre  le  fascisme,  mais 
cette  tentative  echoue.  Face  a cela,  les  ouvriers  decident  de  declencher  une 
greve  generate  le  31  juillet  1922.  Cette  greve  est  brisee  par  les  militants 
fascistes  qui  mettent  le  feu  aux  locaux  des  syndicats. 

Sentant  que  Pheure  est  venue,  Mussolini  decide  la  marche  sur  Rome  par 
laquelle  des  fascistes  de  tous  les  coins  du  pays  entreprennent  une  marche 
jusqu’a  Rome  pour  demander  la  demission  du  gouvernement.  Devant  les 
40  000  fascistes  qui  se  presentent  aux  portes  de  Rome,  le  roi  Victor  Emmanuel 
III  cede  et  confie  le  pouvoir  a Mussolini.  Lelite  politique  de  la  droite 
traditionnelle  ne  dit  rien,  pensant  pouvoir  controler  Mussolini  et  Putiliser  pour 
ramener  Pordre,  restaurer  la  cohesion  nationale  ainsi  que  briser  le  pouvoir  des 
syndicats  et  les  politiciens  de  gauche. 
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L’etablissement  de  la  dictature 

En  s’alliant  aux  milieux  politiques  et  economiques  dominants,  Mussolini 
souhaite  etablir  sa  dictature  par  la  voie  legale.  Afin  d’empecher  un  retour  des 
forces  revolutionnaires,  Felite  politique  est  prete  a renforcer  les  pouvoirs  de 
Fexecutif. 

Non  content  de  jouer  le  jeu  parlementaire,  Mussolini  continue  a etablir  des 
institutions  paralleles  aux  institutions  officielles.  En  decembre  1922,  il  forme  le 
Grand  Conseil  du  fascisme  qui  a pour  mission  de  prendre  les  decisions 
politiques  importantes,  mettant  ainsi  les  institutions  de  FEtat  a Fecart  des 
grandes  orientations  du  regime.  En  1923,  Mussolini  change  la  loi  electorale  de 
fagon  a favoriser  ses  chances  aux  prochaines  elections.  Celles-ci  se  deroulent 
en  1924.  Finance  par  le  grand  capital  et  profitant  de  la  peur  provoquee  par  les 
« chemises  noires  »,  Mussolini  obtient  65  % des  voix.  Fort  de  cet  appui, 
Mussolini  entreprend  des  mesures  repressives  qui  menent  a la  dictature.  Parmi 
ces  mesures,  mentionnons  : 

• Fassassinat  du  depute  socialiste  Matteotti  qui  avait  violemment  critique  le 
regime  fasciste  en  Chambre; 

• Farrestation  de  plusieurs  personnalites  politiques  de  Fopposition; 

• la  suppression  des  journaux  d’opposition; 

• le  regroupement  des  syndicats  dans  un  seul  syndicat  fasciste  (le 
corporatism  e); 

• la  promotion  de  Mussolini  qui  etait  jusqu’alors  president  du  Conseil  et 
devient  chef  de  Fexecutif.  S’emparant  du  pouvoir  du  roi,  Mussolini 
nomme  et  revoque  les  ministres; 

• en  1926,  une  loi  autorise  Mussolini  a adopter  les  lois  sans  passer  par  le 
Parlement; 

• la  Loi  sur  la  defense  de  FEtat  dissout  les  partis  politiques  antifascistes  et 
interdit  les  journaux  antifascistes; 

• l’adoption  d’une  nouvelle  loi  electorale  selon  laquelle  les  Italiens  sont 
appeles  a approuver  une  liste  de  candidats  soumis  par  le  parti  fasciste.  En 
1929,  cette  liste  recueille  98  % des  voix. 

Le  sort  final  — La  fin  du  fascisme  italien 

Comme  nous  Fapprendrons  dans  la  partie  historique  de  nos  etudes,  le  fascisme 
italien  ne  survit  pas  a la  Deuxieme  Guerre  mondiale.  Le  regime  s’effondre  en 
1943  au  moment  ou  les  Allies  poursuivent  leur  montee  vers  Rome  a partir  de  la 
Sicile.  Le  roi  italien,  reprenant  a son  compte  des  pouvoirs  inutilises  depuis 
1922,  revoque  Mussolini,  le  remplagant  par  le  marechal  Badoglio.  Celui-ci 
capitule  devant  les  Allies  le  3 septembre  1943.  Les  Allemands,  de  leur  cote, 
refusent  de  voir  Fltalie  leur  echapper.  Ils  forment  un  gouvernement  fasciste 
separe  dans  le  nord  de  Pltalie  et  y amenent  Mussolini,  libere  de  son 
emprisonnement  suite  a une  action  dramatique  de  secours.  Celui-ci,  tant  bien 
que  mal,  continue  a gouverner  cet  etat  fictif  jusqu’a  ce  qu’il  soit  capture  par  les 
partisans  et  execute  le  29  avril  1945. 
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Le  fascisme  italien 


Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes  : 

1.  Comment  les  fascistes  ont-ils  pris  le  pouvoir  en  Italie?  La  prise  de  pouvoir 
elle-meme  fut-elle  legale  ou  non? 

2.  Quels  etaient  les  elements  les  plus  importants  du  programme  politique 
des  fascistes?  A qui  ces  elements  etaient-ils  destines  a plaire  et  pourquoi? 

3.  Quelles  sont  les  mesures  les  plus  importantes  qui  ont  permis  a Mussolini 
d etablir  sa  dictature? 

4.  Quel  but  politique  est  servi  par  la  violence  declenchee  par  les  fascistes? 

5.  Lisez  Textrait  suivant  d’un  article  de  Mussolini  et  repondez  aux  questions 
qui  suivent : 

« Le  fascisme  veut  que  Thomme  soit  actif  et  engage  dans  Taction,  de  toutes 
ses  forces  : il  le  veut  conscient,  de  fagon  virile,  des  difficultes  que  Ton  y 
rencontre,  et  pret  a les  affronter.  Il  congoit  la  vie  comme  une  lutte  [...]. 

Avant  tout,  le  fascisme,  [...]  ne  croit  pas  a la  possibility  ni  a Tutilite  de  la 
paix  perpetuelle.  Cest  pourquoi  il  repousse  le  pacifisme  qui  cache  une 
renonciation  a la  lutte  et  une  lachete,  en  face  du  sacrifice.  Seule  la  guerre 
porte  au  maximum  de  tension  toutes  les  energies  humaines  et  imprime  un 
sceau  de  noblesse  aux  peuples  qui  ont  le  courage  de  Paffronter  ». 

a)  Pourquoi  la  guerre  est-elle  un  phenomene  positif  pour  un  fasciste? 

b)  Que  dirait  Mussolini  d’une  vie  contemplative  (religieuse)  ou 
intellectuelle? 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• le  fascisme  italien  est  l’oeuvre  de  Benito  Mussolini.  Celui-ci  profite  dune 
conjoncture  historique  particuliere  pour  s’imposer  et  prendre  le  pouvoir. 
11  tire  avantage  en  particulier  de  la  deSillusion  des  Italiens  face  aux 
resultats  de  la  Premiere  Guerre  mondiale,  la  fameuse  « victoire  mutilee  », 
ainsi  que  de  la  peur  des  classes  dirigeantes  devant  la  menace  des 
communistes; 

• la  victoire  de  Mussolini  est  facilitee  par  une  division  grave  et  amere  a 
l’interieur  du  camp  de  gauche.  La,  les  communistes  et  les  socialistes  sont 
incapables  de  faire  front  commun  contre  les  fascistes; 

• peu  a peu,  Mussolini  elimine  la  democratic  et  la  liberte  et  etablit  une 
dictature; 

• un  des  traits  les  plus  distinctifs  de  la  dictature  mussolinienne  est  le 
corporatisme.  Cette  organisation  verticale  des  travailleurs,  des  cadres  et 
des  patrons  permet  aux  fascistes  d’encadrer  les  syndicats  et  de  canaliser 
les  energies  vers  le  meme  but  — le  renforcement  de  l’Etat  et  du  pouvoir 
fasciste. 


LE  NATIONAL-SOCIALISME  EN  ALLEMAGNE 
(1933  - 1945) 

Lepoque  nazie  deviendra,  a cause  des  actions  honteuses  et  reactionnaires 
(opposees  aux  ideaux  politiques  du  liberalisme)  de  Hitler,  synonyme  d’un 
nouvel  « Age  des  tenebres  ».  Une  comprehension  complete  du  national- 
socialisme  necessiterait  de  longues  etudes.  Nous  n’avons  que  le  temps  de 
donner  un  bref  apergu  de  la  nature  et  du  fonctionnement  de  ce  regime  criminel. 
De  plus,  vous  rencontrerez  Hitler  et  son  regime  une  deuxieme  fois  lors  de  la 
partie  historique  de  ce  cours.  Nous  nous  efforcerons  done  de  vous  presenter  ici 
la  mise  en  application  du  cote  ideologique  du  regime. 


Le  contexte  historique  de  la  montee  du  nazisme 

Les  paragraphes  suivants  visent  a vous  donner  un  apergu  du  contexte 
historique  qui  favorise  la  prise  du  pouvoir  en  Allemagne  par  les  nazis. 
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Le  traite  de  Versailles 

• LAllemagne,  accusee  d’etre  seule  responsable  de  la  guerre,  perd 
d’importants  territoires  et  se  trouve  condamnee  a payer  de  lourdes 
reparations  aux  pays  vainqueurs. 

• LEmpereur  (le  Kaiser)  Guillaume  II  demissionne  et  PEmpire  est  remplace 
par  une  Republique. 

• Larmee  allemande  ne  doit  pas  depasser  100  000  hommes. 

• La  rive  gauche  du  Rhin  est  occupee  par  des  troupes  alliees  et  la  rive  droite 
demilitarisee  dans  une  zone  s’etendant  a 50  km  du  fleuve. 


La  constitution  de  la  « Republique  de  Weimar  » 

Du  point  de  vue  democratique,  la  nouvelle  Constitution,  redigee  apres  la 
guerre  dans  la  petite  ville  de  Weimar,  est  un  modele  en  son  genre.  Cependant, 
inadaptee  a TAllemagne  de  l’epoque,  elle  est  condamnee  a l’echec.  Elle  inclut : 

• un  president  elu  directement  par  le  peuple; 

• un  Cabinet  ministeriel  responsable; 

• le  recours  au  referendum; 

• la  representation  proportionnelle. 


Les  problemes 

• La  Republique  et  la  Constitution  sont  rejetees  en  bloc  par  la  population 
allemande  qui  les  associe  au  Traite  de  Versailles,  celui-ci  considere  comme 
une  capitulation  honteuse  devant  les  allies. 

• La  representation  proportionnelle  et  la  multitude  de  partis  politiques  sont 
a la  source  d’une  grande  instability  politique.  Aucun  gouvernement  ne 
peut  conserver  une  majorite  au  Parlement. 

• La  crise  economique  donne  a la  Republique  un  coup  mortel. 


Adolf  Hitler 


Adolf  Hitler  (1889-  1945) 

• N6  en  Autriche  d’origine  humble. 

• Apres  une  jeunesse  revoltee,  il  s’installe  a Vienne  ou  il  devient  un 
homme  a tout  faire  et  un  artiste  commercial. 

• Sa  demande  d’entree  a TAcademie  des  arts  et  d’architecture  a Vienne  est 
refusee. 

• Se  met  a hair  la  petite  bourgeoisie,  la  classe  moyenne,  les  Juifs. 

• S’enrole  dans  Tarmee  a la  Premiere  Guerre  mondiale  ou  sa  conduite  lui 
m£rite  la  Croix  de  fer. 

• Decide,  apres  la  defaite  allemande,  de  devenir  politicien. 

• Se  joint  au  Parti  national-socialiste  des  travailleurs  allemands  en  1920. 

• En  1923,  il  tente  un  coup  d’Etat  (putsch)  a Munich  qui  est  un  echec 
sanglant. 

• Emprisonne  pendant  neuf  mois,  il  en  profite  pour  6crire  son  livre 
iddologique  Mein  Kampf  (Mon  combat). 
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La  marche  vers  le  pouvoir 

Elections  jusqu ’a  la  crise  economique  (1924  - 1933) 

• Elections  de  mai  1924  au  Reichstag  : 6,4  % pour  le  Parti  nazi; 

• Elections  de  decembre  1924  au  Reichstag  : 2,9  % pour  le  Parti  nazi; 

• Elections  de  decembre  1928  au  Reichstag  : 3,5  % pour  le  Parti  nazi. 

• Krach  de  1929. 

• Elections  de  1930  au  Reichstag  : 18  % pour  le  Parti  nazi. 

• Elections  presidentielles  de  1932  : Hindenburg  53  %,  Hitler  37  %. 

• Election  de  juillet  1932  au  Reichstag  : 37  % pour  le  Parti  nazi  qui  devient 
le  parti  le  plus  important  au  Parlement. 

• Election  de  novembre  1932  au  Reichstag  : 32  %,  les  nazis  perdent  du 
terrain. 

• Crise  gouvernementale  du  30  janvier  1933  : vu  Impossibility  de  former 
un  gouvernement  sans  les  nazis,  Hindenburg  invite  Hitler  a devenir 

Chancelier. 

• Dernieres  elections  democratiques  en  mars  1933  : le  Parti  nazi  recueille 
44  % du  vote. 

Hitler  decide  de  demander  au  Reichstag  les  pleins  pouvoirs  (les  pouvoirs 
dictatoriaux).  Par  differents  moyens,  il  empeche  les  deputes  communistes 
de  se  presenter  au  vote  et  a force  d’intrigues  et  de  menaces,  il  manipule  les 
autres  deputes.  Ainsi,  en  depit  de  sa  situation  de  gouvernement 
minoritaire,  recueille-t-il  les  deux  tiers  des  voix  necessaires  pour  devenir 
dictateur. 


Hitler  — De  la  prise  du  pouvoir  a la  dictature 


1933 


Acte  d’habilitation  : Acte  passe  par  le 
Parlement  allemand  en  1933  et  qui 
accorde  a Hitler  les  pleins  pouvoirs 


30  janvier  : Hitler  est  invite  legalement  et  en  accord  avec  la  Constitution  a 
devenir  Chancelier. 

ler  fevrier  : le  Reichstag  est  dissous  et  des  elections  sont  declenchees. 

4 fevrier  : le  decret  sur  la  protection  du  peuple  allemand  permet  a Hitler 
d’interdire  les  journaux  et  les  reunions  si  ceux-ci  mettent  en  danger 
l’interet  de  l’Etat. 

fev.  - 5 mars  : la  campagne  electorate  se  deroule  dans  un  climat  de  guerre 
civile  latente  ou  la  propagande  nazie  domine  nettement  celle  de  ses 
ennemis  communistes. 

27  fevrier  : incendie  du  Reichstag  — Hitler  rend  les  communistes 
responsables  de  cet  incident. 

28  fevrier  : en  reponse  a l’incendie  du  Reichstag,  Hitler  signe  le  decret 
pour  la  protection  du  peuple  et  de  l’Etat  dans  le  but  de  proteger  ceux-ci 
de  la  violence  communiste.  [Ce  decret  suspend  les  libertes  civiles.] 

5 mars  : aux  elections,  Hitler  doit  se  contenter  d’une  majorite  simple.  Il 
gagne  44,5  % des  voix.  Hitler  a besoin  du  Reichstag  car  seule  cette 
institution  a le  pouvoir  de  changer  la  Constitution  et  de  lui  accorder  les 
pleins  pouvoirs  en  votant  a une  majorite  des  deux  tiers. 
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• 23  mars  : le  Reichstag  adopte  l’Acte  d’habilitation,  accordant  ainsi  les 
pleins  pouvoirs  a Hitler  (seul  le  SPD  vote  contre). 

• 31  mars  et  le  7 avril  : le  gouvernement  adopte  deux  lois  sur  l’alignement 
des  Etats  sur  le  Reich,  celles-ci  ayant  pour  but  de  mettre  au  pas  les 
Lander. 


1934 


• 14  fevrier  : un  decret  supprime  les  Lander  et  declare  le  Reich  un  Etat 
unitaire  centralise.  Entre-temps,  les  partis  politiques  et  les  syndicats  sont 
interdits;  les  chefs  de  S.A.  sont  abattus  lors  de  la  « Nuit  des  longs  couteaux  ». 

• ler  - 2 aout  : von  Hinderburg  meurt,  le  Cabinet  reunit  les  fonctions  de 
President  et  de  Chancelier  dans  la  personne  d’ Adolf  Hitler.  11  devient  ainsi 
le  chef  de  l’armee  et  le  chef  d’Etat  (il  etait  deja  chef  du  gouvernement). 


L’Allemagne  nazie  — Un  Etat  totalitaire 

Sous  Hitler,  FAllemagne  devient  un  Etat  totalitaire,  policier  et  raciste.  Nous 
avons  deja  vu  comment  Hitler  s’est  fait  attribuer  le  pouvoir  d’une  fagon  tout  a 
fait  legale  le  23  mars  1933. 11  consolide  son  pouvoir  et  le  transforme  en  pouvoir 
dictatorial,  en  faisant  voter  l’Acte  cThabilitation  lui  donnant  les  pleins 
pouvoirs  par  un  Parlement,  dont  nombre  des  deputes  sont  terrorises.  Fort  de 
cette  position  legale,  il  impose  sa  volonte  sur  l’Etat  et  sur  le  peuple,  en  prenant 
de  nombreuses  mesures  dont : 

• la  suppression  des  Etats; 

• la  suppression  des  syndicats  et  la  creation  d’un  Front  du  Travail 
regroupant  employes  et  employeurs; 

• la  creation  d’un  Service  du  Travail  obligatoire  pour  tous  les  jeunes  gens 
qui  se  consacrent  pendant  un  an  a la  construction  de  routes  et  a d’autres 
activites  de  travail  force; 

• la  suppression  de  tous  les  partis  politiques  a Fexception  du  Parti  nazi; 

• Fexclusion  des  Juifs  et  des  adherents  aux  partis  d’opposition  des  emplois 
de  l’Etat; 

• le  regroupement  de  toutes  les  activites  artistiques  et  d ’information  sous  le 
controle  de  Goebbels; 

• la  suppression  des  « chemises  brunes  »,  c’est-a-dire  des  S.A.  (les  sections 
d’assaut  trois  fois  plus  nombreuses  que  l’armee)  afin  de  faire  plaisir  a 
l’armee  et  de  cimenter  une  reconciliation  entre  Hitler  et  celle-ci.  Ce 
reglement  de  compte  entre  Hitler  et  ces  soldats  non  officiels  qui  Favaient 
aide  a prendre  le  pouvoir,  mais  qui  etaient  maintenant  quelque  peu 
encombrants,  porte  le  nom  de  la  « Nuit  des  longs  couteaux  »; 

• la  necessite  pour  les  soldats  de  preter  serment  a la  personne  de  Hitler  en 
tant  que  commandant-en-chef  de  toutes  les  forces  armees.  Les  soldats 
pretaient  le  serment  suivant : 

« Je  prononce  par  Dieu  ce  serment  sacre  : je  voue  une  obeissance 
inconditionnelle  au  Fiihrer  du  Reich  et  du  peuple  allemand,  Adolf  Hitler,  chef 
supreme  des  forces  armees,  et  serai  pret,  en  brave  soldat,  a donner  ma  vie  a 
n’importe  quel  moment  pour  tenir  ce  serment  ». 
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• met  sur  pied  un  culte  du  Fiihrer  et  une  terreur  psychologique  et  physique; 

• confie  la  direction  des  camps  de  concentration  et  determination  a 
Himmler,  chef  des  S.S.; 

• adopte  une  politique  de  solution  finale  par  laquelle  il  entend  liquider 
physiquement  les  Juifs  a l’aide  des  fours  crematories. 

Sur  le  plan  international,  Hitler  adopte  les  objectifs  suivants  : 

• l’abrogation  (annulation)  du  traite  de  Versailles; 

• la  reunification  dans  le  Reich  de  tous  les  peuples  de  langue  allemande  (le 
Volk); 

• l’agrandissement  de  1’espace  vital  des  Allemands,  le  Lebensraum,  en 
s emparant  de  terres  dans  les  pays  slaves,  c’est-a-dire  chez  les  Polonais,  les 
Ukrainiens  et  les  Russes  (le  Drang  nach  Osten  ou  l’agrandissement  vers 
Test); 

• l’extension  de  la  suprematie  de  la  race  aryenne  a toute  la  terre,  en 
reduisant  les  etres  inferieurs  a l’esclavage; 

• l’entente  avec  les  Anglais  (les  cousins  aryens)  selon  laquelle  les  Allemands 
domineraient  la  terre  et  les  Anglais  la  mer. 


Lebensraum  : politique 
d'agrandissement  du  territoire  de 
I'Allemagne  (de  son  espace 
necessaire) 


Le  nazisme  et  la  vie  en  Allemagne 

L'edification  du  llle  Reich,  oil  selon  le  slogan  nazi  « L'interet  de  tous  avant  celui 
de  chacun  »,  a amene  le  regime  a essayer  de  controler  tous  les  aspects  de  la  vie 
des  Allemands.  Void  quelques  exemples  illustrant  des  efforts  entrepris  a cet 
effet,  d'apres  William  Shirer,  dans  La  M ontee  du  nazisme. 

La  religion  — L’opposition  au  regime  chez  les  catholiques  et  les  protestants  est 
eliminee  avec  l'arrestation  de  milliers  de  pretres  et  de  pasteurs  : les  Eglises  se 
plient  au  nazisme.  De  nombreux  ecclesiastiques  pretent  serment  de  fidelite 
personnelle  au  Fuhrer,  ce  qui  les  contraint  a obeir  aux  ordres  du  dictateur. 
Hitler  a en  vue  l'etablissement  eventuel  d'une  Eglise  nationale  du  Reich  qui 
doit  avoir  « le  droit  exclusif  et  le  pouvoir  exclusif  d'exercer  un  controle  sur 
toutes  les  Eglises  qui  se  trouvent  a l'interieur  des  frontieres  du  Reich  ». 

La  justice  — Le  systeme  judiciaire,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ne  jouit 
d'aucune  indepen<iance.  En  1936,  le  commissaire  a la  Justice  et  chef  du  Droit 
du  Reich  declare  que  « l'ideologie  nationale-socialiste  est  le  fondement  de 
toutes  les  lois  ».  Tous  les  juristes  doivent  faire  partie  de  la  Ligue  des  juristes 
nationaux-socialistes  allemands;  les  Juifs  et  les  Allemands  qui  riappuient  pas 
assez  fortement  le  systeme  sont  elimines.  Les  crimes  politiques  sont  juges 
devant  les  Tribunaux  speciaux;  ils  comprennent  trois  juges  membres  du  parti, 
des  avocats  approuves  par  les  nazis  et  pas  de  jury.  Rudolf  Hess,  adjoint  du 
Fiihrer,  avait  droit  de  regard  sur  les  peines  ou  chatiments  imposes  aux  accuses 
politiques  et  il  les  changeait,  s'il  les  jugeait  trop  faibles. 

L'education  et  la  jeunesse  — Ces  deux  domaines  retiennent  l'attention 
particuliere  d'Hitler.  Les  jeunes  sont  la  seve  de  ce  nouvel  Etat  qu'ils  doivent 
servir;  ils  appartiennent  a l'Etat  qui  a la  responsabilite  de  les  eduquer.  Les 
ecoles  publiques,  qui  etaient  jusqu'alors  sous  juridictions  locales,  sont 
centralists  sous  le  controle  du  ministere  de  l'Enseignement  du  Reich.  Les 
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enseignants,  comme  tout  fonctionnaire,  sont  les  « executeurs  de  la  volonte  de 
l'Etat  soutenu  par  le  parti  » et  doivent,  tout  comme  les  universitaires,  faire  des 
stages  de  formation  aux  principes  nationaux-socialistes.  Les  livres  de  classe  et 
les  programmes  d'etudes  sont  nazifies.  Les  matieres  sont  enseignees  a travers  le 
prisme  ideologique  national-socialiste;  la  science  par  exemple  n'est  pas 
international,  mais  « comme  tout  produit  de  l'humanite,  Celle  est)  raciale  et 
conditionnee  par  le  sang  ».  On  enseigne  done  la  chimie  allemande  ou  la 
physique  allemande.  Les  universitaires  juifs  sont  renvoyes,  un  certain  nombre 
d'entre  eux  emigrent,  dont  Einstein  qui  va  aux  Etats-Unis  et  devient  le  pere  de 
la  bombe  atomique. 

L'encadrement  de  la  jeunesse  dans  des  organisations  hitleriennes  commence  a 
l'age  de  6 ans  et  peut  aller  jusqu'a  21  ans.  A six  ans,  les  enfants  font  partie  des 
Pimf,  ensuite  des  Jungvolk  de  10  a 14  ans,  puis  des  Jeunesses  hitleriennes, 
jusqu'a  18  ans.  Ces  mouvements  mettent  l'accent  sur  le  developpement 
physique  — un  corps  sain  est  plus  important  qu'une  tete  bourree  de 
connaissances  — sur  le  travail  manuel,  la  vie  sportive  et  de  plein  air,  la 
camaraderie,  la  confiance  en  soi-meme,  le  devouement  a la  patrie  et  la  loyaute  a 
l'ideologie  nazie.  De  cette  fagon,  l'Etat  arrive  a minimiser  l'influence  des 
parents  qui  peuvent  encourir  des  peines  de  prison  s'ils  refusent  d'y  inscrire 
leurs  enfants. 

La  culture  — Tout  comme  en  politique,  les  nazis  s'interessent  a mettre  au  pas 
la  culture  qu'ils  veulent  debarrasser  de  ses  elements  « pourris  ».  La  Chambre 
culturelle  du  Reich  et  le  ministere  de  la  Propagande  encadrent  la  vie 
intellectuelle  et  culturelle  du  pays.  Les  oeuvres  d'auteurs  indesirables  — 
pacifistes,  democrates  ou  juifs  — sont  brulees  en  public;  les  oeuvres  d’art 
moderne  jugees  degenerees  — litterature,  peinture,  musique  — sont  interdites. 
On  celebre  la  musique,  la  litterature,  l'opera  classiques  allemands.  Les 
journaux  et  la  radio  tombent  sous  le  controle  direct  du  parti  et  publient  ou 
diffusent  la  ligne  du  parti. 

La  terreur  — Les  nazis  eliminent  rapidement  toute  opposition.  Les  chefs  de 
syndicats,  juges  trop  a gauche,  les  democrates  et  les  communistes  allemands 
sont  arretes,  envoyes  dans  des  camps  de  concentration  ou  assassines.  La 
Gestapo,  la  police  secrete  d'Etat  et  la  SD,  le  service  de  renseignements  de  la 
police  secrete,  imposent,  d'abord  a l'interieur  plus  tard  dans  les  autres  pays,  des 
methodes  brutales  et  inhumaines.  L'utilisation  systematique  de  la  terreur  est 
voulue;  elle  sert  de  legon  a ceux  qui  oseraient  penser  s'opposer  au  regime  et 
assure  l'obeissance  des  gens. 
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Mein  Kampf : « Mon  Combat »,  livre 
ecrit  par  Hitler  dans  lequel  il  elabore 
son  ideologie 


ACT  iVaiSP" 


Le  national-socialisme  et  Hitler 


1.  Comment  Hitler  prend-il  le  pouvoir? 

2.  Comment  transforme-t-il  son  pouvoir  parlementaire  en  dictature? 

3.  De  quelle  fagon  Hitler  utilise-t-il  la  technique  dictatoriale  de  la 
« canalisation  du  mecontentement  populaire  »? 

4.  Lisez  Textrait  suivant  tire  de  Mein  Kampf  et  repondez  aux  questions  qui 
suivent  : 


« LEtat  raciste  doit  veiller  au  bien-etre  de  ses  citoyens, 
en  reconnaissant  en  toutes  circonstances  l’importance 
de  la  personnalite;  il  augmentera  ainsi  la  capacity  de 
production  de  tons  et  par  1 k meme,  le  bien-etre  de 
chacun. 

Ainsi  l’Etat  raciste  doit  liberer  entierement  tous  les 
milieux  dirigeants  et  plus  particulierement  les  milieux 
politiques  du  principe  parlementaire  de  la  majority, 
c’est-^-dire  de  la  decision  de  la  masse;  il  doit  leur 
substituer  sans  reserve  le  droit  de  la  personnalite. 

11  en  r£sulte  que  : 

La  meilleure  constitution  et  la  meilleure  forme  de  l’Etat 
est  celle  qui  assurera  naturellement  aux  meilleurs 
elements  de  la  communaute  l’importance  du  guide  et 
l’influence  du  maitre. 

Dans  la  vie  economique,  les  plus  capables  ne  peuvent 
etre  designes  d’en  haut,  mais  doivent  se  mettre  en 
evidence  par  eux-memes [...].  Les  genies  d’un  caractere 
extraordinaire  se  sont  pas  soumis  aux  memes  regies 
que  rhumanite  courante. 

Toute  l’organisation  de  l’Etat  doit  decouler  du  principe 
de  la  personnalite,  depuis  la  plus  petite  cellule  que 


constitue  la  commune  jusqu’au  gouvemement  supreme 
de  l’ensemble  du  pays. 

Il  n’y  a pas  de  decisions  de  la  majorite,  mais  seulement  ; 
des  chefs  responsables,  et  le  mot  “conseil”  doit  j®- 
reprendre  sa  signification  primitive.  Chaque  homme  j, 
peut  bien  avoir  & son  cote  des  conseillers,  mais  la  !'* 
decision  est  le  fait  d’un  seul.  f* 

Il  faut  transposer  le  principe  qui  a fait  autrefois  de  \ 
l’armee  prussienne  le  plus  admirable  instrument  du  t 
peuple  allemand  et  l’etablir  a la  base  meme  de  notre  j 
systeme  politique  : la  pleine  autorite  de  chaque  chef  sur  ! 
ses  subordonnes  et  sa  responsabilite  entiere  envers  ses 
superieurs.  [...] 

LEtat  raciste,  depuis  la  commune  jusqu’au  ,, 
gouvemement  du  Reich,  ne  possedera  aucun  corps 
representatif  qui  decide  quoi  que  ce  soit  par  voie  de 
majorite,  mais  seulement  des  corps  consultatifs  qui  se 
trouveront  sans  cesse  aux  cotes  du  chef  et  qui  j 
recevront  leur  tache  de  lui;  parfois  meme  ils  pourront,  f 
au  besoin,  dans  certains  domaines,  prendre  des  ; 
responsabilites  entieres,  comme  ce  fut  toujours  le  cas 
pour  tous  les  chefs  ou  presidents  des  corporations  ».  : 


a)  D’apres  Hitler,  comment  une  societe  devrait-elle  etre  organisee? 

b)  Expliquez  le  « principe  de  la  personnalite  ». 

c)  Identifiez  les  phrases  traduisant  une  vision  collectiviste  de  la  societe. 


O 

ERIC 


£ii3 


I 


LES  REGIMES  DICTATORIAUX  | 


CHAPITRE  5 


IDTAMUKteME  sr/iUMi&J  vs  -TcnMTARi$n&  HttL&RlEbl: 
V&  O&AT  CONrtNUZ. 


Expliquez  & votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• la  mont£e  du  national-socialisme  s’explique  en  grande  partie  par  la 
depression  economique  qui  frappe  I’Allemagne  a partir  de  1930; 

• Hitler  blame  les  autres  (Grangers,  puissances  victorieuses  de  la  Premiere 
Guerre  mondiale,  juifs,  socialistes  et  communistes)  pour  les  problemes 
de  l’Allemagne; 

• en  1933,  le  President  allemand  invite  Hitler  a prendre  le  pouvoir  en  tant 
que  Chancelier  (chef  de  gouvernement);  Hitler  fait  voter  peu  apres  V 

en  1934,  apres  la  mort  de  Hindenburg,  Hitler  assume  les 
fonctions  de  President,  en  plus  de  ses  propres  fonctions  de  Chancelier.  11 
est  le  Fuhrer,  le  chef  supreme; 

• Hitler  installe  un  regime  terroriste  et  repressif.  Les  camps  de 
concentration  sont  ouverts  pour  les  opposants  au  regime.  11  adopte  « la 

* solution  finale  » afin  de  dybarrasser  l’Europe  de  la  presence  physique  des 
Juifs.  11  resout  le  probleme  du  chomage  par  des  programmes  de 
rearmement  militaire  et  de  travaux  publics.  11  preche  la  superiority  de  la 
race  « aryenne  » et  son  droit  aux  terres  a Test  (Drang  nach  Osten  et 
Lebensraum).  Son  agressivite  envers  les  Etats  voisins  Pamenent 
eventuellement  a heurter  de  front  les  interets  d’autres  grandes 
puissances.  Son  attaque  contre  la  Pologne  declenche  la  Deuxieme  Guerre 
mondiale. 
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NEO-FASCISME,  NEO-NAZISME  ET 
EXTREMISME  NATIONALISTE 


Jusqu’a  maintenant,  nous  avons  etudie  le  fascisme  et  le  nazisme  dans  leur 
contexte  historique.  Cela  peut  laisser  croire  que  ces  ideologies  d’extreme 
droite  ont  disparu  de  la  carte  politique;  c’est  loin  d’etre  le  cas.  Meme  si  elles 
n’occupent  pas  le  devant  de  la  scene  politique,  comme  dans  les  annees  1920  et 
1930,  elles  continuent  a attirer  un  certain  nombre  d’adeptes.  Certains 
observateurs  parlent  meme  d’une  renaissance  du  phenomene  fasciste.  Les 
difficultes  economiques  et  sociales  de  notre  fin  de  siecle  sont  propices  au 
developpement  des  mouvements  extremistes.  Einsecurite  economique,  le 
changement  technologique  qui  bouleverse  nos  habitudes  et  notre  fagon  de 
travailler  et  d’etudier,  ainsi  que  l’effritement  des  valeurs  sociales  traditionnelles 
creent  un  climat  d’incertitude  generale.  Certains  groupes  extremistes  profitent 
de  ce  climat  et  l’exploitent  pour  faire  avancer  leurs  propres  objectifs.  lls 
mettent  ainsi  la  responsabilite  des  problemes  sociaux  complexes  — crime, 
chomage,  perception  de  la  faillite  du  systeme  d’education,  effondrement  de  la 
famille  traditionnelle  — sur  les  groupes  minoritaires,  qu’il  s’agisse  de  race,  de 
religion,  de  culture  ou  d’orientation  sexuelle.  Boucs  emissaires  des  temps 
modernes,  ces  minorites  sont  la  cible  d’un  discours  essentiellement  raciste, 
xenophobe  et  violent  developpe  par  des  mouvements  neo-fascistes  et  neo- 
nazis  (surtout  en  Europe),  ou  bien  des  groupes  nord-americains  pronant  la 
suprematie  de  la  race  blanche  ou  de  la  culture  anglo-saxonne  tels  que 
« The  Aryan  Nation  »,  « Heritage  Front  »,  « The  Association  for  the 
Preservation  of  the  English  language  ».  Certains  membres  de  ces  groupes  sont 
parvenus  a infiltrer  les  partis  politiques  les  plus  respectables,  surtout  ceux  dont 
l’orientation  et  le  langage  utilises  suggerent  l’existence  d’une  attitude  et  d’une 
orientation  communes  face  aux  « Autres  ». 

En  general,  les  groupes  neo-nazis  et  neo-fascistes  adoptent  un  ou  plusieurs  des 
points  de  vue  suivants  : 

• l’Holocauste  n’a  pas  eu  lieu; 

• le  nombre  de  Juifs  executes  lors  de  la  Deuxieme  Guerre  mondiale  a ete 
intentionnellement  exagere  par  des  gens  qui  veulent  culpabiliser  et 
demoraliser  tous  ceux  de  descendance  europeenne  et  chretienne; 

• des  groupes  minoritaires  venus  d’ailleurs  cherchent  a detruire  la  culture, 
la  langue  et  la  religion  de  la  majorite  en  Amerique  du  Nord.  lls  sont  aides 
dans  cette  cause  par  les  « liberaux  » de  la  majorite  qui  sont  des  traitres  a 
leur  region,  a leur  religion  et  a leur  culture; 

• la  majorite  se  doit  de  se  defendre  contre  les  « Autres  » qui  veulent  prendre 
le  controle  de  notre  pays  et  nous  enlever  la  liberte.  Certains  groupes  parmi 
les  plus  violents  et  paranoiaques  nous  conseillent  de  nous  armer  a cette 
fin; 

• le  gouvernement  est  deja  dans  la  poche  des  « Autres  ».  Par  ses  politiques 
de  bilinguisme,  de  multiculturalisme,  d’immigration  et  du  controle  des 
armes  a feu,  le  gouvernement  demontre  son  parti  pris  pour  des  valeurs 
d’une  elite  qui  a trahi  la  majorite  pour  poursuivre  ses  interets  etroits  et 
egoistes. 
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Programme  du  Front  national  frangais 

1.  Immigration 

Le  depart  des  immigrds  du  tiers-monde 

• ytablir  dans  tous  les  domaines  la  pryfyrence 

nationale  et  europ£enne  # f 

• expulsion  immediate  de  tous  les  immigres  en 
situation  irreguli£re,  contr6le  tr£s  s£v£re  de  la 
fili^re  des  r£fugi6s  politiques 

• reduction  de  la  dur£e  du  permis  de  s£jour  & 1 an  et 
depart  des  immigres  extra-europ6ens  & Texpiration 
du  ddai 

• suppression  de  toute  acquisition  de  la  nationality 
frangaise  et  reforme  du  code  de  la  nationality  selon 
le  « droit  du  sang  » 

(....] 

9.  Education 

Eycole  du  savoir  et  du  merite 

• respect  du  principe  de  neutrality  dans 
Tenseignement  public  (interdiction  absolue  du  port 
du  tchador) 

• meilleur  enseignement  de  l’histoire,  de  Thyritage 
culturel,  de  Torthographe  et  de  la  grammaire, 
fondement  d’une  yducation  vraiment  nationale 

[...] 

Extraits  tirys  du  site  internet  du  Front  national 
frangais. 


Ajoutons  quelques  mots  sur  les  partis  politiques 
ultranationalistes.  Ces  partis  pronent  la  defense  des 
traditions  et  des  valeurs  nationales,  sans  encourager 
l’utilisation  de  la  violence.  Comme  les  neo-nazis,  ils 
voient  l’immigration  et  le  multiculturalisme  comme  des 
menaces  a l’identite  nationale  et  au  caractere 
fondamental  de  la  nation.  Les  gens  de  race,  de  culture  et 
de  religion  differentes  deviennent  indesirables  du  fait 
qu’ils  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  s’assimiler  a la 
majority.  Ces  groupes  rejettent  le  pluralisme  culturel  et 
social  au  nom  de  la  solidarity  de  groupe  et  de  la  defense 
des  traditions.  Lunion  fait  la  force;  il  n’y  a done  pas  de 
place  pour  ceux  qui  sont  differents.  Le  Front  national 
frangais  de  Jean  Marie  Le  Pen  offre  Fexemple  d’un  parti 
qui  s’est  rendu  populaire  par  ^utilisation  d’un  discours 
anti-immigrant  et  pro-frangais.  Lextrait  ci-contre  illustre 
le  type  de  discours  vehicule  par  ce  parti  et  ceux  qui  lui 
ressemblent. 


Le  neo-fascisme  et  les  groupes  d’extreme-droite 


Le  texte  que  vous  venez  de  lire  tente  d’expliquer  pourquoi  l’extreme-droite 
jouit  de  nos  jours  d’une  nouvelle  popularity  chez  certaines  personnes.  Vous 
avez  certainement  remarque  que  la  peur  de  l’Autre  ainsi  que  rhostilite  envers 
l’Autre  (e’est-a-dire  de  toute  personne  qui  est  differente)  constituent  des 
elements  centraux  dans  la  psychology  de  ces  groupes  extremistes.  Expliquez  a 
votre  fagon  pourquoi  ces  sentiments  envers  l’Autre  existent  et  pourquoi  ils 
surgissent  a ce  moment-ci  de  notre  histoire. 


Systemes  politiques  et  economiques 


i 


D’AUTRES  REGIMES  DICTATORIAUX 


Jusqu’ici,  nous  avons  etudie  les  traits  essentiels  des  regimes  dictatoriaux  etablis 
par  Staline,  Mussolini  et  Hitler.  La  planete  en  a connu  et  en  connalt  encore 
d’autres.  Dans  cette  section,  nous  voulons  vous  donner  la  chance  de  faire  un 
peu  de  recherche  sur  d’autres  dictateurs  historiques  et  contemporains.  Lactivite 
suivante  vous  permettra  d’appliquer  les  connaissances  que  vous  avez  acquises 
sur  la  nature  des  dictatures  ainsi  que  sur  les  techniques  dictatoriales  d’autres 
regimes. 


► Parmi  les  noms  inscrits  a la  liste  de  dictateurs  ci-dessous,  choisissez-en  deux 
pour  votre  projet.  lnformez-vous  a leur  egard  et  preparez  un  rapport  traitant 
des  sujets  suivants : 


• les  traits  de  caractere  ou  de  personnalite  particuliers  du  dictateur; 

• les  points  importants  de  son  ideologie; 

• les  modalites  et  le  contexte  historique  de  la  prise  de  pouvoir; 

• les  techniques  utilisees  pour  rester  au  pouvoir; 

• la  nature  de  la  dictature  etablie  (dictature  autocratique,  militaire, 
theocratique,  communiste,  monarchique); 

• l’identite  des  partisans,  des  adversaires,  des  boucs  emissaires; 

• une  description  du  regne  du  dictateur; 

• les  circonstances  et  le  contexte  historique  de  la  perte  du  pouvoir,  s’il  y a 
lieu. 


Pol  Pot  (1976-79) 
Cambodge 

Nicolae  Ceausescu  (1967-89) 
Roumanie 

Mao  Zedong  (1949-76) 
Chine 

le  roi  Faygal  (1964-75) 
Arabic  saoudite 

Juan  Peron  (1946-55) 
Argentine  (1973-74) 

Francesco  Franco  (1938-75) 
Espagne 

Frangois  Duvalier  (1957-»7L) 
Haiti 

Ho  Chi  Minh  (1945-1969) 
Vietnam 

Idi  Amin  Dada  (1971-79) 
Ouganda 

Saddam  Hussein  (1979-present) 
Iraq 

Hafez  el  Assad  (1979-pr£sent) 
Syrie 

Mouammar  Kadhafi  (1969-present) 
Libye 

Jean-Bedel  Bokassa  (1972-79) 
Republique  centrafricaine 

Khomeyni  (1979-89) 
Iran 

Fidel  Castro  (l959-pr£senl) 
Cuba 

Kim  11-sung  (1972-94) 

Ferdinand  Marcos  (1965-86) 
Philippines  fei 

Mobutu  (1960-1997) 

Zaire 

Augusto  Pinochet  (1973-89)  ■ 

Chili 

Antonio  Salazar  (1933-68)  t*-\ 

Portugal 

Hail<*  S^lassi^  (1916-1974) 
Ethiopie 

Alfredo  Stroessner  (1954-89) 
Paraguay  ;;k: 

Tito  (1943-1980) 

Yougoslavie 
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Reza  Pahlevi  (1941-79) 
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FAISONS  LE  POINT 


Peu  de  pays  en  ce  monde  ont  echappe  au  phenomene  de  la  dictature.  Cette 
forme  de  gouvernement  connait  encore  aujourd’hui  des  adeptes,  meme  si  leur 
nombre  semble  diminuer  d’annee  en  annee. 


Les  dictatures  prennent  plusieurs  formes.  Elies  peuvent  etre  dominees  par  une 
seule  personne,  c’est-a-dire  un  autocrate  ou  par  un  monarque  absolu,  ou  par  un 
groupe  de  personnes  formant  une  elite  aristocratique,  religieuse,  ethnique  ou 
militaire.  Les  dictateurs  prennent  le  pouvoir  par  des  fagons  legales,  comme 
Hitler  et  meme  Mussolini  — bien  que  tous  deux  aient  provoque  la  violence  afin 
d’affaiblir  le  regime  en  place  — ou  il legales,  en  general  par  des  coups  d’Etat. 

Une  fois  au  pouvoir,  les  dictateurs  maintiennent  et  renforcent  leur  pouvoir  sur 
le  pays  par  un  ensemble  de  techniques  comprenant  la  repression,  la  violence, 
Passassinat,  la  justice  arbitraire,  la  propagande,  la  canalisation  du 
mecontentement,  Putilisation  des  boucs  emissaires  et  la  participation  dirigee, 
entre  autres.  Ceux  qui  tentent  de  realiser  un  controle  total  sur  tous  les  aspects 
de  la  vie  des  gens  etablissent  des  dictatures  totalitaires.  Les  dictatures 
autoritaires  s’appliquent  aux  regimes  permettant  une  certaine  liberte,  qu’elle 
soit  de  nature  spirituelle,  culturelle  ou  bien  economique. 

Les  regimes  etablis  par  Staline  et  Hitler  sont  sans  doute  les  regimes  les  plus 
totalitaires  et  sanguinaires  de  notre  siecle,  sinon  de  toute  Phistoire.  Les  victimes 
de  ces  deux  chefs  se  comptent  par  millions.  Le  regime  de  Mussolini  n’a  jamais 
vise  au  controle  total  des  gens  et  se  classe  par  consequent  parmi  les  regimes 
autoritaires. 


Ce  sont  surtout  ces  derniers  qui  ont  perdure  jusqu’a  nos  jours.  Le  controle  total 
est  devenu  presque  impossible  en  raison  de  la  capacite  des  gens,  par  le  biais  de 
la  technologie  moderne  (radios  a ondes  courtes,  ordinateurs,  publications 
locales  illegales,  entre  autres),  d’echapper  a la  vigilance  repressive  des  autorites. 
La  derniere  tentative  d’etablir  un  regime  totalitaire  remonte  a Pexperience 
grotesque  de  Pol  Pot,  dictateur  de  la  malheureuse  republique  du  Cambodge, 
entre  1975  et  1979.  Cet  essai  de  « refaire  » l’etre  humain  et  d’imposer  une 
utopie  rurale  simple  et  primitive  a eu  pour  resultat  la  mort,  selon  certains,  d’un 
tiers  de  la  population. 

Lautoritarisme  renonce  a tout  controler  — il  se  limite  a demander  obeissance, 
laissant  les  individus  plus  ou  moins  libres  dans  les  domaines  extra-politiques 
tels  la  culture,  Peconomie,  la  religion,  ou  l’entretien  des  rapports  avec 
Petranger,  entre  autres.  Les  regimes  autoritaires  visent  a assurer  Pordre  et  la 
stability  d’une  part,  et  sans  doute  Pavancement  des  interets  de  la  classe  au 
pouvoir,  d’autre  part.  Ces  regimes  se  trouvent  encore  de  nos  jours,  que  ce  soit 
en  Afrique  (Nigeria,  Zaire,  Rwanda,  Libye,  etc.),  en  Asie  (Chine,  Indonesie, 
Afghanistan,  Ouzbekistan,  Iraq,  Iran,  Arabie  saoudite,  etc.),  en  Europe 
(Belarus)  ou  en  Amerique  latine  (Cuba,  Suriname).  Ces  exemples  evidemment 
peuvent  changer  au  jour  le  jour,  car  les  regimes  autoritaires  ne  sont  pas  prets  a 
executer  des  gens  par  milliers,  comme  le  faisaient  les  regimes  totalitaires  afin 
de  conserver  le  pouvoir. 
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TERMES-CLES 

Acte  d’habilitation  (les  pleins 
pouvoirs) 
apparatchik 
aristocratic 
autocratie  (autocrate) 
bouc  emissaire 
bourgeoisie 
bureaucratisation 
canalisation  du  mecontentement 
populaire 

centralisme  democratique 
chef  charismatique 
coercition 

collectivisation  des  terres 

combat 

corporatisme 

coup  d’Etat 

culte  du  chef7culte  de  la  personnalite 
darwinisme  social 
« Declaration  des  droits  du  peuple 
travailleur  et  exploite  » 
democratic  populaire 
despotisme 
dialectique 

dictature  conservatrice 

dissidence/dissidents 

douma 

Drang  nach  Osten 
Duce 

endoctrinement 

elite 

etat  policier 

falsification  de  l’histoire 

fascisme 

Fuhrer 

glasnost 

imperialisme 

junte  militaire 

« la  solution  finale/genocide  » 

« la  victoire  mutilee  » 

Lebensraum 

les  chemises  brunes 

les  chemises  noires 


lutte  des  classes 
marxisme-leninisme 
materialisme  historique 
Mein  Kampf 
mise  en  tutelle 

monarchic  absolue  (monarque) 

national-socialisme 

nomenklatura 

oligarchic 

organes  du  gouvernement 
Presidium 
President 
Soviet  supreme 
Soviet  de  l'Union 
Soviet  des  nationalistes 
organes  du  Parti  communiste 
Secretariat 
Politburo 
Comite  central 
Congres 

Parti  communiste 

participation  controlee/dirigee 

perestroika 

proletariat 

propagande 

purges 

putsch 

race  aryenne 

racisme 

regime  autoritaire 
regime  totalitaire 
repression 

« socialisme  dans  un  seul  pays  » 
socialisation  des  moyens  de 
production 
soviets 
terreur 
theocratie 

these/antithese/synthese 
traite  de  Versailles  (1919) 
tyrannie 

tyrannie  de  la  majorite 
tyrannie  de  la  minorite 


PERSONNAGES-CLES 

Hitler 

Lenine 

Marx 


Mussolini 

Staline 


299 


Nous  venons  de  terminer  une  etude  assez 
approfondie  sur  les  ideologies,  TEtat  et  les 


mecanismes  de  la  vie  politique,  les  regimes 
democratiques  et  les  regimes  dictatoriaux.  Nous 
avons  examine  le  developpement  historique  ainsi 
que  la  theorie  et  la  pratique  de  chaque  regime.  Dans 
cette  synthese,  nous  allons  faire  un  bilan  de  ces 
systemes. 
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Nous  venons  de  terminer  la  premiere  partie  de  notre  etude,  celle  portant  sur  les 
regimes  politiques.  Cest  le  moment  de  prendre  du  recul  et  de  comparer  les 
avantages  et  les  inconvenients  associes  aux  regimes  democratiques  et 
dictatoriaux. 

Pour  vous  permettre  de  mieux  saisir  les  valeurs,  les  caracteristiques,  les  attraits 
comme  les  faiblesses  et  les  dangers  de  chaque  regime,  nous  vous  suggerons  les 
activites  suivantes  : 


Bilan 

11  s’agit  ici  de  faire  le  bilan  de  chaque  systeme  de  fagon  schematique. 
Dressez  une  liste  des  aspects  positifs  et  negatifs  de  chaque  regime  ainsi 
que  des  valeurs  qui  sous-tendent  chacun.  Votre  liste  se  presentera  de  la 
maniere  qui  suit : # 


Discussion,  table  ronde 

Votre  enseignant  pourrait  vous  demander  de  former  deux  equipes, 
chacune  representant  soit  la  democratic  soit  la  dictature.  Chaque  equipe 
expliquera  la  raison  d’etre  de  son  regime,  ses  valeurs  de  base  et  ses 
principaux  avantages,  ainsi  que  ses  aspects  positifs.  Apres  ces 
presentations,  la  discussion  s’engagera  sur  les  forces  et  les  faiblesses 
respectives  de  ces  deux  regimes  politiques. 

Essai  argumentatif 

Votre  enseignant  vous  assignera  peut-etre  un  essai  argumentatif  a faire. 

Comme  vous  le  savez  sans  doute,  l’examen  en  vue  du  diplome  pour  Etudes 
sociales  30  comporte  la  redaction  d’un  essai  argumentatif  qui  vaut  30  % de 
votre  note.  A l’examen,  on  vous  donne  un  choix  entre  deux  questions,  une 
portant  sur  le  sujet  A et  l’autre  sur  le  sujet  B.  Les  types  de  questions  reliees  au 
sujet  A sont  parfois  de  nature  politique,  parfois  de  nature  economique.  Comme 
nous  venons  de  terminer  la  partie  politique  de  ce  sujet,  le  moment  est  propice 
pour  examiner  d’autres  questions  d’examen  reliees  au  domaine  politique  (vous 
en  avez  deja  vues  au  chapitre  3)  : 

• Le  gouvernement  canadien  devrait-il  limiter  la  liberte  individuelle  en 
periode  de  crise  economique  grave  pour  eliminer  le  chomage?  Juin  1984 

• Tous  les  citoyens  d’une  nation  devraient-ils  avoir  la  possibility  d'occuper 
un  poste  de  direction  au  gouvernement?  Juin  1985 

• Dans  quelle  mesure  TEtat  devrait-il  etre  engage  dans  les  activites  de  ses 
citoyens?  Juin  1986 

• Les  gouvernements  devraient-ils  permettre  aux  minorites  d'exprimer  leurs 
differences  d'opinion,  si  ces  opinions  different  de  celles  de  la  majorite? 
Janvier  1988 
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• Les  gouvernements  devraient-ils  permettre  les  mouvements  politiques 
extremistes?  Juin  1989 

• Les  nations  devraient-elles  avoir  des  regimes  politiques  pluripartites? 
Janvier  1990 

• Les  chefs  de  gouvernement  devraient-ils  etre  principalement  motives  par 
leurs  propres  croyances  ideologiques  dans  la  mise  en  pratique  des 
programmes  nationaux?  Juin  1992 

• Les  decisions  politiques  devraient-elles  etre  prises  d’une  fagon 
democratique?  Janvier  1993 

• Dans  quelle  mesure  les  gouvernements  devraient-ils  permettre  a lopinion 
publique  d mfluencer  la  mise  en  oeuvre  de  politiques  ou  de  programmes 
economiques?  Janvier  1994 

Ces  questions  sont  complexes  et  portent  deliberement  a controverse  afin  de 
vous  obliger  a formuler  une  position  et  a la  defendre.  Tout  comme  une  maison 
s’appuie  sur  une  fondation  ferme  et  inebranlable,  votre  prise  de  position 
s’appuie  sur  des  bases  solides,  les  arguments,  preuves  et  exemples.  La  redaction 
d’un  essai  argumentatif  requiert  que  votre  prise  de  position  — votre  these  ou 
opinion  — s’appuie  sur  des  bases  solides  — les  arguments  et  les  preuves. 

Tout  essai  contient  trois  parties.  Une  introduction,  un  developpement  et  une 
conclusion.  Dans  un  essai  argumentatif,  on  retrouve  la  meme  organisation, 
votre  prise  de  position  etant  le  fil  conducteur  entre  les  parties.  En  preparant 
votre  redaction,  il  vous  faut  tenir  compte  de  l’organisation  et  de 
l’argumentation.  Voici  tout  d’abord  des  conseils  pour  chaque  partie. 

Introduction 

Avant  meme  de  prendre  position,  assurez-vous  que  vous  comprenez  vraiment 
la  question.  Determinez  le  dilemme  ou  le  choix  que  la  question  propose.  Si 
nous  examinons  les  questions  ci~dessus,  nous  remarquons  que  la  presque 
totalite  des  questions  nous  oblige  a faire  un  choix  entre  la  liberte  d'une  part,  et 
le  controle  social  et  politique  de  l'autre.  Naturellement,  la  liberte  est  associee 
surtout  aux  regimes  democratiques  et  le  controle  aux  regimes  dictatoriaux.  Il 
n'est  pas  surprenant  que  l'examen  vous  oblige  a examiner  les  bienfaits  et  les 
mefaits  de  chaque  grande  categorie  de  regime  que  nous  avons  etudie  et  de 
prendre  position  en  faveur  de  l'un  d'entre  eux.  On  n’est  pas  oblige  d'appuyer  a 
100  pour  cent  l'un  ou  l'autre.  Il  est  meme  mieux  de  faire  preuve  de 
discernement  et  de  se  positionner  quelque  part  entre  les  deux  extremes.  Meme 
dans  les  democraties,  la  liberte  est  parfois  limitee,  de  meme  que  dans  les 
regimes  dictatoriaux  le  controle  n'est  pas  toujours  total.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  que  vous  trouverez  certainement  des  exemples  positifs  — qui 
demontrent  que  quelque  chose  est  bon  — ainsi  que  des  exemples  negatifs  — 
qui  demontrent  que  quelque  chose  n'est  pas  bon  — au  niveau  des  regimes 
democratiques  et  dictatoriaux  que  nous  avons  etudies. 
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Argumentation 
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Dans  votre  introduction  : 

- expliquez  pourquoi  cette  question  est  importante,  complexe  et  d'actualite; 

- identifiez  les  choix  — les  positions  ou  les  reactions  possibles  — auquel  le 
dilemme  se  prete; 

- discutez  les  valeurs  et  les  visions  — les  choix  de  societe  — qui  sous- 
tendent  les  choix; 

- affirmer  votre  position. 

Developpement 

Le  developpement  doit  comprendre  : 

- une  augmentation  qui  presente  votre  position  et  qui  la  defend.  Cest  ici 
que  vous  developpez  lune  apres  Tautre  les  raisons  (au  minimum  trois)  qui 
vous  ont  amene  a prendre  la  position  que  vous  avez  affirmee; 

- utilisez  des  preuves/exemples  concrets,  pertinents  et  exacts  pour  appuyer 
chaque  argument; 

- rappelez-vous  que  les  arguments  peuvent  etre  positifs  — ils  demontrent  la 
force  de  votre  position  — ou  negatifs  — ils  demontrent  la  faiblesse  des 
autres  positions  possibles.  Les  essais  les  plus  forts  combinent  ces  deux 
elements  : ils  demontrent  pourquoi  les  autres  positions  possibles  sont 
faibles  et  pourquoi  la  position  que  vous  avez  adoptee  est  la  meilleure. 


Conclusion 

Votre  argumentation  vous  amene  a une  conclusion  possible  — la  votre. 
Reiterez-la  et  tirez  les  generalisations  qui  s'imposent. 

Voici  maintenant  des  conseils  pour  elaborer  des  arguments  dans  la  partie 
« Developpement  ». 

Vous  avez  examine  au  debut  du  chapitre  5 une  pyramide  qui  montrait 
comment  une  prise  de  position  repose  sur  des  arguments  qui  eux  reposent  sur 
des  preuves  (exemples,  faits,  idees).  Un  argument  est  un  raisonnement  qui  vise 
a prouver  ou  a refuter  une  position.  Un  argument  repond  a la  question 
pourquoi.  Done,  il  faut  avoir  des  raisons  pour  appuyer  son  argument.  On  peut 
regrouper  les  raisons  en  categories  : 

• raisons  politiques  • raisons  sociales 

• raisons  economiques  • raisons  financiers 

• raisons  pratiques  • raisons  ideologiques 

• raisons  morales-humanitaires. 

Voici  differentes  idees  qu’on  peut  relier  a chaque  type  de  raison  ou  d’argument : 
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t SYNTHES 


Arguments 

d'ordre: 


I 


ld§es 


I 


Types  de  questions  § poser 


• opinion  publique 


unit£  nationale 


raison  d'Etat 
prestige 

stability 

relations  internationales 


(D 
, 3 

o .E- 

• croissance  economique 

«aj  £ 

o 

c 

• qualitedevie 

%m 

• cout 

QJ 

‘cs 

• deficit/dette 

CZ 

ez 

• taxes/impots 

♦ bien  et  mal 

ra  c 

♦ justice 

ii 

♦ egalite  de  chances 

• dpanouissement  humain 

03 

• tradition  ou  changement 

a 

JCT 

O) 

o 

• bien-etre  individuel  ou 

o 

*03 
1 o 

bien-etre  public 

• paix  sociale 

TO 

• famille/communautd 

U 

o 

CO 

• les  institutions  sociales 

03 

• faisabilit£ 

a 

o- 

• efficacite 

R3 

k. 

CL 


• Le  public  appuie-t-il  cette  proposition  ou  y a-t-il  trop  d'hostilit£  a son 
dgard?  (S'il  y a trop  deposition,  la  « chose  » n'est  probablement  pas 
« faisable  » politiquement.) 

• Quel  impact  la  proposition  a-t-elle  sur  l'unite  nationale?  Sur  les  relations 
entre  les  principaux  groupes  linguistiques,  culturels,  religieux  ou 
ethniques? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  Tinteret  national  et  la  survie  de 
la  nation? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  le  prestige  et  la  reputation  de 
1'Etat? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  la  stability  de  l'Etat? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  les  relations  que  ce  pays 
entretient  avec  le  reste  du  monde? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  la  croissance  economique? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  la  quality  de  vie? 

• Combien  coGtera  l'adoption  de  la  proposition? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  la  politique  budgetaire  du 
gouvemement? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  les  impots? 

• La  proposition  est-elle  morale?  Contribue-t-elle  a ameliorer  la  society?  A 
aider  les  hommes  a mieux  assumer  leur  vocation  humaine? 

• La  proposition  aide-t-elle  a rendre  la  soci£te  ou  l'individu  plus  juste? 

• La  proposition  contribue-t-elle  & renforcer  l'£galit6  de  chances  de  tout  le 
monde? 

• La  proposition  aide-t-elle  les  individus  a realiser  leur  potentiel  humain? 

• La  proposition  d£fie-t-elle  la  tradition  ou  represente-t-elle  un 
changement  desirable? 

• La  proposition  contribue-t-elle  plus  au  bien-etre  individuel  ou  au  bien- 
etre  collectif?  Quelles  en  sont  les  implications  pour  l'individu  et  pour  la 
societe? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  la  paix  sociale,  c'est-a-dire  les 
relations  entre  les  principaux  groupes  dans  la  society?  Y aura-t-il  tension 
ou  meme  violence  si  on  la  met  en  application  ou  si  on  refuse  de  l'adopter? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  les  families  et  les 
communautes? 

• Quel  impact  la  proposition  aura-t-elle  sur  les  institutions  sociales  que 
certains  voient  comme  les  piliers  de  la  stabilite  sociale  (eglises,  ecoles, 
organisations  de  charite  et  de  b£nevolat)? 

• La  proposition  est-elle  « faisable  » dans  le  monde  reel? 

• La  proposition  est-elle  « efficace  »?  Represente-t-elle  une  bonne 
utilisation  de  l’argent  ou  des  efforts  requis? 
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PREFACE  AUX  SYSTEMES  ECONOMIQUES 


Cette  deuxieme  partie  traite  des  systemes 
economiques,  a Pexception  du  dernier  chapitre  qui 
discute  des  tendances  economiques  et  politiques  de 
l’heure.  Apres  une  introduction  generate  aux 
theories  economiques,  nous  traitons  a tour  de  role 
des  economies  capitalistes,  mixtes  et  centralists. 
Lors  de  chaque  etude,  nous  aborderons  la  theorie 
sur  laquelle  chaque  systeme  repose.  Nous  tenterons 
aussi  de  voir  dans  quelle  mesure  la  pratique  se 
demarque  de  la  theorie.  11  va  sans  dire,  qu’au  cours 
des  ans,  chaque  systeme  economique  a du  s’adapter 
aux  circonstances  et  s’est  transforme.  11  n’y  a pas  par 
consequent  d’economie  modele,  sauf  sur  papier.  Les 
economies  telles  qu’elles  existent  ont  integre  des 
elements  qui  contreviennent  a la  theorie  pure  qui  les 
a suscitees.  Nous  noterons  en  cours  de  route  ces 
elements  et  les  raisons  de  leur  adoption. 
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INTRODUCTION 


La  science  economique  est  une  science  fascinante,  mais  difficile.  En  depit  de 
ce  qu’en  disent  certains  economistes,  c’est  une  science  inexacte,  subjective  et 
controversee.  On  serait  tente  de  l’ignorer  si  ce  n’etait  le  fait  que  nous  sommes 
tous  touches  par  cette  discipline,  que  ce  soit  a titre  de  consommateur  ou  de 
producteur,  d’entrepreneur  ou  de  salarie,  de  contribuable  ou  d’assiste 
social,  de  debiteur  ou  de  crediteur.  Bref,  nous  ne  pouvons  ignorer 
l’economie.  Au  lieu  de  la  fuir,  il  faut  l’embrasser,  s’efforcer  de  comprendre  ses 
principes  de  base  ainsi  que  ses  enjeux  et  ses  controverses.  Armes  de  ces 
connaissances,  nous  serons  mieux  en  mesure  d’agir  pour  notre  bien 
economique  et  pour  le  bien  de  notre  communaute. 

Les  annees  que  nous  vivons  ne  sont  pas  des  annees  faciles.  Les  emplois  se  font 
rares  dans  certains  secteurs  tandis  que  de  nouveaux  secteurs  emergent  et  creent 
des  debouches.  Le  taux  de  chomage  connatt  des  hauts  et  des  bas,  la  securite 
d’emploi  disparait,  les  gouvernements  procedent  a des  restructurations  sociales 
et  economiques  et  les  journaux  parlent  de  globalisation  et  de  competitivite. 
Bref,  nous  sommes  dans  une  periode  de  transition  ou  les  croyances,  les  fagons 
de  faire  et  les  structures  d’hier  sont  bouleversees  et  ou  les  changements  se  font 
de  plus  en  plus  rapidement.  Ce  climat  peut  paraitre  difficile  pour  certains,  pour 
d’autres,  c’est  un  defi  a relever.  Pour  vous,  encore  jeunes,  les  bras  charges 
d’energie  et  la  tete  pleine  de  projets,  c’est  une  partie  de  votre  realite  qu’il  vous 
incombe  de  comprendre  et  d’orienter. 

Le  but  des  pages  qui  suivent  est  de  vous  initier  aux  elements  de  base  de  la 
science  economique.  Le  fonctionnement  des  differents  systemes  economiques 
eux-memes  sera  le  sujet  des  chapitres  ulterieurs.  Limitons-nous  pour  l’instant  a 
faire  les  premiers  pas  dans  ce  qui  deviendra  un  voyage  d’aventures  vers  les 
lointains  horizons  de  la  science  economique. 


LA  RARETE 


Lorsqu’on  parle  de  l’economie,  on  parle  de  Pensemble  des  faits  relatifs  a la 
production,  a la  distribution  et  a la  consommation  des  richesses  au  sein  d’une 
collectivite  humaine. 


Science  economique  : domaine  relie  a 
l’6tude  de  la  production,  de  la 
distribution  et  de  la  consommation 
des  ressources 


Le  defi  central  de  toute  economie  est  de  resoudre  l’ecart  entre  la  rarete  des 
ressources  et  les  besoins  illimites.  La  rarete  est  done  le  point  de  depart  de 
notre  voyage. 


Economie  : ensemble  des  faits  relics  a la 
production,  a la  distribution  et  a la 
consommation  des  ressources  dans  la 
soci6t6 

Rarete  : p6nurie,  manque;  en  economie, 
ce  terme  se  rapporte  au  fait  que  les 
ressources  seront  toujours  infSrieures 
a la  demande,  elles  sont  limitSes 


Que  les  ressources  soient  rares  n’est  pas  evident  a tout  le  monde,  surtout  a ceux 
qui  semblent  ne  manquer  de  rien.  Une  societe  peut  toutefois  manquer  de 
ressources  naturelles,  de  main-d’ oeuvre  specialisee  et  non  specialisee,  de  capital 
physique  (moyens  de  production  — usines,  outillage,  machinerie  et 
infrastructure  — routes,  voies  ferrees,  aeroports,  route  electronique),  de  capital 
financier  ou  de  connaissances  techniques.  Nous  avons  identifie  cinq  types  de 
ressources.  Certains  economistes  en  ajoutent  une  autre  — Tesprit  d ’initiative. 
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Cette  ressource  ne  se  mesure  pas;  c’est  plutot  une  qualite 
du  bon  entrepreneur  : celle  de  percevoir  correctement  un 
besoin  a satisfaire  et  surtout,  d’etre  capable  de  mobiliser 
les  ressources  productives,  d’organiser  leur 
interdependance,  pour  que  la  production  du  bien  ou  du 
service  requis  soit  menee  a bonne  fin.  La  mobilisation  de 
toutes  ces  ressources  permet  une  production  efficace,  ce 
qui  constitue  en  termes  economiques,  l’offre,  car  cette 
production  est  « offerte  » aux  consommateurs. 

Les  besoins,  par  contre,  abondent  et  croissent 
rapidement.  Qu’il  s’agisse  d’ aliments,  de  logement,  de 
vetements,  d’education,  de  sante,  de  transport  ou  de 
divertissement,  chaque  membre  de  la  societe  eprouve  des 
besoins  materiels,  financiers  et  intellectuels  illimites. 
Tous  les  besoins  ne  sont  pas  du  meme  ordre,  c’est  evident. 
Vous  vous  souviendrez  de  la  hierarchie  que  Maslow  avait 
etablie  en  ce  qui  concerne  les  besoins.  Certains  besoins 
sont  fondamentaux  — nous  devons  manger,  boire,  nous 
abriter  et  nous  proteger  des  elements  de  la  nature. 
D’autres  besoins  se  presentent  quand  les  besoins 
fondamentaux  sont  satisfaits.  II  y a,  de  plus,  les  besoins  plutot  artificiels,  crees 
par  la  publicite  et  repondant  a un  sentiment  materialiste  pousse.  Que  ces 
besoins  soient  reels  ou  non  importe  peu  ici.  Les  individus  et  les  Etats  font 
marcher  l’economie  mondiale;  ils  eprouvent  des  besoins  auxquels  il  est 
impossible  de  repondre  completement,  vu  la  rarete  des  ressources.  Cette 
expression  de  besoins  ou  de  desirs  d’avoir  toujours  davantage  constitue  pour 
les  economistes  la  demande.  Une  economie  doit  resoudre  le  probleme  de 
l’offre  (production)  et  de  la  demande  (consommation)  qui  se  pose  en  raison 
de  la  rarete  des  ressources. 


Offre  : la  production  de  biens  et  de 
marchandises  pour  la  vente 

Demande  : I'achat  de  biens  et  de 
services  par  les  consommateurs 


TROIS  QUESTIONS  FONDAMENTALES 

Compte  tenu  de  1’impossibilite  de  repondre  aux  besoins  de  tout  le  monde,  tout 
modele  economique  doit  se  doter  d’un  systeme  lui  permettant  de  decider  qui 
recevra  quoi. 

En  realite,  tout  systeme  economique  doit  repondre  a trois  questions 
fondamentales  : 

- que  produire? 

- comment  produire? 

- pour  qui  produire? 

Examinons  chacune  de  ces  questions  a tour  de  role. 
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Que  produire? 

La  reponse  a cette  question,  d'apparence  facile,  exige  des  reponses  a plusieurs 
autres  questions.  Afin  de  decider  ce  qu'on  veut  produire,  il  faut  avoir  des  idees 
assez  claires  sur : 

• le  marche  — qu'est-ce  que  le  public  veut?  Que  va-t-il  acheter?  A quel  prix 
va-t-il  l'acheter? 

• la  disponibilite  des  ressources  — il  existe  trois  genres  de  ressources 
economiques  : les  matieres  premieres  — tous  les  produits  bruts  qui 
viennent  directement  de  la  nature,  de  la  terre  et  de  son  sous-sol, 
agriculture,  peche,  arbres,  mineraux  — la  main-d’oeuvre,  c’est-a-dire 
l’ensemble  des  travailleurs — fermiers,  ouvriers,  employes,  chimistes  — et 
le  capital,  c’est-a-dire  l’argent  ou  l’ensemble  des  installations  et  des 
equipements  necessaires  a la  production. 

• l'utilisation  des  ressources 
limitees  impose  une  discipline 
importante  car  le  but,  surtout 
dans  un  systeme  capitaliste,  est 
d'utiliser  les  ressources  naturelles 
efficacement.  La  raison  en  est 
toute  simple.  D'une  part,  les 
ressources  coutent  cher  et  il  est 
done  dans  l'interet  de 
l'entrepreneur  d'en  utiliser  le 
moins  possible  et  au  meilleur  prix 
possible.  D'autre  part,  les 
ressources  non-renouvelables 
s'epuisent  et  leur  utilisation 
aujourd'hui  prive  des  generations 
futures  de  leur  jouissance. 


Cout  d’opportunitS  : difference  entre  le 
cout  de  la  solution  choisie  et  celui 
d’autres  solutions  possibles,  mais 
rejet^es 


les  couts  d’opportunite  — la  decision  d'utiliser  une  ressource  pour 
repondre  a un  besoin  signifie  qu’on  n’utilise  pas  la  meme  ressource  pour 
repondre  a un  autre  besoin.  Ce  cout  s'appelle  en  science  economique  un 
cout  d’opportunite.  Prenons  un  exemple  : disons  que  ce  soir,  vous  pouvez 
soit  aller  voir  un  concert  de  C£line  Dion,  soit  etudier  pour  votre  examen. 
Si  vous  allez  au  concert,  le  cout  d'opportunife  est  la  note  que  vous  avez 
sacrifice  parce  que  vous  n'avez  pas  etudie  autant  que  vous  auriez  pu. 

les  valeurs  et  les  preferences  personnelles  — un  entrepreneur, 
evidemment,  a des  gouts  personnels.  Ses  preferences  le  font  pencher  vers 
la  production  de  tel  ou  tel  article.  De  meme,  l'entrepreneur  peut  avoir  des 
idees  ethiques  sur  ce  qu'il  faut  ou  sur  ce  qu’il  ne  faut  pas  produire.  Le 
fermier  qui  s'oppose  a l'utilisation  des  pesticides,  par  exemple,  va 
produire  des  cereales  pour  un  marche  beaucoup  plus  restreint.  11  se  peut 
meme  qu’il  se  prive  de  profits,  mais  il  le  fait  en  connaissance  de  cause  et 
pour  des  raisons  liees  a ses  valeurs  et  a sa  philosophie  personnelles. 
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Comment  produire? 

Cette  question  se  resume  a decider  quelle  combinaison  de  facteurs  de 
production  — utilisation  des  ressources  physiques,  humaines  et 
technologiques  — sera  la  meilleure  — la  plus  efficace  et  la  plus  rentable,  c’est- 
a-dire  donnera  le  plus  de  profits. 


Pour  qui  produire? 

Cette  question  pose  tout  le  probleme  de  la  distribution  de  la  production.  Vu  le 
contexte  de  rarete  dans  lequel  toute  economie  opere,  il  est  clair  qu’on  ne  peut 
pas  produire  ce  que  tout  le  monde  voudrait  avoir.  11  faut  done  etablir  des 
criteres  nous  permettant  de  decider  qui  recevra  quoi  et  en  fonction  de  quelles 
considerations. 

11  existe  plus  d’une  fagon  de  repondre  a ces  questions.  Au  cours  de  l’histoire,  les 
etres  humains  ont  developpe  differentes  idees  a cet  egard.  Ces  idees  ont  ete 
testees  dans  la  realite  — certaines  ont  survecu  et  d’autres  non.  Les  pratiques 
ayant  subi  l’epreuve  du  temps  se  sont  concretisees  en  systemes.  11  y a trois 
modeles  de  systemes  qui  representent  differentes  fagons  de  repondre  a ces 
questions.  Examinons-les. 


LES  SYSTEMES  ECONOMIQUES 


Chaque  pays  possede  un  systeme  economique  qui  lui  est  propre.  Aucun  n’est 
identique.  Au  niveau  des  modeles  toutefois,  nous  pouvons  etablir  trois  grandes 
categories,  tout  en  rappelant  que  nous  parlons  de  modeles  et  qu’aucun  pays  ne 
suit  un  modele  a cent  pour  cent. 


Les  trois  systemes  sont  les  suivants  : 


Systeme  Economique  : type  de  systeme 
utilise  par  une  sociEtE  pour  la 
production,  la  distribution  et  la 
consommation  des  biens  et  des 
services 

Economie  traditionnelle  : systeme  basE 
sur  le  troc,  e’est-a-dire  I’Echange 
direct  de  biens  et  de  services;  I’argent 
n’est  pas  utilise 

Economie  de  marche  : systeme 
economique  ou  les  entrepreneurs  et 
les  individus  sont  libres  de  prendre 
leurs  propres  decisions  Economiques 
(selon  la  loi  du  marchE  et  ou  les 
ressources  sont  la  proprietE  privee  de 
personnes  ou  de  compagnies)  et  ou  il 
n’y  a pas  d’intervention  du 
gouvernement 


L’economie  traditionnelle 

Leconomie  traditionnelle  se  retrouve  dans  les  societes  pre-industrielles,  chez 
des  peuples  tres  isoles  du  monde  moderne.  Leur  systeme  est  caracterise  par  la 
durability  de  la  tradition  et  une  hostility  generalisee  envers  Tinnovation  et  le 
changement.  On  fait  comme  on  a toujours  fait.  Les  echanges  se  caracterisent  en 
general  par  le  troc,  e’est-a-dire  l’echange  de  biens  ou  de  services,  sans 
utilisation  de  Targent. 


Leconomie  de  marche 

Aussi  appelee  economie  liberale  ou  economie  capitaliste.  L’economie  de 
marche  a l’etat  pur  est  caracterisee  par  une  liberte  totale  des  individus 
dans  l’organisation  de  leur  vie  economique,  sans  intervention  du 
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gouvernement.  Ce  type  d’economie  est  base  sur  la  propriete  privee  et 
l’entreprise  privee.  Chacun  est  libre  de  vendre  ses  services  et  ses  produits  a qui 
veut  bien  les  acheter.  Le  succes  ou  l’echec  de  la  vente  ou  de  l’achat  depend  du 
prix.  Le  mecanisme  du  prix  est  d’une  importance  cruciale  dans  une  economie 
liberate,  car  il  constitue  le  principal  stimulus  du  systeme  et  represente  le  trait 
d’union  entre  l’offre  et  la  demande,  que  nous  etudierons  plus  tard. 

Comme  nous  l’avons  dit,  le  gouvernement  est  absent  dans  le  marchandage, 
dans  les  discussions  et  negociations,  qui  se  font  entre  producteurs  et  acheteurs. 
Cette  absence  d’intermediaire  signifie  que  les  regies  du  jeu  doivent  etre 
decidees  par  les  acteurs  economiques  eux-memes.  lls  sont  en  contact  direct, 
comme  dans  l'ancien  temps  ou  les  gens  se  rendaient  au  marche,  soit  pour 
vendre  leurs  produits,  soit  pour  acheter  ce  dont  ils  avaient  besoin.  lls 
s’entendaient  sur  le  prix  par  un  processus  de  marchandage  et  de  negociation. 
Autrefois  un  lieu  physique,  le  marche  designe  aujourd’hui  l’espace  abstrait 
ou  acheteurs  et  vendeurs  se  rencontrent.  Dans  une  economie  liberale,  cette 
rencontre  est  libre,  elle  se  fait  sans  l’intervention  du  gouvernement.  Nous 
parlons  done  d’un  marche  libre  qui  reunit  les  producteurs  et  les 
consommateurs,  e’est-a-dire  qu’il  sert  de  point  de  rencontre  entre  l’offre  et  la 
demande.  On  ne  peut  pas  exagerer  I’importance  du  marche.  Dans  une 
economie  liberale,  le  marche  est  roi.  C’est  un  roi  eclaire  et  benevole  pour 
certains;  un  tyran  impitoyable  pour  d’autres. 

Dans  ce  systeme,  les  producteurs  repondent  aux  trois  questions  fondamentales 
en  se  basant  sur  leur  comprehension  du  marche  et  sur  ce  qui  servira  le  mieux 
leurs  propres  interets.  Ils  produisent  ce  qu’ils  pensent  pouvoir  vendre.  lls  se 
mettent  a la  place  de  l’acheteur  et  repondent  aux  besoins  existants  ou  bien 
creent  de  nouveaux  besoins.  Ils  associent  les  facteurs  de  production  les  plus 
efficaces  afin  de  maximiser  leurs  profits.  Ce  souci  d’efficacite  constitue  une 
force  majeure  qui  favorise  les  innovations  et  les  changements.  La  reponse  a la 
question  pour  qui  produire  depend  de  revaluation  de  chaque  producteur. 
Certains  produisent  des  articles  bon  marche  destines  a monsieur-tout-le- 
monde.  Ils  croient  maximiser  leurs  profits  en  vendant  en  grande  quantite. 
D’autres  produisent  pour  un  marche  tres  restreint.  lls  maximisent  leurs  profits 
en  vendant  tres  cher  un  nombre  de  produits  limites.  11  est  important  de  se 
souvenir  a ce  stade  que  le  marche  libre  ne  mene  pas  a une  distribution  egale  ou 
meme  equitable  de  la  production.  Cela  se  fait  en  fonction  des  regies  du  marche 
qui  n’ont  rien  a voir  avec  la  justice  ou  l’equite. 


Marche  : lieu  de  rencontre  entre 
vendeurs  (producteurs)  et  acheteurs 
(consommateurs) 

Efficacite  : capacite  de  produire  le 
maximum  de  resultats  avec  le 
minimum  d1  efforts,  de  depenses 

Economie  de  commande  : systeme 
economique  ou  I'Etat  est  propriEtaire 
des  ressources  et  des  entreprises  et 
planifie  toutes  les  activitEs 
Economiques 


L'economie  de  commande  ou  economie  dirigee 

Aussi  appelee  economie  planifiee  ou  economie  centralisee,  Teconomie  de 
commande  va  a Tencontre  de  la  loi  du  marche,  la  ou  les  forts  eliminent  les 
faibles,  ou  la  competition  regne  et  ou  le  mot  d’ordre  est  « chacun  pour  soi  ». 
Les  economistes  de  ce  systeme  pronent  l’etablissement  d’un  organisme 
central,  rattache  au  gouvernement,  qui  prend  les  decisions  economiques 
en  fonction  du  bien  commun  de  la  societe.  Cet  organisme  ne  vise  pas  la 
maximisation  du  profit,  mais  plutot  le  bien  general,  celui-ci  etant  mesure  par 
l’absence  du  chomage  (le  droit  au  travail  est  un  droit  fondamental  pour  un 
socialiste)  et  de  l’inflation  (I’Etat  fixe  les  prix,  ignorant  totalement  la  « loi  de 
l’offre  et  de  la  demande  »).  Comme  ce  systeme  repose  en  theorie  sur  les  valeurs 
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de  cooperation,  de  partage,  de  responsabilite  sociale  et  de  democratic 
economique,  les  moyens  de  production  appartiennent,  non  pas  aux  individus 
riches  et  chanceux,  mais  a tout  le  monde.  Ainsi  tous  les  moyens  de  production 
(entreprises,  ressources  naturelles,  capital  physique  et  financier) 
appartiennent-ils  aux  travailleurs  par  l’entremise  du  gouvernement.  C’est  ce 
que  les  marxistes  appellent  la  socialisation  ou  1’etatisation  des  moyens  de 
production.  Les  decisions  economiques  sont  prises  par  l’autorite  centrale 
(c’est-a-dire  le  gouvernement)  qui  les  communique  aux  entreprises  publiques. 
Les  notions  au  coeur  dune  economie  liberate,  comme  le  profit  et  les  prix,  l’offre 
et  la  demande,  sont  plus  ou  moins  sans  importance  dans  une  telle  economie. 
Ces  notions  « egoistes  et  bourgeoises  » sont  remplacees  par  le  bien  commun  et 
le  progres  economique  et  social  general. 

Cette  categorisation  est-elle  complete?  Certains  diraient  que  non,  car  nous 
avons  oublie  de  parler  d’economies  mixtes.  Celles-ci  echappent  toutefois  a 
notre  definition  d’economie  modele.  Elies  existent  dans  la  pratique,  certes,  et 
se  distinguent  par  un  melange  d’elements  empruntes  a chacun  des  deux  grands 
systemes.  Une  economie  mixte  s’eloigne  d’une  economie  de  marche  modele  car 
elle  permet  un  degre  d’intervention  gouvernementale.  Elle  se  distingue  d’une 
economie  de  commande  par  le  fait  que  son  marche  reste  essentiellement  libre 
et  les  principaux  acteurs  economiques  demeurent  les  entreprises  privees.  11 
s’agit  done  dun  systeme  hybride  qui  merite  une  etude  plus  approfondie, 
d’autant  plus  que  l’economie  de  notre  propre  pays  est  souvent  honoree  du  titre 
d’economie  mixte. 

Resumons  ce  que  nous  avons  appris  quant  aux  reponses  aux  trois  questions 
fondamen tales  : 


WgBBM 

Economie  traditionnelle 

Economie  de  marche 

Economie  de  commande 

Que  produire? 

Ce  qu’on  a toujours  produit 

Ce  que  le  consommateur 
achetera 

Ce  que  le  gouvernement 
decide 

Comment 

produire? 

Comme  on  a toujours  produit 

De  la  faQon  la  plus  efficace  et 
la  plus  rentable 

Selon  les  decisions  du 
gouvernement 

Pour  qui 
produire? 

Pour  les  memes  personnes 
que  d’habitude 

i 

Pour  ceux  ayant  les  moyens 
d’acheter 

Pour  ceux  qui,  selon  les 
decisions  du  gouvernement, 
devront  beneficier  du  bien  ou 
du  service  en  question 

Economie  mixte  : systeme  economique 
oil  co-existe  le  secteur  prive  (les 
entrepreneurs)  et  le  secteur  public 
(I’Etat) 


Comme  le  tableau  l’indique,  dans  une  economie  de  marche  les  decisions  sont 
prises  en  fonction  du  marche,  par  une  multitude  d’individus  agissant  tantot  a 
titre  de  producteurs,  tantot  a titre  de  consommateurs.  Dans  une  economie  de 
commande,  par  contre,  c’est  le  gouvernement  qui  prend  les  decisions 
economiques  au  nom  de  la  collectivite  et  du  bien  general.  Le  marche  et  le 
mecanisme  des  prix  sont,  a l’encontre  de  la  situation  dans  une  economie 
liberale,  subordonnes  a des  considerations  sociales  et  humanitaires 
superieures. 
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Questions  economiques 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes. 

1.  Pourquoi  le  phenomene  de  la  rarete  est-il  la  base  de  la  science 
Economique? 

2.  Expliquez  le  rapport  entre  la  rarete  d’une  part,  et  l’offre  et  la  demande 
d autre  part. 

3.  Quelles  sont  les  trois  questions  fondamen tales? 

4.  Chaque  systeme  economique  repond  a ces  questions  a sa  fagon.  Evaluez 
les  forces  et  les  faiblesses  de  chaque  systeme  economique  a cet  Egard. 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• le  terme  « Economie  » se  rapporte  a F ensemble  des  faits  relatifs  a la 
production,  a la  distribution  et  a la  consommation  des  richesses  dans  une 
collectivite  humaine; 

• V Economie  doit  avant  tout  resoudre  le  probleme  de  la  rarete; 

• la  rarete  se  rapporte  & une  situation  ou  les  ressources  sont  limitees 
(rares)  tandis  que  les  besoins  sont  illimitEs; 

• tout  economie  rdpond  a trois  questions  essentielles  : 

- que  produire? 

- comment  produire? 

- pour  qui  produire? 

• il  existe  trois  modeles  Economiques  : Teconomie  traditionnelle, 
l’Economie  de  marchE  et  FEconomie  planifiEe; 

• un  quatrieme  type  d’Economie  existe,  qui  combine  des  ElEments  de 
TEconomie  libErale  et  de  TEconomie  planifiEe.  Il  s’agit  de  1’Economie 
mixte  dans  laquelle  les  lois  du  marchE  (le  libEralisme)  et  Tintervention 
gouvemementale  coexistent. 
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iff: 


Projet  de  recherche 


► Ce  chapitre  n’a  pas  ete  long,  une  chance,  n’est-ce  pas!  11  a ete  suffisamment 
complet,  toutefois,  pour  vous  rappeler  certaines  choses  que  vous  saviez  sans 
doute  deja.  Letude  appro fondie  de  chaque  systeme  se  fera  dans  les  chapitres 
ulterieurs.  A ce  stade,  nous  ne  voulions  que  vous  rafralchir  la  memoire  et  vous 
sensibiliser  a nouveau  aux  themes  economiques.  Pour  vous  preparer  a l’etude 
plus  complete  qui  vous  attend,  nous  vous  encourageons  a suivre  des 
maintenant,  dans  les  journaux  et  les  periodiques  et  dans  l’espace  cybernetique, 
la  discussion  des  questions  economiques,  financieres  et  sociales. 

Voici  un  projet  de  recherche  qui  vous  permettra  d’explorer  ces  medias.  Dans  les 
deux  semaines  qui  viennent,  reperez  des  articles  traitant  de  themes 
economiques,  financiers  et  sociaux  de  l’heure.  Faites  un  resume  de  chaque 
article  en  y notant  Pessentiel  dans  chaque  domaine.  Les  questions  ci-dessous 
vous  serviront  de  pistes  pour  votre  travail  de  recherche.  N’oubliez  pas  que 
beaucoup  de  ces  statistiques  sont  maintenant  disponibles  a Internet.  Le 
ministere  des  Finances  est  tres  utile,  surtout  pour  apprendre  tout  ce  que  vous 
voulez  savoir  et  bien  davantage  sur  la  politique  du  gouvernement  en  matiere 
financiere  et  fiscale.  Le  discours  du  budget  est  une  source  des  plus  precieuses  a 
cet  egard.  N’oubliez  pas  non  plus  Statistique  Canada. 


1.  Cherchez  les  statistiques  de  base  comme  : le  produit  domestique  (ou 
national)  brut*,  le  taux  de  croissance  economique*,  le  taux  d’inflation*,  le 
taux  de  chomage*,  la  balance  commerciale*,  la  balance  des  paiements* 
(voir  glossaire). 

2.  Qu’en  disent  les  experts?  Resumez  les  opinions  generales  des  experts  sur 
l’etat  de  l’economie  canadienne.  Quelles  tendances  se  dessinent?  Quels 
problemes  restent  a resoudre?  Quels  sont  les  points  forts  et  les  points 
faibles  de  Peconomie  canadienne? 

Etat  des  finances  publiques  et  politique  budgetaire 

1.  Cherchez  les  statistiques  de  base  comme  : le  montant  du  deficit*  (ou 
surplus)  pour  l’exercice*  en  cours;  le  montant  de  la  dette*,  les  frais  de  la 
dette*,  le  % que  le  deficit  represente  par  rapport  au  PIB*,  le  % de  la  dette 
par  rapport  au  PIB*,  la  dette  exterieure. 

2.  Que  dit  le  gouvernement  de  Petat  des  finances  publiques?  Quels  sont  ses 
objectifs  a court  et  a long  terme? 

3.  Que  disent  les  experts  de  la  politique  gouvernementale  vis-a-vis  du 
budget,  du  deficit,  de  la  dette?  Que  disent  les  autres  partis  politiques? 


► Etat  general  de  I’economie  canadienne 
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Nous  tenons  a remercier  le  ministere  des  Finances  du  Canada  de  nous 
avoir  permis  de  reproduire  ici  ces  definitions  tiroes,  en  tout  ou  en  partie, 
de  Glossaire  de  termes  courants. 

I 

Balance  commercialc  : la  difference  entre  la  valeur  des  biens  et  des 
services  exportes  et  la  valeur  des  biens  et  des  services  importes  pour  un 
pays.  Si  la  valeur  des  exportations  depasse  celle  des  importations,  on  dit 
qu’il  y a excedent  commercial  ou  que  la  balance  commerciale  est 
excedentaire;  inversement,  si  les  importations  sont  superieures  aux 
exportations,  le  pays  a un  deficit  commercial  ou  sa  balance  commerciale 
est  deficitaire. 

Attention  : etant  donne  que,  de  nos  jours,  Pactivite  economique  repose  en 
grande  partie  sur  les  operations  en  capital  (c’est-a-dire  de  nature 
financiere  ou  monetaire),  la  balance  des  paiements  d’un  pays  donne  une 
vue  plus  complete  de  ses  operations  intemationales. 

Balance  des  paiements  : la  presentation  comptable  de  toutes  les 
transactions  economiques  effectuees  entre  un  pays  et  le  reste  du  monde 
au  cours  d’une  periode  donnee. 

La  balance  des  paiements  comprend  : 

- la  balance  commerciale 

- les  flux  de  revenus  de  placement  (les  entrees  et  sorties  d’interets  et 
de  dividendes);  ce  chiffre  additionne  a la  balance  commerciale 
constitue  la  balance  courante  ou  la  balance  des  operations 
courantes; 

- la  balance  des  capitaux  — compte  qui  retrace  les  achats  et  les  ventes 
d’actifs  (les  investissement s directs  et  les  ventes  et  achats  d’actions  et 
d’obligations)  entre  le  Canada  et  le  reste  du  monde. 

Deficit  : tcart  entre  les  recettes  de  l’Etat  (les  revenus)  et  ses  depenses 
budgetaires  pour  un  exercice.  II  y a excedent  (ou  surplus)  lorsque,  au 
cours  de  Pexercice,  les  recettes  dtpassent  les  depenses. 

Dette  exterieure  : dette  des  Canadiens  envers  les  preteurs  de  Pttranger. 
Ce  chiffre  comprend  la  dette  de  tous  les  gouvemements  canadiens,  ainsi 
que  la  dette  contracts  par  le  secteur  prive,  moins  les  dettes  des  Strangers 
envers  les  Canadiens.  En  1994,  la  dette  exterieure  s’elevait  a 339  milliards 
de  dollars,  ce  qui  constitue  45  p.  100  du  PIB.  II  s’agissait  alors  de  la  dette 
ext£rieure  nette  la  plus  tlevte,  par  rapport  a la  taille  de  l’tconomie,  parmi 
les  principaux  pays  industrialists.  Plus  un  pays  est  endette  envers 
Tetranger,  plus  il  doit  tenir  compte  dans  Ttlaboration  de  sa  politique 
economique  de  la  reaction  des  marches  intemationaux. 
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Dcttc  federale  : total  des  deficits  et  des  excedents 
fdderaux  cumulus  depuis  la  Confederation.  En  1995, 
la  dette  federale  avait  atteint  546  milliards  de  dollars. 
En  1975,  elle  s’elevait  k 25  milliards  de  dollars  Elle 
equivalait  en  1995  a 73  p.  100  *de  la  production 
annuelle  (rapport  dette/PIB). 

Exercice  : periode  d’un  an,  qui  peut  correspondre  ou 
non  a 1 annee  civile,  pour  laquelle  un  organisme 
etablit  ses  etats  financiers  ou  comptes.  Lexercice  du 
gouvernement  federal  et  des  provinces  va  du  1CT  avril 
au  31  mars. 

Frais  de  la  dette  : les  interets  payables  au  titre  de  la 
dette  federale.  Atteignant  42  milliards  de  dollars  en 
1994-95,  ils  representaient  environ  34  cents  de 
chaque  dollar  de  recettes  pergu  par  le  gouvernement 
federal.  En  1994-95,  les  interets  sur  la  dette 
representaient  plus  que  la  totalite  du  deficit  annuel. 

Produit  interieur  brut  (PIB)  : valeur  totale  de  tous 
les  biens  et  services  produits  au  Canada  au  cours 
dune  annee  donnee.  Aussi  appele  tout  simplement 
production,  le  PIB  mesure  egalement  le  revenu  genere 
par  la  production  au  Canada.  En  1994,  le  PIB  du 
Canada  selevait  a 750,1  milliards  de  dollars.  Le  PIB 
est  Pindicateur  le  plus  cite  pour  donner  une 
indication  de  la  taille  d’une  economic. 

Rapport  dcficit/PlB  mesure  du  deficit  en 
pourcentage  du  produit  interieur  brut  du  Canada. 
Ces  chiffres  donnent  une  idee  de  Pampleur  du  deficit 
par  rapport  a Peconomie. 

Rapport  dette/PIB  : mesure  de  la  dette  en 
pourcentage  du  produit  interieur  brut  du  Canada.  Le 
rapport  dette/PIB  est  particulierement  utile  pour 
evaluer  notre  capacite  d’endettement  et  de 
remboursement. 

Taux  ^inflation  : taux  moyen  de  hausse  (de  baisse) 
des  prix.  Quand  les  economies  parlent  de  1 inflation 
comme  d un  probleme  economique,  ils  font 
generalement  allusion  a une  hausse  persistante  du 


niveau  general  de  prix  au  cours  dune  periode  donnee 
— qui  donne  lieu  k une  diminution  du  pouvoir 
d’achat  de  la  monnaie  nationale. 

Taux  de  chomage  : nombre  de  personnes  au 
chomage,  exprime  en  pourcentage  de  la  population 
active.  Etant  donne  que  le  taux  de  chomage  se 
rapporte  k la  taille  de  la  population  active,  il  peut 
arriver  qu’il  reste  inchange  ou  meme  qu’il  augmente 
quand  la  population  active  croit,  meme  si  de 
nouveaux  emplois  sont  crees. 

Taux  de  croissance  : augmentation,  exprimee  en 
pourcentage,  de  la  production  de  biens  et  de  services 
au  cours  dune  periode  determinee.  La  croissance 
nominale  est  laugmentation  mesuree  en  incluant  les 
variations  de  prix.  La  croissance  reelle  est 
laugmentation  mesuree  apres  elimination  des 
variations  de  prix.  Lorsqu  on  parle  de  croissance  ou 
de  croissance  economique,  il  peut  s’agir  de  Tune  ou 
de  Pautre  des  deux  mesures. 

Par  exemple,  le  PIB  du  Canada  est  passe,  de  1993  a 
1994,  de  712,9  a 750,1  milliards  de  dollars.  Il  s’agit 
d’une  augmentation  de  5,2  p.  100,  qui  constitue  la 
croissance  nominale  en  1994. 

Les  statisticiens  et  les  economistes  se  servent  de  ce 
qu’ils  appellent  des  dollars  constants  pour  mesurer  la 
croissance  en  eliminant  les  variations  de  prix.  Le  PIB 
en  dollars  constants  est  mesure  a laide  des  prix  dune 
annee  de  base  ou  de  reference.  Les  variations  du  PIB 
en  dollars  constants  refletent  Involution  de  la 
production  reelle  ou  effective.  Lannee  de  reference 
actuellement  utilisee  par  Statistique  Canada  est  1986. 
Notre  PIB  reel  (production  reelle)  s’elevait  en  1994  k 
597,9  milliards  en  dollars  de  1986,  comparativement 
a 571,7  milliards  en  1993  — soit  un  taux  annuel  de 
croissance  de  4,6  pour  cent. 


Systemes  politiques  et  economiques 


1 


| ► Situation  socio-economique 

Leconomie  determine  en  grande  partie  la  vie  sociale  des  gens.  Dans  cette  partie 
du  devoir,  nous  voulons  examiner  le  rapport  entre  le  domaine  economique  et  le 
domaine  social.  Nous  chercherons  ici  des  statistiques  et  des  analyses  relatives  a 
des  questions  concernant  la  politique  sociale  du  gouvernement,  la  pauvrete,  la 
distribution  de  la  richesse,  le  decrochage  scolaire,  le  niveau  d’education  en 
general,  ainsi  que  le  crime.  Nous  n’attendons  pas  que  vous  trouviez  des 
informations  sur  chacune  des  questions  ci-dessus.  Parmi  ces  questions, 
choisissez-en  une  et  expliquez-la. 

Les  adresses  suivantes  vous  seront  utiles  si  vous  avez  acces  a Internet : 

• Le  Conseil  canadien  de  developpement  social 

• Le  Centre  canadien  de  politiques  alternatives 

• Le  Conseil  des  Canadiens 

1.  Politique  sociale  du  gouvernement  — statistiques  a rechercher  : % des 
depenses  publiques  accordees  au  secteur  des  programmes  sociaux;  ratio 
depenses  sociales/PIB.  Quelle  est  la  politique  du  gouvernement  en  matiere 
sociale?  Qu’en  disent  les  experts?  Qu’en  disent  les  autres  partis  politiques? 
Quelles  sont  les  consequences  de  la  politique  gouvernementale  dans  ce 
domaine? 

2.  Pauvrete  — quel  pourcentage  de  la  population  canadienne  est  consideree 
pauvre?  Ou  habitent  les  pauvres?  Quel  secteur  de  la  population  est  le  plus 
susceptible  d’etre  pauvre?  Qu’est-ce  qui  explique  la  pauvrete  au  Canada? 

3.  Distribution  de  la  richesse  — comparez  le  revenu  des  10  % des  personnes 
les  plus  riches,  avec  les  10  % des  personnes  les  plus  pauvres  au  Canada. 
Quel  est  le  ratio?  Comparez  le  salaire  moyen  d’un  president-directeur 
general  (PDG)  avec  le  salaire  moyen  d’un  travailleur?  Linegalite  croit-elle 
ou  diminue-t-elle  au  Canada? 

4.  Decrochage  scolaire  et  niveau  d’education  des  Canadiens  — quel 
pourcentage  de  jeunes  ne  finit  pas  l’ecole  secondaire?  Quel  est  le  taux 
d’alphabetisation  fonctionnelle  au  Canada?  Quelles  sont  les  consequences 
de  cette  situation? 

5.  Crime  — quelles  sont  les  statistiques  relatives  aux  differentes  formes  de 
crime  au  Canada?  Quelles  sont  les  tendances?  Y a-t-il  un  rapport  entre  la 
situation  economique  et  le  crime? 

Synthese  : Ecrivez  un  editorial  qui  etablit  et  defend  votre  position  sur  la 
politique  a suivre  a l’egard  d’un  des  sujets  ci-dessus. 
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ENCADREMENT  POLITIQUE  DES  SYSTEM ES 
ECONOMIQUES 


Tous  les  pays  ont  un  gouvernement  et  un  type  d economic.  Ces  deux  systemes 
cohabitent,  se  competent  et  se  recoupent.  Jusqu’ici,  nous  les  avons  etudies 
plus  ou  moins  separement.  Nous  devons  maintenant  examiner  les  rapports 
entre  eux. 

II  est  evident  que  des  elements  et  valeurs  communs  a certains  systemes 
politiques  et  economiques  les  predestinent  a cohabiter.  La  liberte  est  une 
valeur  commune  a la  democratic  et  a Peconomie  de  marche,  et  il  n’est  pas 
surprenant  de  decouvrir  que  la  plupart  des  Etats  democratiques  possedent  une 
economic  capitaliste.  De  la  meme  maniere,  le  desir  de  controler  et  de  tout 
centraliser  est  commun  aux  dictatures  et  aux  economies  planifiees.  Nous  ne 
sommes  done  pas  surpris  de  trouver,  au  moins  sur  le  plan  historique,  bon 
nombre  de  dictatures  pratiquant  la  planification  centralist.  (Nous  parlons 
evidemment  de  dictatures  marxistes.) 

Il  y a toutefois  des  exceptions  a la  regie.  Certains  regimes  ont  tente  ce  qui  peut 
sembler  a premiere  vue  illogique.  La  Chine,  de  nos  jours,  tente  de 
« liberaliser  » Peconomie  sans  liberaliser  la  vie  politique.  Elle  introduit  de 
nombreuses  mesures  capitalistes  — la  libre  entreprise,  la  vente  au  secteur  prive 
de  certaines  entreprises  gouvernementales,  la  dereglementation,  la 
decollectivisation  des  terres  agricoles,  la  decentralisation  de  la  prise  de 
decision,  une  politique  de  porte  ouverte  a certains  investissements  etrangers  — 
tout  en  gardant  un  controle  ferme  sur  la  vie  politique  du  pays.  Le  citoyen 
ordinaire  vit  done  une  certaine  « schizophrenic  » : il  est  de  plus  en  plus  libre 
sur  le  plan  economique,  mais  reste  sous  la  tutelle  paternaliste  du  Parti 
communiste  chinois  pour  tout  ce  qui  est  d’ordre  politique.  Il  est  plus  ou  moins 
libre  de  choisir  sa  carriere  economique,  de  profiter  de  sa  propre  initiative  et  de 
faire  fructifier  son  argent  en  l'investissant,  mais  ne  jouit  d'aucune  liberte 
depression  et  n'a  aucun  choix  politique  lors  des  elections.  Les  nazis,  de  leur 
cote,  ont  etabli  une  des  dictatures  les  plus  feroces  tout  en  conservant, 
theoriquement  du  moins,  le  systeme  capitaliste.  Il  est  vrai  que  des  entreprises 
allemandes  ont  du  collaborer  etroitement  avec  le  gouvernement  nazi.  Il  nen  est 
pas  moins  vrai  que  ces  entreprises  n’ont  pas  ete  nationalises  et  ont  pu 
conserver  une  independance  theorique. 

Les  social-democraties  ont  tente  Pinverse,  e’est-a-dire  d’etablir  une  democratic 
politique  tout  en  pratiquant  un  interventionnisme  important  dans  Peconomie. 
Les  sociaux-democrates  n’y  ont  vu  aucune  contradiction.  Pour  eux,  les  deux 
systemes  reposent  sur  la  recherche  de  legalite,  d’une  vraie  liberte  — on  n’est 
pas  libre  si  on  est  esclave  des  forces  du  marche  — et  dune  vraie  democratic  — 
la  capacite  de  prendre  part  aux  decisions  politiques  et  economiques. 

Toutes  les  combinaisons  possibles  existent : 

liberte  politique  + liberte  economique 
liberte  politique  + controle  economique 
controle  politique  + liberte  economique 
controle  politique  + controle  economique. 
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Pour  mieux  voir  ces  combinaisons  possibles,  consultons  le  diagramme  suivant. 
11  se  dessine  autour  de  deux  axes  : l’axe  vertical  represente  les  systemes 
politiques  allant  du  controle  total  — la  dictature  — a la  liberte  totale  — la 
democratic  — et  l’axe  horizontal  represente  les  systemes  economiques  se 
repartissant  eux  aussi,  entre  le  controle  total  et  la  liberte  totale.  Le  type  de 
regime  politico-economique  qui  correspond  a chaque  possibility  y est  indique, 
Parfois,  plus  d’un  type  de  regime  se  trouve  dans  le  meme  quadrant.  11  s’agit, 
dans  ce  cas,  de  regimes  qui  sont  assez  similaires,  mais  qui  presentent  des 
differences  de  degre. 


Combinaisons  des  systemes  politiques  et 
economiques 


► 1.  Reproduisez  le  diagramme  suivant  et  indiquez  ou  se  trouveraient  les 

regimes  et  gouvernements  suivants  : 

- le  regime  conservateur  classique; 

- le  regime  conservateur  moderne  — c’est-a-dire  un  regime  neo-liberal; 

- le  gouvernement  albertain  actuel; 

- le  gouvernement  canadien  actuel; 

- le  gouvernement  americain  actuel. 

2.  Justifiez  votre  decision  dans  une  ou  deux  phrases. 


Liberte  politique 

(democratic) 

l i 


CD 

O' 


Controle 

economique 

(economie  de  commande) 


o 

o. 

CL) 


Axe  economique 


Liberte 

economique 

(economie  de  marche) 


best  copt  available 


Controle  politique 

(dictature) 
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FAISONS  LE  POINT 


Nous  avons  rencontre  dans  ce  chapitre  un  nombre  restreint  de  concepts  qui 
sous-tendent  toute  discussion  economique.  Parmi  eux,  la  notion  de  rarete 
prend  une  importance  hors  mesure,  car  toute  la  problematique  de  l’economie 
en  depend.  Cest  parce  qu’il  n’y  a pas  suffisamment  de  ressources  pour 
repondre  aux  besoins  et  aux  desirs  de  tout  le  monde  qu’il  faut  mettre  en  place 
une  fagon  de  determiner  qui  aura  quoi  et  a quel  prix.  La  tentative  de  resoudre 
ce  probleme  mene  a Elaboration  de  differents  systemes,  chacun  operant  a 
partir  de  certaines  valeurs  et  de  certaines  conceptions  du  bien.  Au  cours  de  ce 
siecle,  deux  grands  systemes  economiques  se  sont  confrontes,  chacun  se 
voulant  l’incarnation  meme  du  modele  theorique,  bien  qu’ils  s’en  ecartaient 
dans  la  pratique.  Le  systeme  d’economie  de  marche,  ne  de  la  revolution 
industrielle  ainsi  que  des  philosophies  du  laissez-faire,  et  celebre  par  les  Etats- 
Unis,  a rivalise  avec  un  autre  modele  — celui  de  l’economie  planifiee,  celle-la 
originaire  de  TUnion  sovietique  et  pratiquee  dans  tons  les  pays  marxistes. 

Ces  deux  grands  modeles  economiques  ont  inspire  la  plupart  des 
gouvernements  depuis  1917.  Certains  ont  tente  de  tracer  une  troisieme  voie  — 
la  voie  social-democrate.  La  social-democratie  emprunte  ses  idees  et  ses 
pratiques  aux  deux  systemes;  elle  se  rapproche  plus  cependant  du  liberalisme 
economique  que  de  leconomie  planifiee.  Laddition  de  la  voie  social-democrate 
nous  donne  trois  systemes  economiques  a examiner  et  c’est  ce  que  nous  ferons 
dans  les  chapitres  7 a 9. 
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TERMES-CLES 


besoins 
consommation 
couts  d’ opportunity 
demande 

economic  traditionnelle 
economic  liberale/de  marche 
economic  de  commande 
economic  centralisee 
economic  dirigee 
economic  mixte 
economic  planifiee 
efficacite 

esprit  d’entreprise 
marche 

moyens  de  production 
off  re 

production 

rarete 

ressources 


ERIC 


Les  economies 
liberates  ou  de 

marche 


DANS  CE  CHAPITRE,  VOUS  ETUDIEREZ 
LES  SUJETS  SUIYANTS  : 

• la  theorie  du  liberalisme  economique; 

• la  pratique  du  liberalisme  economique; 

• les  cotes  positifs  du  liberalisme  economique; 

• les  problemes  associes  aux  economies  de  marche; 

• les  defis  confrontant  le  liberalisme  economique; 

• les  changements  operant  a l’interieur  des 
economies  de  marche,  compte  tenu  de  la 
conjoncture  actuelle  et  l’emergence  du  neo- 
liberalisme. 
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INTRODUCTION 


Le  liberalisme,  comme  vous  le  savez,  comporte  un  volet  politique  et  un  volet 
economique.  Les  deux  se  sont  developpes  plus  ou  moins  en  meme  temps,  c’est- 
a-dire  a la  fin  du  XVllle  siecle  et  au  debut  du  XlXe  siecle.  Les  deux  reposent  sur 
une  valeur  fondamentale  la  liberte.  La  liberte  politique  denote 
essentiellement  le  respect  des  droits  civils  comme,  entre  autres,  le  droit  de  vote, 
la  liberte  d’opinion  et  d’expression,  la  liberte  de  reunion  et  dissociation.  Ces 
libertes,  que  nous  tenons  aujourd’hui  pour  acquises,  ont  ete  difficilement 
gagnees  au  cours  des  ans  et  forment  la  base  de  tout  regime  politique  liberal 
contemporain. 

Lexpression  « libertes  economiques  » est  plus  ambigue.  Dans  un  premier 
temps,  elle  denotait  le  droit  des  individus  de  fonder  des  entreprises,  de  vendre 
et  d’acheter  a leur  guise,  d’embaucher  et  de  licencier  les  travailleurs;  bref,  de 
faire  plus  ou  moins  ce  qu’ils  voulaient  sur  le  plan  economique.  Plus  tard, 
certaines  personnes  ont  utilise  ces  termes  pour  parler  des  droits  economiques 
des  travailleurs.  Dans  ce  sens,  cette  expression  veut  dire  le  droit  au  travail,  le 
droit  a une  remuneration  decente,  et  le  droit  de  travailler  dans  des  conditions 
saines.  Nous  utiliserons  cette  expression  dans  son  sens  original,  c’est-a-dire 
pour  designer  le  droit  des  individus  d’exercer  leur  liberte  sur  le  plan 
economique,  sans  reglementation  exterieure,  que  ce  soit  de  la  part  des 
gouvernements  ou  des  syndicats.  En  economie,  un  individu  est  libre  quand  il 
peut  vendre,  acheter,  embaucher,  licencier  et  etablir  ou  vendre  des  entreprises  a 
sa  guise. 

Les  termes  suivants  sont  des  synonymes  d’economie  liberale  : 

- capitalisme 

- economie  de  marche 

- economie  capitaliste 

- economie  libre 

- economie  dereglementee 

- economie  du  « laissez-faire  » 

- regime  des  prix. 


Capitalisme  : ideologie  (ou  systeme) 
bas6e  sur  la  propriety  privee  des 
moyens  de  production  et  sur  la  libre 
entreprise;  il  met  I’accent  sur  I’interet 
de  I’individu  et  sur  le  profit 

Mercantilisme  : politique  selon  laquelle 
les  Etats  vendent  plus  de  produits 
qu’ils  n'en  achetent  aux  pays 
etrangers 


BEST  COPY  AVAILABLE 


LA  THEORIE  DU  LIBERALISME  ECONOMIQUE 

Tout  comme  le  liberalisme  politique  qui  se  developpe  au  cours  des  XVllle  et 
XlXe  siecles  en  reaction  a l’absolutisme,  c’est-a-dire  au  controle  politique  absolu 
du  monarque,  le  liberalisme  economique  se  developpe  a la  meme  periode,  en 
reaction  contre  la  trop  grande  influence  et  le  controle  du  gouvernement  dans 
les  affaires  economiques. 

A l’epoque,  les  gouvernements  exergaient  ce  controle  par  le  biais  d’une 
politique  appelee  le  mercantilisme.  Le  mercantilisme  etait  une  solution 
politique  pour  encourager  le  developpement  de  l’industrie  et  du 

commerce;  deux  secteurs  qu’on  croyait  alors  a l’origine  de  l’enrichissement  de 
l’Etat.  Chaque  Etat  adoptait  une  serie  de  mesures  pour  s’enrichir  en 
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Monopole  : situation  dans  laquelle  la 
concurrence  n'existe  pas  sur  le 
marche  car  il  y a un  vendeur  unique 
(une  grosse  compagnie,  une 
entreprise  d’Etat  par  exemple) 


Adam  Smith 


augmentant  ses  exportations,  tout  en  limitant  ses  importations.  Cette  tache 
revenait  par  sa  nature  meme  a l’Etat.  Leconomie  etait  ainsi  une  affaire  d’Etat.  Le 
pouvoir  et  le  prestige  d’un  Etat  dependaient  de  la  croissance  economique  qui 
dependait  a son  tour  de  l’accumulation  des  reserves  en  or  et  autres  devises 
venant  de  l’etranger.  LEtat  s’enrichissait  s’il  pouvait  augmenter  lecart  entre  les 
exportations  et  les  importations.  Le  mercantilisme  avait  son  volet  colonial  aussi 
et  en  tant  qu’habitants  d’un  pays  autrefois  colonise,  c’est  a ce  titre  que  nous 
comprenons  le  plus  le  mercantilisme.  Selon  le  raisonnement  mercantiliste,  les 
colonies  etaient  utiles,  car  elles  fournissaient  des  matieres  premieres  a bon 
marche  et  constituaient  des  marches  d’ecoulement  pour  les  produits 
manufactures.  C’est  pour  cela  que  les  metropoles  — les  puissances 
colonisatrices  — prohibaient  ou  decourageaient  Industrialisation  dans  leurs 
colonies.  Les  colonies  n’etaient  pas  censees  faire  concurrence  a leur  mere  patrie 
sur  ce  plan,  car  un  tel  developpement  industriel  ferait  baisser  le  volume  et  la 
valeur  des  exportations  de  la  mere  patrie. 

Mesures  entreprises  pour  enrichir  l’Etat  et  la  nation  selon  la  theorie 
mercantiliste  : 

• creation  de  manufactures  d’Etat  — ces  compagnies  appartenaient  a l’Etat, 
ex.  : la  manufacture  Gobelins  en  France; 

• politique  protectionniste  selective  — les  matieres  premieres  entrent  au 
pays  sans  payer  de  droits  de  douane,  mais  l’importation  de  produits 
manufactures  est  severement  taxee; 

• aide  gouvernementale  a l’exportation  des  produits  nationaux; 

• creation  de  compagnies  commerciales  d’Etat  ou  de  monopoles  prives 
jouissant  de  l’appui  de  l’Etat  (ex.  : La  Compagnie  de  la  Baie  d’Hudson); 

• developpement  des  transports,  en  particulier  maritimes; 

• encouragement  a la  colonisation. 

Les  premiers  a contester  ce  raisonnement  et  a mettre  en  doute  l’idee  que  de 
telles  mesures  menaient  a l’enrichissement  de  l’Etat  ont  ete  un  groupe 
d’economistes  frangais  appeles  les  « physiocrates  ».  S’inspirant  de  la 
decouverte  de  « lois  natu relies  » dans  le  domaine  « physique  »,  ils  se  sont 
employes  a trouver  de  pareilles  « lois  » dans  le  domaine  economique.  Le  nom 
« physiocrates  » provient  de  cet  effort  d’appliquer  les  « lois  physiques  » au 
domaine  economique.  Les  physiocrates  croyaient  avoir  trouve  des  elements  de 
la  loi  naturelle  economique.  D’apres  cette  loi,  l’Etat  devait  reduire  son 
intervention  et  supprimer  les  entraves  ou  obstacles  au  developpement  des 
secteurs  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Lorsqu’on  leur  a demande  ce  que 
l’Etat  devait  faire  pour  encourager  la  croissance  economique,  ils  ont  repondu  : 
« laissez-faire  ».  Ainsi  est  ne  le  terme  qu’on  appliquera  dorenavant  a cette 
ecole  philosophique  dont  Adam  Smith,  celebre  comme  le  pere  du  liberalisme 
economique,  n’est  que  le  prolongement. 


Adam  Smith  (1723  - 1790) 

Loeuvre  d’Adam  Smith,  plus  particulierement  son  ouvrage  majeur,  Recherches 
sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  (1 776),  marque  un  tournant 
dans  l’histoire  de  la  pensee  economique. 
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Ce  qui  fait  la  specificite  de  ce  philosophe  ecossais,  ce  nest  pas  d’avoir  jete  les 
bases  du  liberalisme  economique  — les  physiocrates  Pavaient  deja  fait.  Cest 
plutot  d’avoir  perfectionne  la  pensee  et  le  raisonnement  des  physiocrates  et  de 
P avoir  fait  au  moment  meme  ou  naissait  en  Grande-Bretagne  une  revolution 
industrielle  et  sociale  dont  le  developpement  rendait  necessaire  une 
philosophie  economique  favorable  a ce  liberalisme.  Smith  est  devenu  le 
symbole  meme  de  ce  changement,  celui  qui  a legitime  ce  qui  se  passait  sur  le 
plan  economique,  comme  John  Locke  Pavait  fait  sur  le  plan  politique  pour  la 
revolution  glorieuse  de  1688. 


Main  invisible  : principe  d’Adam  Smith 
selon  lequel  les  forces  du  marchS  — 
la  loi  de  I’offre  et  de  la  demande  — 
regissent  I’economie 


La  loi  selon  Adam  Smith 

La  pensee  de  Smith  repose  sur  les  premisses  suivantes  : 

• Pindividu  est  dote  de  raison  et  peut  lui-meme  determiner  et  poursuivre  ses 
propres  interets  (cette  notion  est  a la  base  de  toute  forme  de  liberalisme); 

• le  travail  est  la  source  de  toutes  les  richesses; 

• on  ne  peut  accroitre  les  richesses  d’un  Etat  qu’en  augmentant  la 
production  des  biens;  cet  argument  s’adressait  aux  mercantilistes  qui 
croyaient  que  Pafflux  d’or  et  d’argent,  ainsi  qu’un  excedent  de  la  valeur  des 
exportations  par  rapport  aux  importations  etaient  a Porigine  de 
Penrichissement  de  PEtat; 

• on  peut  augmenter  la  production  des  biens  en  s’appuyant  sur  les  principes 
de: 

- la  propriety  privee 

- la  loi  du  marche 

- le  profit 

- la  competition  (la  concurrence) 

- la  division  du  travail. 

• Leconomie  fonctionne  comme  une  machine  dirigee  par  une  main 
invisible.  Smith  utilise  cette  expression  pour  suggerer  que  Peconomie 
fonctionne  seule,  sans  intervention  de  la  part  du  gouvernement.  Rappelez- 
vous  qu’a  Pepoque,  les  philosophes  croyaient  que  le  monde  fonctionnait, 
lui  aussi,  comme  une  machine.  Cette  machine  aurait  ete  mise  en  marche 
par  le  Createur  qui,  depuis  sa  creation,  s’ est  abstenu  d’intervenir.  Smith 
utilise  done  une  metaphore  « la  machine  » qui  etait  courante  a Pepoque. 

• Par  un  effet  d’entrainement  (trickle-down  theory),  une  economie 
liberate  profite  non  seulement  aux  individus,  mais  a la  communaute  toute 
entiere.  Selon  Smith,  la  poursuite  de  Pinteret  individuel  conduit 
ineluctablement  a Pinteret  general.  Quand  un  individu  tente  de  prosperer 
et  de  s’enrichir,  il  investit,  il  cree  des  emplois,  il  fait  des  achats,  il  paie  des 
salaires;  toutes  ces  activites  profitent  aux  autres  et  entrainent 
Penrichissement  de  la  communaute.  La  pratique  du  capitalisme  nest  done 
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pas,  selon  Smith,  une  activite  egoiste  ou  immorale.  Le  bien  commun  n’est 
pas  un  objectif  en  soi  chez  un  capitabste,  mais  c’est  quand  meme  la 
consequence  de  ses  efforts. 

• La  liberte  economique  s’applique  aussi  bien  au  plan  international  qu’au 
plan  national.  Par  consequent,  c’est  le  libre  echange  qui  devrait 
constituer  le  principe  de  base  du  commerce  international.  Les 
gouvernements  ne  devraient  pas  tenter  de  reglementer  le  commerce  par  le 
biais  de  droits  de  douane  ou  par  d’autres  mesures  protectionnistes.  Le  mot 
d’ordre,  meme  au  niveau  international,  continue  d’etre  « laissez-faire  ». 


Adam  Smith  et  les  principes  fondamentaux  du 
liberalisme  economique 


Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes  : 

1.  Expliquez  le  sens  des  termes  ou  expressions  suivants  : 

• le  mercantilisme 

• l’effet  d’entrainement 

• la  main  invisible 

• le  « laissez-faire  ». 

2.  Lisez  les  extraits  suivants  tires  de  La  Richesse  des  nations  de  Adam  Smith. 
Quel  principe  tente-t-il  de  demontrer  dans  chacun  des  extraits? 
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Extrait  A 

« Chaque  individu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  k chercher,  pour  tout  le 
capital  dont  il  peut  disposer,  l’emploi  le  plus  avantageux  : il  est  bien  vrai 
que  c’est  son  propre  benefice  qu’il  a en  vue,  et  non  celui  de  la  soci6t<£; 
• * mais  les  soins  qu’il  se  donne  pour  trouver  son  avantage  personnel  le 
conduisent  naturellement,  ou  plutot  n£cessairement,  a preferer 
pr£cis£ment  ce  genre  d’emploi  meme,  qui  se  trouve  etre  le  plus 
avantageux  k la  soci£t£. 


[...]  puisque  chaque  individu  tache,  le  plus  qu’il  peut,  1)  d’employer  son 
capital  k fair e valoir  l’industrie  nationale,  et  2)  de  diriger  cette  industrie 
de  manure  a lui  faire  produire  la  plus  grande  valeur  possible,  chaque 
individu  travaille  necessairement  a rendre  aussi  grand  que  possible  le 
revenu  annuel  de  la  society.  A la  verite,  son  intention  en  general  n’est  pas 
en  cela  de  servir  l’int£ret  public,  et  il  ne  sait  meme  pas  jusqu’a  quel  point 
il  peut  etre  utile  a la  society.  En  preferant  le  succes  de  l’industrie 
nationale  a celui  de  l’industrie  £trangere,  il  ne  pense  qu’a  se  donner 
personnellement  une  plus  grande  sOretd;  et  en  dirigeant  cette  industrie 
de  manure  que  son  produit  ait  le  plus  de  valeur  possible,  il  ne  pense  qu’a 
son  propre  gain;  en  cela,  comme  dans  beaucoup  d’autres  cas,  il  est 
conduit  par  une  main  invisible  k remplir  une  fin  qui  n’entre  nullement 
dans  ses  intentions  [...].  Tout  en  ne  cherchant  que  son  interet  personnel, 
il  travaille  souvent  d’une  maniere  bien  plus  efficace  pour  l’interet  de  la 
societe,  que  s’il  avait  r6ellement  pour  but  d’y  travailler  ». 

Extrait  B 


« Quant  a la  question  de  savoir  quelle  est  l’espece  d’industrie  nationale 
que  son  capital  peut  mettre  en  oeuvre,  et  de  laquelle  le  produit  promet  de 
valoir  davantage,  il  est  evident  que  chaque  individu,  dans  sa  position 
particuli£re,  est  beaucoup  mieux  a meme  d’en  juger  qu’aucun  homme 
d’Etat  ou  legislateur  ne  pourra  le  faire  pour  lui  ». 


Extrait  C 


« La  maxime  [regie]  de  tout  chef  de  famille  prudent  est  de  ne  jamais 
essayer  de  faire  chez  soi  la  chose  qui  lui  coutera  moins  a acheter  qu’a 
faire.  [...]  Ce  qui  est  prudent  dans  la  conduite  de  chaque  famille  en 
particulier,  ne  peut  guere  etre  folie  dans  celle  d’un  grand  empire.  Si  un 
pays  etranger  peut  nous  fournir  une  marchandise  a meilleur  marche  que 
nous  ne  sommes  en  etat  de  1 etablir  nous-memes,  il  vaut  bien  mieux  que 
nous  la  lui  achetions  avec  quelque  partie  du  produit  de  notre  propre 
industrie,  employee  dans  le  genre  dans  lequel  nous  avons  quelque 
avantage  ». 
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LE  FONCTIONNEMENT  DE  L’ECONOMIE  DE 
MARCHE 


Une  economie  liberale  fonctionne  de  fagon  naturelle,  c’est-a-dire  sans 
intervention  du  gouvernement  et  selon  les  lois  du  marche. 

Une  economie  liberale  resout  les  trois  problemes  economiques  fondamentaux 
de  la  fagon  suivante  : 

Quoi  produire?  — ce  sont  les  demandes  des  consommateurs  qui  determinent 
quels  biens  produire.  Les  entreprises  tentent  de  repondre  aux  besoins  des 
consommateurs  ou  bien  de  creer  des  demandes  auxquelles  elles  repondront  par 
la  suite.  Mais  c’est  le  consommateur  qui  determine  ce  qui  est  offert  sur  le 
marche  et  le  prix  des  marchandises  par  ses  achats.  Ce  pouvoir  du 
consommateur  sur  le  marche  represente  le  principe  de  la  souverainete  du 
consommateur. 

Comment  produire?  — afin  de  maximiser  leurs  profits,  les  entrepreneurs  ont 
interet  a produire  d une  fagon  efficace  et  peu  couteuse.  Ils  choisissent  done  les 
methodes  de  production  les  moins  cheres  et  ils  cherchent  a optimiser  la 
productivity  de  leur  main-d’oeuvre.  Ces  exigences  amenent  les  entrepreneurs  a 
valoriser  Finnovation  et  a apprecier  Finitiative  creatrice.  Ce  desir  de  rationaliser 
la  production,  de  reduire  les  couts  et  d’augmenter  les  profits,  suppose 
Fexistence  de  la  concurrence.  Autrement,  il  n’y  a aucune  incitation  a 
economiser  ou  a innover. 

Pour  qui  produire?  — c’est  l’offre  et  la  demande  qui  determinent  les  salaires  et 
les  prix  et,  par  consequent,  quel  individu  obtiendra  telle  ou  telle  proportion  des 
biens  et  services  produits.  Les  gens  dont  Fexpertise  est  en  demande  sur  le 
marche  du  travail  peuvent  demander  de  plus  gros  salaires,  ce  qui  leur  donnera 
la  possibility  d’acheter  plus  de  biens.  La  proportion  des  biens  et  des  services 
que  chaque  consommateur  (tout  le  monde  est  consommateur  a un  moment 
donne)  peut  acheter  depend  de  ses  ressources.  Les  individus  ayant  le  plus  de 
ressources  acheteront  plus  que  les  individus  ayant  peu  de  ressources. 
L’economie  liberale  mene  ainsi  a des  inegalites  au  niveau  de  la  repartition 
de  la  production  nationale. 

Ayant  vu  comment  une  economie  capitaliste  repond  aux  trois  questions 
fondamentales  de  la  science  economique,  nous  pouvons  maintenant  examiner 
le  fonctionnement  de  chacun  des  elements  d’une  economie  de  marche. 


La  propriete  privee 

Dans  une  economie  liberale,  la  propriety  appartient  aux  particuliers,  e’est-a- 
dire  aux  individus,  et  non  pas  au  gouvernement  ou  a l’Etat.  Les  individus  a titre 
individuel  ou  collectif — en  mettant  leur  argent  ensemble  dans  des  compagnies 
— possedent  les  moyens  de  production  — usines,  entreprises,  commerces, 
terre,  materiel  de  production  — ainsi  que  les  biens  de  production  — maisons, 
biens  de  consommation,  etc.  Puisque  le  commerce  est  libre,  ces  individus 
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peuvent  acheter  ou  vendre  cette  propriete  a leur  guise.  Ils  peuvent  aussi 
accumuler  la  propriete  au  cours  des  generations  et  la  leguer  a leurs  enfants. 

Les  partisans  de  l'economie  de  marche  defendent  la  propriete  privee  a base 
d'arguments  d'ordre  : 

• moral  — la  liberte  est  essentielle  pour  que  l'homme  assume  sa  vocation 
d'homme.  L’homme  doit  done  etre  libre  de  penser,  de  creer,  d’initier  et  de 
posseder. 

• psychologique  — l'homme  est  motive  a travailler  et  a produire  quand  il 
peut  garder  les  fruits  de  son  travail. 

• economique  — le  desir  de  posseder  davantage  accroit  la  demande  et 
stimule  ainsi  la  production.  Plus  on  produit,  plus  il  y a d'emplois  et  moins 
il  y a de  chomage. 

Les  adversaires  de  la  propriete  privee  la  voit  comme  source  de  nombreux  maux 
socio-economiques.  Jean-Jacques  Rousseau  l'a  decriee  dans  les  premiers 
paragraphes  de  la  deuxieme  partie  de  son  oeuvre,  Discours  sur  I'origitie  et  les 
fondements  de  Vinegalite  parmi  les  hommes  : 

« Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  : “Ceci  est  a moi”  et 
trouva  des  gens  assez  simples  pour  le  croire  fut  le  vrai  fondateur  de  la  societe 
civile.  Que  de  crimes,  de  guerres,  de  meurtres,  que  de  miseres  et  d'horreurs 
n'eurent  point  ete  epargnes  au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les  pieux  ou 
comblant  le  fosse,  eut  crie  a ses  semblables  : Gardez-vous  d'ecouter  cet 
imposteur!  Vous  etes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  a tous  et  que  la 
terre  n'est  a personne.  » 

D'autres  craignent  qu'elle  mene  a l’inegalite  economique,  etant  donne  qu'elle 
permet  la  concentration  de  la  richesse  entre  les  mains  de  quelques  personnes. 
Dans  une  brochure  intitulee  Qu’est-ce  que  la  propriete ?,  le  socialiste  utopique  et 
anarchiste  frangais,  P.  J.  Proudhon,  a maintenu  tout  simplement  que  « la 
propriete,  e’est  le  vol  ».  Proudhon  affirme  que  la  concentration  de  la  propriete 
entre  les  mains  de  quelques  individus  represente  un  vol  par  rapport  a la 
communaute,  qui  se  voit  ainsi  privee  de  la  jouissance  de  cette  meme  propriete. 
Pour  sa  part,  Karl  Marx  predit  que  le  droit  de  posseder  le  capital  conduira  le 
capitalisme  a sa  mort.  Selon  lui,  le  capital  sera  concentre  entre  les  mains  de 
moins  en  moins  d’individus,  menant  a Pappauvrissement  progressif  de  la 
majorite  qui,  a un  moment  donne,  se  soulevera  contre  cette  minorite 
bourgeoise  et  mettra  fin  a ce  systeme  economique  qui  ne  beneficie  qu’a  un  petit 
nombre. 
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La  loi  du  marche 

Le  marche  est  le  lieu  de  rencontre  des  acheteurs  et  des  vendeurs.  C’est  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande  qui  determine  le  prix  des  produits  mis  en  marche.  Ce 
prix  est  determine  de  fagon  « naturelle  »,  c’est-a-dire  sans  intervention 
gouvernementale.  Comme  les  tableaux  ci-dessous  l’indiquent,  le  prix  s’etablit 
la  ou  la  courbe  de  l’offre  rencontre  la  courbe  de  la  demande,  c’est-a-dire  la  ou 
Toff  re  rencontre  la  demande. 

Voyons  tout  d’abord  comment  l’offre  fonctionne.  Supposons  que  vous  etes 
eleveur  de  poules  et  que  vous  avez  des  oeufs  a vendre.  Si  les  prix  montent,  vous 
allez  augmenter  votre  production  pour  mettre  plus  d’oeufs  sur  le  marche  et  faire 
ainsi  plus  de  profits.  Si  les  prix  baissent,  vous  allez  faire  moins  de  profit  et 
peut-etre  vendre  vos  poules  pour  vous  lancer  dans  la  production  d’autre  chose 
qui  vous  rapportera  plus  d’argent.  Le  tableau  1 resume  cette  situation  : la 
production,  c’est-a-dire  l’offre,  monte  a mesure  que  les  prix  montent. 

Tableau  1 — La  courbe  de  Toffre 

Plus  le  prix  des  oeufs  est  eleve,  plus  les  gens  s’essayeront  a vendre  des  oeufs. 
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La  quantite  offerte  (nombre  de  douzaines  par  semaine) 
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La  situation  est  tout  autre  pour  ce  qui  est  de  la  demande.  Les  consommateurs 
achetent  de  moins  en  moins  de  produits  a mesure  que  les  prix  montent,  lls  en 
achetent  plus  lorsque  les  prix  baissent.  La  courbe  de  la  demande  se  dessine 
done  comme  suit : 


Tableau  2 — La  courbe  de  la  demande 


La  quantite  demandee  (nombre  de  douzaines  par  semaine) 


E.V  Bowden,  Abridged  Economics, 
The  Science  of  Common  Sense, 
South  Western  Publication, 
Cincinnati,  2nd  ed,  1978. 

Tableau  1,  p.  293; 

Tableau  2,  p.  295; 

Tableau  3,  p.  297. 
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Si  nous  superposons  la  courbe  de  la  demande  sur  la  courbe  de  Toffre,  nous 
voyons  qu’elles  se  croisent.  Leur  point  de  rencontre  represente  la  jonction  de 
l’offre  et  la  demande;  c’est  la  que  le  prix  s’etablit. 


Tableau  3 — L’offre  et  la  demande  pour  les  oeufs 

Plus  le  prix  des  oeufs  est  bas,  plus  les  gens  essayeront  d’acheter  des  oeufs. 


fife  (nombre  de  boTtes  6 oeufs  par  semaine) 


C’est  seulement  lorsque  la  « quantite  offerte  » est  egale  a la  « quantite 
demandee  » que  le  marche  sera  en  equilibre. 


Dans  une  economie  de  marche,  les  prix  sont  tres  instables,  car  la  quantite  des 
produits  offerts  et  la  quantite  des  produits  demandes  peuvent  changer  du  jour 
au  lendemain. 

Prenons  le  cafe  comme  exemple.  Supposons  qu’une  forte  gelee  ravage  les 
plantations  de  cafe  du  Bresil.  Loffre  sur  le  marche  mondial  va  diminuer  a son 
tour.  La  demande,  par  contre,  reste  stable.  Qu’arrivera-t-il  aux  prix?  Les  prix 
vont  monter  car  le  cafe  est  devenu  plus  rare  et  done  plus  difficile  a acquerir.  Si 
l’annee  suivante,  le  climat  revient  a la  normale,  les  prix  pourront  tomber  a leur 
niveau  habitu el  s’il  y a une  augmentation  de  la  production.  A partir  de  cet 
exemple,  on'  peut  tirer  certaines  conclusions  generales  relatives  au 
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comportement  des  prix  dans  une  economie  de  marche  : 

• Si  l’offre  depasse  (>)  la  demande,  les  prix  baissent  ( \). 

• Si  Toffre  est  inferieure  (<)  a la  demande,  les  prix  montent  (f). 

• Si  l’offre  rencontre  ou  est  egale  a la  demande,  les  prix  restent  stables. 


Action  (Bourse)  : certificat 
d'investissement  representant  une 
partie  du  capital  d'un  compagnie  et 
donnant  droit  a des  benefices  (les 
dividendes) 

Bourse  ; lieu  ou  on  achete  et  vend  des 
actions 


Les  economistes  utilisent  differents  termes  pour  decrire  les  situations  soulevees 
ci-haut : 

• l’offre  > la  demande  = surplus  ou  excedent 

• la  demande  > l’offre  = penurie. 

La  loi  de  Loffre  et  de  la  demande  dans  une  economie  determine  le  prix  de  toutes 
sortes  de  produits  et  services  dont : 

- les  prix  des  biens  de  consommation; 

- les  prix  des  services  (avocats,  lignes  aeriennes,  restaurants,  etc.); 

- la  valeur  de  la  monnaie  d’un  pays  par  rapport  a un  autre  (s’il  y a de  la 
demande  pour  le  dollar  canadien,  par  exemple,  sa  valeur  par  rapport  aux 
devises  (monnaies)  etrangeres  montera; 

- les  salaires; 

- le  prix  des  actions  cotees  en  Bourse  (pour  comprendre  Toperation  de 
cette  derniere,  lire  l’activite  qui  suit). 
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L’economie  de  marche  et  I’operation  de  la  Bourse 


Cette  activite  suppose  que  vous  avez  acces  a un  journal  donnant  les  cotes  de  la 
Bourse  albertaine.  Celles-ci  se  trouvent  generalement  dans  la  section  des 
affaires.  La  vous  trouverez  des  colonnes  listant  les  compagnies  et  leurs  valeurs 
boursieres.  C’est  en  emettant  des  actions  que  les  compagnies  financent  leurs 
activites.  En  achetant  des  actions,  Tindividu  achete  une  part  de  la  compagnie. 
Lindividu  peut  acheter  ses  actions  a long  terme  ou  a court  terme.  S’il  adopte  la 
derniere  strategic,  c’est  parce  qu’il  croit  que  la  valeur  des  actions  montera  assez 
rapidement  pour  lui  permettre  de  faire  un  profit  en  peu  de  temps. 


Pour  comprendre  tout  cela,  prenons  un  exemple  fictif.  Imaginons  une 
compagnie  appelee  Tri-X  qui  produit  des  logiciels  pour  ordinateurs.  Pour 
demarrer  son  financement,  cette  compagnie  a emis  1 000  000  d’actions  a 1 $ 
Taction  et  toutes  ont  ete  vendues.  Vous  aviez  decide  a Tepoque  de  ne  pas  en 
acheter,  car  vous  aviez  des  doutes  quant  a la  survie  de  la  compagnie.  Un  an  plus 
tard,  vous  vous  rendez  compte  que  cette  compagnie  est  tres  prometteuse  et 
vous  decidez  que  l’achat  de  ces  actions  serait  un  bon  investissement.  Comme 
toutes  les  actions  ont  ete  vendues,  il  faut  trouver  quelqu’un  qui  est  pret  a 
vendre  les  siennes.  C’est  la  le  role  de  la  Bourse.  La  Bourse  est  le  lieu  de 
rencontre  entre  acheteurs  et  vendeurs  des  actions.  Comme  vous  ne  pouvez  pas 
vous  y rendre  vous-meme,  vous  devez  passer  par  un  professionnel,  appele  un 
courtier,  et  vous  lui  demandez  d’acheter  en  votre  nom  un  certain  nombre 
d’actions.  Evidemment,  vous  allez  payer  ces  actions  plus  cher  que  si  vous  les 
aviez  achetees  il  y a un  an.  Les  bons  resultats  que  connait  la  compagnie  font 
monter  la  demande  pour  ses  actions  et  done  monter  le  prix  de  chaque  action. 
Pour  avoir  une  idee  du  prix,  vous  consultez  le  journal  et  les  cotes.  La  vous 
verrez  plusieurs  colonnes.  Choisissez  la  colonne  qui  donne  le  prix  a la 
fermeture  du  marche.  Les  prix  des  actions  changent  de  jour  en  jour,  en 
fonction  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande.  Pour  connaitre  la  tendance 
generale,  cherchez  la  colonne  qui  indique  le  changement  dans  le  prix  par 
rapport  a la  journee  precedente. 


Maintenant  que  vous  savez  lire  les  cotes  de  la  Bourse,  nous  pouvons  continuer 
avec  notre  activite. 


Cote  : valeur  des  actions 


Les  regies  de  Tactivite  sont  les  suivantes  : 

• Vous  avez  1 000  $ a investir.  Vous  pouvez  utiliser  la  somme  totale  ou  une 
partie  de  la  somme  pour  acheter  des  actions  en  Bourse. 

• Vous  pouvez  acheter  les  actions  d’une  compagnie  ou  de  plusieurs 
compagnies. 

• Chaque  achat  et  chaque  vente  vous  coutera  40  $ en  frais  de  transaction 
(les  frais  demandes  par  votre  courtier). 

• Vous  pouvez  vendre  vos  actions  et  en  acheter  d’autres  au  cours  de  la  duree 
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de  l’activite,  mais  a chaque  fois  il  faut  payer  les  frais  de  transaction. 

• Laissez  durer  l’activite  aussi  longtemps  que  vous  voulez  (une  semaine,  un 
mois,  etc.). 

En  fin  d’activite,  calculez  la  valeur  de  votre  investissement  (ne  les  vendez  pas) 
ainsi  que  le  pourcentage  de  gain  ou  de  perte.  Pour  calculer  ce  dernier, 
determinez  le  rapport  entre  le  gain  (ou  la  perte)  et  votre  investissement  initial 
(les  1 000  $).  Multipliez  par  100  pour  avoir  le  pourcentage. 

Comparez  avec  vos  amis.  Qui  a fait  le  plus  de  profit?  Tentez  de  determiner 
pourquoi.  Quelles  etaient  ses  strategies  d’investissement?  Quels  types  de 
compagnies  la  personne  a-t-elle  choisis?  Quels  secteurs  economiques  ont 
demontre  les  meilleurs  resultats  au  niveau  de  la  valeur  des  actions?  — petrol e, 
metaux  precieux,  technologie,  recherche  et  developpement,  sante,  etc. 

Jouer  a la  Bourse  dans  Tespoir  de  faire  des  profits  a court  terme  constitue  la 
speculation.  Comme  vous  verrez  plus  tard,  la  speculation  effrenee  etait  une 
des  causes  de  la  Grande  Depression  de  1929.  Vous  pouvez  voir  pourquoi.  Si 
les  gens  perdent  confiance  dans  l’economie,  ou  se  rendent  compte  que  la  valeur 
des  actions  ne  correspond  plus  a la  vraie  valeur  de  la  compagnie  (basee  sur  sa 
performance  reelle  au  niveau  des  profits),  ils  pourraient  tous  vouloir  vendre 
leurs  actions  en  meme  temps.  Dans  un  tel  cas,  le  prix  des  actions  tomberait 
rapidement  car  l’offre  depasserait  la  demande.  C’est  une  telle  situation  qui  a 
cause  le  « krach  » boursier  de  1929,  declenchant  ainsi  la  Grande  Depression. 


Speculation  : le  fait  de  profiter  des 
fluctuations  et  des  changements  a 
court  terme  du  marchS  de  la  Bourse 
pour  faire  un  profit 


La  souverainete  du  consommateur 

Comme  nous  l’avons  deja  vu  en  theorie,  le  consommateur  dans  une  economie 
de  marche  est  roi  et  maitre.  Par  le  biais  de  ses  achats,  c’est  lui  qui  decide  ce  qui 
sera  produit  et  en  quelle  quantite.  Comme  toujours,  la  pratique  est  moins 
claire.  Certes,  le  consommateur  reste  un  facteur  tres  important  dans  une 
economie  liberate.  Sa  souverainete  a ete  cependant  quelque  peu  erodee  par 
d’autres  forces  qui  limitent  ses  choix  ou  l’incitent  a se  procurer  ce  dont  il  n’a 
pas  vraiment  besoin.  Dans  le  premier  cas,  il  arrive  que  les  entreprises  decident 
entre  elles  de  limiter  la  concurrence,  de  se  partager  le  marche  ou  bien  de  fixer 
les  prix.  Dans  tous  ces  cas,  illegaux  de  surcroit,  le  consommateur  n’est  plus 
souverain,  car  sa  capacite  de  choisir  n’existe  plus.  Nous  discuterons  plus  tard 
des  mesures  prises  par  les  gouvernements  pour  empecher  ce  genre  de 
manipulation  du  marche.  Quant  a l’incitation  a l’achat,  la  publicity  a atteint  une 
importance  inouie  dans  notre  culture.  Les  entreprises  comptent  de  plus  en  plus 
sur  l’incapacite  du  consommateur  de  resister  a la  seduction  des  images  de 
bonheur  et  de  confort  qui  fourmillent  dans  les  medias  de  masse,  le 
consommateur  a beaucoup  de  mal  a empecher  ses  desirs  de  vaincre  sa  raison. 


Le  profit 

La  recherche  du  profit  est  « l’huile  » qui  fait  tourner  la  roue  capitaliste.  C’est  le 
profit  qui  incite  les  gens  a travailler  fort,  a prendre  des  risques  au  niveau  des 
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investissements,  a s’eduquer  et  a sacrifier  le  confort  materiel  a court  terme  pour 
en  jouir  a long  terme.  Leconomiste  liberal  tient  pour  acquis  (accepte  comme 
premisse  de  base)  que  l’appat  du  gain  — la  recherche  du  profit  — fait  partie 
de  la  nature  humaine.  Adam  Smith  a me  qu’une  telle  orientation  mene  a 
Fegoisme  ou  a Favarice.  « La  recherche  de  Finteret  individuel  » selon  lui, 
« conduit  a Finteret  general  ».  De  plus,  la  recherche  du  profit  incite  non 
seulement  a travailler  plus  fort,  mais  aussi  a epargner,  c’est-a-dire  a economiser, 
a innover,  a rechercher  une  plus  grande  productivity,  tout  ceci  menant  a une 
plus  grande  prosperity  generate. 

Comme  nous  le  verrons  plus  tard,  la  notion  de  la  recherche  du  profit  et  son 
rapport  avec  la  nature  de  Fhomme  soulevent  beaucoup  de  controverse  au 
niveau  ideologique.  Le  profit,  selon  ses  critiques,  invite  Fhomme  a devenir 
egoiste,  avare,  detache  de  ses  semblables  et  de  sa  vraie  nature  qui  le  porte  a 
Fentraide  et  au  partage.  Pour  ces  gens,  le  capitalisme,  base  sur  la  recherche  du 
profit,  est  immoral  car  il  denature  et  deforme  Fhomme,  le  detournant  de  sa 
veritable  vocation  humanitaire. 


La  competition  ou  la  concurrence 

La  competition,  cruciale  pour  le  bon  fonctionnement  du  systeme  capitaliste, 
decoule  logiquement  de  la  pratique  de  la  liberte.  Si  les  gens  sont  libres  sur  le 
plan  economique,  leur  desir  de  faire  un  profit  et  de  prosperer  les  portera  a offrir 
differents  produits  sur  le  marche  et  a se  livrer  concurrence  pour  Fargent  du 
consommateur.  De  plus,  si  une  entreprise  fait  des  profits  dans  un  secteur  de 
Feconomie,  d’autres  entreprises  vont  vouloir  en  profiter  aussi.  Ainsi  s’etablira 
une  situation  ou  plusieurs  entreprises  se  feront  concurrence  dans  le  meme 
secteur  economique. 

La  competition  est  salutaire  car  elle  fait  baisser  les  prix  et  encourage  la 
recherche  du  profit  par  d’autres  moyens  — innovation,  augmentation  de  la 
productivity  des  ouvriers  et  de  Fentreprise,  baisse  des  couts  de  production  y 
compris  les  salaires,  amelioration  de  la  qualite  du  produit  ou  du  service.  La 
competition  force  les  entreprises  a rechercher  en  tout  temps  efficacite  et 
productivity  — la  plus  grande  production  au  moindre  cout. 

La  recherche  du  profit  peut,  toutefois,  entrer  en  contradiction  avec  la  valeur  de 
la  competition.  Le  desir  de  s’enrichir  peut  conduire  a une  decision  de 
supprimer  la  competition.  Cela  peut  se  faire  par  differents  moyens  (achats, 
fusions,  prises  de  controle,  competition  deloyale,  etc.),  mais  une  fois  cela  fait, 
Fentreprise  qui  survit  se  trouve  dorenavant  seule.  Elle  peut  done  monter  les 
prix  sans  crainte.  Une  entreprise  seule  dans  un  secteur  du  marche  jouit  d’une 
situation  de  monopole. 

La  creation  de  monopoles  etait,  pour  Marx,  une  etape  naturelle  dans  le 
developpement  du  capitalisme.  Selon  lui,  e’etait  justement  le  desir  egoiste  de 
faire  des  profits  qui  amenerait  les  capitalistes  a adopter  des  pratiques 
conduisant,  dans  un  premier  temps  a la  creation  des  monopoles  et  a la 
concentration  de  la  richesse  entre  les  mains  de  moins  en  moins  de  personnes 
et,  dans  un  deuxieme  temps,  a la  destruction  du  capitalisme. 
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La  competition  est  si  importante  au  bon  fonctionnement  du  systeme  capitaliste 
que  ses  partisans  s’accordent  en  general  sur  la  necessite  d’une  intervention 
gouvernementale  afin  de  la  proteger.  Cette  intervention  a pour  but  de  mettre  en 
place  des  lois  empechant  les  entreprises  d’adopter  des  mesures  entravant  la 
concurrence. 


Parmi  les  lois  et  les  mesures  adoptees  a cet  effet  figurent : 

• les  lois  antitrust  (anti-combines)  — ces  lois  empechent  les  grandes 
compagnies  de  fusionner  et  de  former  ainsi  des  monopoles; 

• les  mesures  empechant  la  publicite  trompeuse; 


• l’interdiction  aux  compagnies  de  fixer  les  prix  ou  d’arriver  a des  ententes 
en  vue  de  se  partager  le  marche. 

Certains  critiques  du  capitalisme  pretendent  que  ces  lois  restent  en  general 
sans  effet  et  que  les  compagnies  les  detournent  systematiquement.  11  existe 
aussi  un  certain  nombre  de  personnes  qui  affirment  la  necessite  de  creer  des 
monopoles  au  niveau  national  afin  de  mieux  livrer  concurrence  sur  le  plan 
international,  11  serait  preferable,  disent  ces  gens,  pour  des  compagnies 
canadiennes  travaillant  dans  le  meme  secteur  d’activite,  de  fusionner  ou  de 
cooperer  etroitement.  De  cette  fagon,  elles  pourraient  mieux  faire  face  a la 
competition  internationale  et  jouiraient  de  plus  grandes  ressources  dans  leurs 
efforts  pour  penetrer  les  marches  internationaux. 


BEST  COPY  AVAILABLE 


11  faut  souligner,  par  ailleurs,  que  dans  la  plupart  des  economies  capitalistes  au 
XXC  siecle,  la  theorie  liberate  favorisant  la  competition  semble  avoir  ete 
contredite  par  la  pratique.  En  effet,  ce  siecle  se  caracterise  par  la  creation  de 
grandes  corporations  — ce  qui  a limite  la  concurrence  — et  par  une 
concentration  accrue  de  la  richesse  entre  les  mains  de  ces  grandes 
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entreprises.  Les  economistes  americains  Lester  Thurow  et  Robert  Heilbroner 
affirment  qu’en  1890,  aucune  compagnie  ne  dominait  son  secteur  d’activite. 
Cette  situation  a ete  bouleversee  en  1901  lorsque  J.P  Morgan  a cree  U.S.  Steel  a 
partir  d’une  douzaine  de  petites  entreprises.  Des  1904,  une  ou  deux  firmes 
controlaient  au  minimum  la  moitie  de  la  production  dans  78  differentes 
industries.  Lage  des  corporations  geantes  avait  sonne. 

Comme  Marx  l’avait  predit,  dans  une  economie  liberate  les  grands  mangent  les 
petits.  Les  annees  1950,  par  exemple,  ont  vu  la  disparition  des  constructeurs 
d’automobiles  Studebaker,  Packard  et  Kaiser  Motors.  En  1980,  Chrysler  frise  la 
banqueroute.  De  plus  en  plus,  les  differents  secteurs  industriels  sont  domines 
par  de  moins  en  moins  d’entreprises. 

Examinons  a cet  egard  les  statistiques  suivantes  fournies  par  Statistique 
Canada. 


Concentration  dans  certaines 
industries  au  Canada,  1990 

(pourcentage  de  production  des  quatre  plus 
grandes  firmes  dans  chaque  secteur) 


Produits  de  tabac 

99,4  % 

Brasseries 

97,7  % 

Vehicules  motorises 

95,1  % 

Aluminium 

88,8  % 

Beton 

81,7% 

Comme  nous  le  constatons,  le  Canada  ne  fait  pas  exception  a la  regie.  Les 
oligopoles  — marche  ou  quelques  vendeurs  seulement  ont  un  quasi-monopole 
sur  la  production  — dominent  la  plupart  de  nos  secteurs  industriels,  reduisant 
ainsi  la  competition  et  diminuant  notre  capacite  de  choix. 

Certains  secteurs  industriels  dans  ce  pays  se  pretent  naturellement  a Fexistence 
de  monopoles.  Non  seulement  le  gouvernement  a reconnu  ce  fait,  mais  il  a 
souvent  pris  les  devants  en  creant  les  entreprises  d’Etat,  appelees  aussi 
societes  de  la  Couronne,  ou  bien,  entreprises  publiques.  Ces  entreprises 
publiques  comme  privees  sont  fondees  la  ou  le  gouvernement  juge  que  la 
concurrence  n’est  pas  possible  ou  n’est  pas  souhaitable.  La  plupart  des 
gouvernements  provinciaux,  par  exemple,  ont  mis  sur  pied  des  entreprises 
publiques  afin  d’assurer  que  tout  le  monde  ait  acces  a Felectricite  a des  prix 
raisonnables  (Hydro-Ontario,  Hydro-Quebec,  etc.).  Les  gouvernements 
municipaux,  pour  leur  part,  creent  des  compagnies  de  transport  en  commun, 
la  ou  la  competition  n’est  tout  simplement  pas  possible. 

Des  monopoles  ou  des  quasi-monopoles  peuvent  s’etablir  dans  d’autres 
circonstances  aussi.  Le  tableau  ci-dessous  tente  de  resumer  ces  possibilites  : 
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Obstacles  possibles  d la  concurrence  dans  le  systeme  capitaliste 


une  seule  banqqe  dans  un 
village; 

un  seul  magasin  (la  Baie  dans  les 
villages  du  Nord); 
une  ville  avec  une  seule 
industrie; 

certaines  industries  ou  services 
ou  le  gouvernement  juge  que  le 
marche  est  trop  restreint  pour 
faire  vivre  plus  d’une  compagnie 
(telephone  — Bell  Canada  en 
Ontario  et  au  Quebec;  les 
cablodistributeurs). 


T 


monopoles  ou 
quasi-monopoles  publics 


les  agences  de  mise  en  marche 
(Canada  Wheat  Board); 
les  entreprises  publtques 
(appelees  au  Canada  les 
compagnies  de  la  Couronne, 
ex.  : Hydro-Quebec,  Posies 
Canada,  Air  Canada,  Petro- 
Canada). 


1 


oligopoles  et  cartels 
(quelques  compagnies 
contrOlent  le  marche) 


le  marche  de  l’auiomobile; 
les  compagnies  de  cigarettes; 
OPEP  (Organisation  des  pays 
exportateurs  de  petrole). 


favoritisme 

gouvememental 


manipulation  du  marche 
(publicity  ententes  officieuses, 
fixation  des  prix, 
prises  en  main,  etc.) 


1 

• le  gouvernement  accorde  des 
contrats  a ses  amis  et  a ses 


La  division  du  travail 

Comme  nous  l’avons  vu,  la  competition  oblige  les  entreprises  a chercher  a 
reduire  leurs  couts  de  production  et  a augmenter  la  productivity  de  l’entreprise. 
Smith  a demontre  que  la  division  du  travail  peut  contribuer  a ^augmentation 
de  la  productivity  du  travailleur  pour  les  raisons  suivantes  : 

• en  effectuant  la  meme  tache,  l’ouvrier  devient  plus  habile  (les  avantages  de 
la  specialisation); 

• en  separant  les  activites,  on  evite  les  pertes  de  temps  reliees  au  delai 
necessaire  pour  passer  d’une  activity  a une  autre; 

• la  specialisation  est  favorable  a l’invention  de  nouvelles  machines. 

Ainsi  done  la  division  du  travail  augmente-t-elle  la  productivity  et  la  rentabilite 
des  entreprises.  11  en  est  de  meme  au  niveau  international  pour  les  raisons 
suivantes.  Certains  pays  beneficient  d’avantages  evidents  par  rapport  a d’autres, 
que  ce  soit  au  niveau  du  climat,  de  leurs  ressources  naturelles,  de  leur  stability 
politique,  des  habiletes  de  leur  population  ou  de  leurs  progres  technologiques. 
Ces  avantages  relatifs  permettent  a chaque  pays  de  se  specialiser  dans  les 
domaines  ou  il  detient  un  avantage  et  a delaisser  les  domaines  oil  il  est 
desavantage.  Le  Canada,  par  exemple,  se  specialise  dans  la  production  du  ble  et 
d’autres  cereales  ou  il  possede  des  avantages  (climat  modere,  de  grands 
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espaces,  une  technologie  avancee)  et  delaisse  la 
production  de  bananes  ou  il  est  desavantage.  Cette 
specialisation  ou  division  du  travail  a l’echelle 
internationale  permet  a chaque  pays  d’abandonner 
les  domain es  ou  il  se  trouve  desavantage  a des  pays 
qui  detiennent,  dans  le  meme  secteur,  des 
avantages.  De  cette  fagon,  les  economies  entre  les 
pays  deviennent  complementaires. 

Cest  le  consommateur  qui  est  le  grand  beneficiaire 
de  cette  complementarity,  car  il  a acces  aux 
produits  les  moins  chers,  ceux  etant  fabriques  de  la 
fagon  la  plus  rentable  dans  les  pays  possedant  des 
avantages  relatifs  dans  le  secteur  en  question.  Pour 
que  ce  systeme  fonctionne  a son  mieux,  les 
echanges  entre  pays  doivent  etre  libres.  La  liberte 
de  commerce,  ou  si  vous  voulez  le  libre  echange, 
encourage  la  division  du  travail  au  plan 
international. 


Le  cycle  economique 


Quand  tous  les  facteurs  discutes  ci-dessus  operent 
sans  entraves  et  sans  intervention  du  gouvernement 
— sauf  la  ou  cette  intervention  est  jugee  legitime, 
l’economie  se  dirige  et  se  regie  toute  seule.  Les  economistes  parlent  du  pouvoir 
autoregulateur  de  l’economie.  Lanalyse  d’une  economie  liberale  sur  plusieurs 
annees  demontre  que  celle-ci  dessine  un  cycle  qu’on  appelle  un  cycle 
economique  et  non  pas  un  cycle  d’affaires  qui  est  un  anglicisme. 


Le  cycle  economique  capitaliste 


Cycle  economique  : phases  allant  de  la 
reprise  des  activites  economiques  a la 
croissance,  a la  recession,  a la 
depression  et  a nouveau  a la  reprise 


temps 


BEST  COPY  AVAILABLE 


Expansion  (Economique)  : phase  durant 
laquelle  les  activites  Economiques 
augmentent 

Contraction  (Economique) : phase  durant 
laquelle  les  activites  economiques 
diminuent 

Recession  : ralentissement  des  activites 
Economiques 

Depression  : phase  caracterisee  par  le 
ralentissement  des  activites 
economiques,  un  taux  de  chomage 
ElevE,  la  chute  des  prix  et  la 
diminution  des  salaires 


Comme  nous  le  remarquons,  ce  cycle  comprend  quatre  phases  qui  se  divisent 
en  une  periode  dexpansion  (reprise  et  croissance),  suivie  d’une  periode  de 

contraction,  de  recession  et  de  depression. 

^existence  de  ce  cycle  explique  l’instabilite  chronique  de  l’economie 
capitaliste,  celle-ci  fluctuant  entre  des  periodes  de  croissance  et  des 
periodes  de  crise.  On  ne  peut  se  prononcer  sur  la  duree  ou  Fintensite  des 
phases  d’un  cycle.  Par  exemple,  une  recession  ou  une  depression  peut  etre  de 
courte  duree,  comme  en  1970,  ou  grave  et  de  longue  duree,  comme  dans  les 
annees  1930.  De  meme,  la  reprise  peut  durer  plusieurs  annees  ou  plusieurs 
mois  seulement. 

Les  crises  economiques  occasionnees  par  Foperation  du  cycle  s’accompagnent 
de  couts  sociaux  et  humains  importants  (chomage,  desoeuvrement, 
dislocation  familiale,  perte  de  logement,  faillite  financiere,  augmentation  de  la 
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criminalite,  comportement  anti-social  y compris  l’alcoolisme,  la  toxicomanie, 
Tabus  des  femmes  et  des  enfants,  etc.). 

Marx  a maintenu  que  ce  cycle  etait  une  des  raisons  pour  lesquelles  le 
capitalisme  s’autodetruirait.  La  souffrance  humaine  occasionnee  par  les 
depressions  semerait,  d’apres  lui,  Tinsatisfaction  et  menerait  eventuellement  a 
la  revoke. 


Les  economistes  liberaux  reconnaissent  que  le  cycle  cause  des  problemes  au 
niveau  humain,  mais  maintiennent  que  le  gouvernement  ne  ferait  qu’empirer 
les  choses  en  intervenant  dans  le  but  d’alleger  Timpact  social  et  humain  de  la 
contraction,  ou  dans  le  but  de  modifier  le  cycle  lui-meme.  Nous  analyserons  le 
raisonnement  de  ces  deux  ecoles  de  pensee  plus  tard  mais,  pour  Tinstant, 
regardons  les  raisons  de  Texistence  d’un  tel  cycle. 


Supposons,  par  exemple,  que  nous  elevons  du  betail.  Les  prix  sont  eleves  et 
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nous  sommes  dans  une  periode  de  pleine  prosperite.  Nous  sommes  pour  ainsi 
dire  vers  le  sommet  du  cycle,  Le  prix  eleve  de  la  viande  incite  d’autres  fermiers 
a elever  du  betail.  A un  moment  donne,  trop  de  fermiers  elevent  du  betail, 
l’offre  depasse  la  demande  et  les  prix  degringolent.  C’est,  pour  ce  secteur 
i economique,  le  debut  de  la  contraction  economique  qui  se  traduit  par  une 
recession.  Les  fermiers  ne  peuvent  pas  changer  de  strategie  economique 
rapidement,  car  il  faut  des  mois  pour  elever  et  engraisser  du  betail.  Leffet 
j « autoregulateur  » demarre  eventuellement,  car  les  bas  prix  eliminent  un 

i certain  nombre  de  fermiers  du  secteur  de  Pelevage.  Quand  cela  arrive,  les  prix 

se  stabilisent  — on  a atteint  le  creux  du  cycle  — et  se  remettent  a monter,  car 
la  demande  depasse  a nouveau  l’offre.  Ainsi  debute  une  relance  qui  amenera 
une  nouvelle  periode  de  prosperite. 

Deflation  : baisse  generalisee  du  cout 

des  biens  et  des  services)  Comment  reconnait-on  les  differentes  phases  d’un  cycle  economique?  Le 

tableau  suivant  fournit  les  indices. 


La  relance 


La  prosperite 


La  recession 


i 

I 

La  depression 


la  demande  commence  a augmenter,  ce  qui  fait  augmenter  Lgerement  les  prix 
I’augmentation  l£gere  des  prix  fait  augmenter  le  taux  d’inflation 

les  entreprises  engagent  du  personnel  pour  satisfaire  l’augmentation  de  la  demande  — par  consequent, 
la  production  reprend,  des  emplois  sont  cr£es  et  le  taux  de  chOmage  baisse 

les  travailleurs  demandent  des  augmentations  de  salaires  pour  conserver  leur  pouvoir  d’achat  devant  la 
montee  des  prix 

les  gens  d’affaires  sont  optimistes  et  le  grand  public  manifeste  une  certaine  confiance  envers  l’economie. 

la  demande  est  solide  car  les  consommateurs  sont  prets  a debourser  et  a acheter 

les  prix  sont  assez  elev£s,  mais  les  consommateurs  ont  des  emplois  et  de  l’argent 

le  taux  d’inflation  est  elev£  tandis  que  le  taux  de  chomage  descend  tres  bas 

l’utilisation  des  ressources  a atteint  sa  pleine  capacity 

les  prix  trop  eleves  font  baisser  la  demande 

les  entreprises  commencent  a mettre  des  employes  a pied 

le  taux  de  chomage  augmente 

les  entreprises  refusent  des  augmentations  aux  travailleurs  ou  meme  imposent  des  reductions  de  salaire 
les  prix  commencent  a descendre  (ainsi  debute  une  periode  de  deflation) 

vu  I’insecurite  economique  qui  commence  a regner,  les  individus  different  les  gros  achats;  ainsi  debute 
une  periode  d’ausleHte  (on  surveille  ses  sous!) 

officiellement,  on  est  en  periode  de  recession  si  le  Produit  national  brut  (PNB)  connait  une  baisse 
pendant  deux  quarts  d’annee  consecutifs  (c’est-a-dire  pendant  6 mois). 

la  demande  tombe  a des  niveaux  tres  bas 


• le  chomage  atteint  des  niveaux  records 

• de  plus  en  plus  d’entreprises  font  faillite. 


t 
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Inflation  : augmentation  generalise  et 
continuelle  du  cout  des  biens  et  des 
services 


Une  periode  de  relance  s’accompagne  en  general  d’une  hausse  des  prix 
occasionnee  par  l’augmentation  de  la  demande.  La  montee  des  prix  est un  signe 
d’inflation.  Linflation  peut  devenir  un  des  problemes  d’une  economie  qui 
commence  a se  developper  trop  rapidement.  Les  economistes  parlent,  a ce 
sujet,  d’une  economie  qui  surchauffe.  Linflation  est  consideree  mauvaise  si  elle 
depasse  un  certain  niveau  car  elle  mene  a Tinstabilite  des  prix,  a la  devaluation 
de  la  monnaie  et  a des  demandes  d’augmentation  de  salaires. 


Essoufflement : etat  de  celui  qui  manque 
de  souffle.  Au  sens  figure,  comme 
dans  ce  cas,  le  mot  designe  une 
baisse  graduelle  d’une  demande 
auparavant  vigoureuse 


La  periode  de  prosperity  prend  fin  quand  les  prix  deviennent  tellement  eleves 
que  les  consommateurs  ne  peuvent  plus  acheter  les  biens.  On  parle  alors  de 
l’essoufTlement  ou  de  la  contraction  de  la  demande.  C’est  a ce  moment  la 
que  commence  la  recession  et  une  periode  d’insecurite  economique.  Les 
individus  s’inquietent  a propos  de  leur  emploi.  lls  cessent  de  faire  de  gros 
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achats,  attendant  un  meilleur  lendemain.  La  baisse  de  la  demande  fait  monter 
le  taux  de  chomage  qui  ne  fait  que  repandre  Finsecurite  economique.  Le 
produit  national  brut  connait  une  baisse  indiquant  que  Peconomie  a cesse  de 
croitre  et  qu’elle  a commence  sa  contraction.  Les  prix  se  mettent  a tomber, 
enclenchant  une  periode  de  deflation. 

Les  economistes  s’accordent  en  general  sur  Pexistence  de  ce  cycle  et  sur  ses 
symptomes.  Les  disaccords  entre  eux  touchent  au  sujet  de  la  responsabilite  du 
gouvernement  face  a ce  cycle.  Pour  Pinstant,  rappelez-vous  que  le  cycle 
economique  capitaliste  comporte  des  hauts  et  des  bas  qu’on  peut  comparer  a 
des  periodes  de  sante  et  de  maladie.  Chose  importante,  c’est  que  meme  malade, 
Peconomie  se  guerit  toute  seule.  Selon  les  theoriciens  de  Peconomie  liberate, 
aucune  intervention,  aucun  medicament  ne  sont  necessaires! 

Avant  de  passer  a Pactivite  suivante,  jetez  un  coup  d’oeil  sur  les  tableaux  ci- 
dessous.  Le  premier  indique  les  taux  de  croissance  du  produit  interieur  brut 
dans  six  pays  donnes,  de  1720  a 1985.  Le  second  trace  la  croissance 
economique  des  pays  industriels  pendant  cinq  ans,  a partir  de  la  recession  de 
1982.  Notez  le  cycle  economique  evident  dans  les  deux  tableaux. 


Tendances  historiques  de  la  croissance  du  produit 
interieur  brut  (PIB)  dans  divers  pays*,  de  1720-1985 


*Allemagne,  Etats-Unis,  France,  Italie,  Japon,  Royaume-Uni 


Pays  industriels  a economie  de  marche  : 
Taux  moyen  de  croissance  annuelle  du  PNB 
par  habitant  (%) 


Source  : Banque  mondiale.  Rapport  sur  le  developpement 
dans  le  monde  1 987,  p.  201 . 
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Source  : Banque  mondiale.  Rapport  sur  le  developpement 
dans  le  monde  1987,  p.  46. 
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V e r ifions  notre  comprehension 


Le  tableau  suivant  prdsente  les  id£es  fondamentales  de  Smith  et  de  la 
philosophic  £conomique  lib£rale  sous  une  autre  forme.  Expliquez  k votre 
facph  chacun  de  ces  principes. 


l’economie  liberale  fonctionne  sans  I’aide  de  I’fitat; 

selon  Adam  Smith,  le  gouvemement  doit  se  limiter  & 
proteger  les  droits  individuels,  a favo riser  la  liberty  du 
commerce  et  & promouvoir  la  competition  (ex. : I’fitat 
doit  empecher  la  formation  des  monopoles,  car  ces 
derniers  entravent  la  competition). 


les  profits  que  fait  une  entreprise  sont  repartis  en  salaires 
et  investissements,  ce  qui  beneficie  & toute  la  societe,  en 
faisant  tache  d’huile  « trickle-down  effect  » c’est-^-dire 
la  recherche  des  interets  individuels  conduit  a Tinteret 
general. 

la  liberte  et  la  recherche  du  profit  donnent  libre  court 
aux  energies  creatrices  et  encouragent  1’effort  et  le 
travail;  dans  une  economie  libre,  il  existe  done  une 
incitation  naturelle  ^ travailler. 


les  prix  se  fixent  par  la  rencontre  de  I’offre  et  de  la 
demande; 

l’economie  est  une  machine  dont  le  fonctionnement  est 
guide  par  une  main  invisible; 

la  competition  ou  la  concurrence  sont  essentielles  au 
bon  fonctionnement  de  la  loi  du  marche. 


le  droit  de  posseder  une  entreprise,  d’engager  du 
personnel  et  de  vendre  le  produit. 
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Le  fonctionnement  de  Peconomie  liberate 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes  : 

1.  Une  economie  fournit  des  biens  et  des  services.  Expliquez  Poperation  du 
cycle  economique  en  ce  qui  a trait  a la  « production  » d’enseignants. 
Rappelez-vous  que  dans  une  economie  libre,  les  individus  decident  eux- 
memes  leur  avenir.  Comment  le  cycle  economique  aide-t-il  a controler  le 
nombre  d’enseignants  produits  et  les  salaires  qu’ils  peuvent  demander? 

2.  Pourquoi  une  economie  ne  peut-elle  pas  s’auto-corriger  aux  premiers 
signes  de  recession? 

3.  Le  texte  a mentionne  le  cout  social  ou  le  cout  humain  genere  par  une 
contraction  economique. 

a)  Mentionnez  quelques-uns  de  ces  couts. 

b)  Expliquez  comment  le  cycle  economique  occasionne  ces  couts. 

j (Indice  : Pensez  au  chomage.  Pourquoi  une  recession  conduit-elle  a un 

plus  haut  taux  de  chomage?) 

4.  Le  cycle  economique  comporte  quatre  phases. 

a)  Dans  quelle  phase  se  situe  Peconomie  canadienne  a l’heure  actuelle? 

b)  Donnez  les  raisons  de  votre  point  de  vue. 

c)  Y a-t-il  des  signes  ou  indices  que  Peconomie  est  sur  le  point  de  changer 
de  phase? 

d)  Quels  signes,  indices  ou  statistiques  sont  utiles  pour  nous  aider  a situer 
une  economie  par  rapport  au  cycle  economique? 
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LA  DEFENSE  DE  L’ECONOMIE  DE  MARCHE 


11  peut  nous  sembler  superflu  aujourd’hui  de  defendre  un  systeme  qui  semble 
victorieux.  Le  liberalisme  a connu  toutefois  des  moments  difficiles  au  cours  de 
son  histoire  et  ses  partisans  ont  eprouve  des  periodes  de  perte  de  confiance.  Le 
capitalisme  semble  connaitre  peu  d’opposition  de  nos  jours,  car  les  systemes 
alternatifs  se  sont  discredites  — le  systeme  d’economie  planifiee  prone  par  les 
communistes  s’est  effondre  et  les  pays  a economic  mixte  se  sont  endettes, 
s’attirant  une  critique  soutenue  de  la  droite,  et  de  nombreux  medias.  Le 
liberalisme  economique  se  presente  done  comme  le  seul  systeme  qui  ait  reussi 
a sadapter  suffisamment  pour  durer.  Cette  fagon  de  defendre  le  capitalisme 
semble  quand  meme  un  peu  negative.  Nous  tenterons  ici  de  fournir  une 
defense  plus  positive  qui  se  base  sur  les  forces  et  sur  les  reussites  de  ce  systeme 
responsable  d’une  croissance  economique  jamais  vue  jusqu’a  ce  jour. 

Les  succes  du  capitalisme 

Au  lieu  de  tracer  nous-memes  les  aspects  positifs  du  capitalisme,  nous  avons 
decide  de  laisser  parler  les  autres.  Dans  l’extrait  suivant  tire  de  l’ceuvre  The 
Spirit  of  Democratic  Capitalism , 1’auteur  Michael  Novak  fait  une  comparaison 
du  monde  avant  lepoque  capitaliste  et  apres  le  capitalisme. 


Considerons  le  monde  en  1776  — l’annde  qui  marque  les 
debuts  du  capitalisme  democratique.  Presque  au  meme 
moment,  Adam  Smith  publie  Recherche  sur  la  nature  et  les 
causes  de  la  richesse  des  nations  et  la  premiere  r£publique 
capitaliste  democratique  du  monde  nait  aux  Etats-Unis. 
Jusque-la,  Teconomie  politique  etait  mercantiliste.  Dans  le 
monde  civilise,  chaque  generation  connaissait  la  famine.  La 
peste  faisait  des  milliers  de  victimes.  Dans  les  annees  1780, 
les  quatre-cinquiemes  des  families  frangaises  utilisaient  90 
pour  cent  de  leur  revenu  pour  acheter  du  pain  — du  pain 
seulement  — pour  survivre.  En  1795,  en  France, 
l’esp€rance  de  vie  etait  de  27,3  ans  pour  les  femmes  et  de 
23,4  ans  pour  les  hommes.  En  1800,  dans  l’ensemble  de 
l’Allemagne,  moins  de  mille  personnes  avaient  un  revenu 


En  1800,  l’autonomie  politique  des  peuples  etait 
l’exception.  Les  democraties  (telles  que  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis)  etaient  rares.  Presque  tous  les  Etats 
etaient  soumis  a un  pouvoir  autoritaire. 


maladies.  Except^  dans  le  livre  d’Adam  Smith,  la  notion  de 
d£veloppement  n’existait  pas.  [ . . . ] 


Dans  la  majority  des  regions,  les  entreprises  economiques 
stagnaient.  En  1800,  il  y avait  plus  de  soci£t6s  privies  dans 
les  jeunes  Etats-Unis  (quatre  millions  d’habitants)  que  dans 
l’ensemble  de  l’Europe.  La  liberte  de  pensee  et  d’expression 
6tait  rare.  Dans  la  plupart  des  cultures,  les  dictateurs 
dirigeaient  la  morale  et  la  vie  politique,  economique  et 
culturelle.  [...]  De  1800  a nos  jours,  Tinvention  de 
l’^conomie  de  marche  en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats- 
Unis  a provoqu£  une  revolution  plus  profonde  que  toute 
autre  force.  Apr£s  cinq  millenaires  d’erreurs,  les  etres 
humains  ont  finalement  decouvert  comment  produire  des 
richesses  de  fagon  continue  et  systematique.  En  Grande- 
Bretagne,  les  salaires  reels  ont  double  une  premiere  fois  de 
1800  a 1850,  puis  une  seconde  fois  de  1850  a 1900. 
Compte  tenu  du  fait  que  la  population  britannique  avait 
quadruple,  cette  augmentation  represente  une  hausse  de 
1 600  pour  cent  au  cours  du  siecle.  Les  progres  realises  par 
rapport  aux  choix  personnels  — alimentation  plus  variee, 
nouvelles  boissons,  nouvelles  habiletes,  nouvelles 
vocations  — se  sont  multiplies  proportionnellement.  [ . . . ] 


de  1 000  $. 


Le  Christ  n’avait-il  pas  dit  que  les  pauvres  seraient  toujours 
parmi  nous?  Au  debut  du  XIXe  siecle,  personne  n’en 
doutait.  Les  voyageurs  venus  d’Europe,  habitues  a la 
pauvrete  dans  leur  pays,  etaient  horrifies  par  les  conditions 
bien  pires  encore  qu’ils  decouvraient  ert  Afrique  et  en  Asie. 
Dans  la  plupart  des  regions,  les  principes  d’hygiene 
elementaires  semblaient  inconnus.  En  Afrique,  la  roue 
n’avait  jamais  ete  inventee.  Dans  la  majeure  partie  du 
monde,  la  pratique  de  la  medecine  etait  confiee  aux  sorciers 
et  aux  guerisseurs.  Lanalphabetisme  etait  presque 
universel.  La  planete  etait  largement  inexploree.  Dans  les 
villes,  il  n’y  avait  pour  ainsi  dire  aucune  installation 
sanitaire.  Les  populations  avaient  rarement  acces  a l’eau 
potable.  Lignorance  etait  extreme.  La  plupart  des  gens 
ignoraient  que  l’eau  sale  contribue  a la  transmission  des 


Michael  Novak.  The  Spirit  of  Democratic  Capitalism.  Madison 
Books,  New  York,  1991. 
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Un  des  m Writes  du  syst^me 
industriel  est  qu’il  offrait  et 
exigeait  la  r£gularit6  de  Femploi 
et,  par  le  fait  m£me,  une  plus 
grande  stability  de  la  . 
consummation.  De  1790  & 1830, 
la  production  a augment^ 
rapidement.  Un  plus  grand 
nombre  de  personnes  — 
producteurs  et  consommateurs 
— en  ont  profit^.  La  baisse  du 
prix  des  textiles  a fait  tomber  le 
prix  des  v£tements.  Les  bottes 
ont  commence  a remplacer  les 
sabots,  et  les  chapeaux  ont 
remplac£  les  chales,  le  dimanche 
tout  du  moins.  Toute  une  gamme 
de  produits,  des  horloges  aux 
mouchoirs  de  poche,  ont 
commence  & circuler  sur  le 
marchy.  Apr£s  1820,  le  prix  du 
thy,  du  cafy  et  du  sucre,  par 
exemple,  a considdrablement 
diminu£. 

T.S.  Ashton,  'The  Standard  of  Life 
of  the  Workers  in  England,  1780  - 
1830”,  dans  Capitalism  and  the 
Historians , ed.  FA.  Hayek, 

Chicago,  University  of  Chicago 
Press,  1954,  p.  152-154. 
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Le  capitalisme  est  accuse  souvent  d’avoir  empire  les  conditions  de  vie  des 
ouvriers  au  XIXe  siecle.  La  revolution  industrielle,  selon  certains,  a ete  une 
periode  de  pauperisation  — le  processus  de  devenir  de  plus  en  plus  pauvre  — 
des  travailleurs  et  des  gens  chasses  de  la  campagne.  Un  article  de  T.S.  Ashton 
traite  de  Feffet  de  la  revolution  industrielle  sur  les  elements  les  plus  vulnerables 
de  la  societe.  O 


Les  deux  articles  ci-contre  presentent  d’autres  arguments  en  faveur  du  systeme 
capitaliste.  Chacun  souligne,  entre  autres,  le  remarquable  taux  de  croissance 
economique  attribuable  au  liberalisme  economique.  Le  premier  article  traite  le 
sujet  de  fagon  generate;  le  deuxieme  se  concentre  sur  la  situation  economique 
aux  Etats-Unis  entre  1865  et  1919.  O 

D’autres  statistiques  viennent  appuyer  la  force  du  systeme  capitaliste  au  niveau 
de  la  creation  de  la  richesse.  Lessor  que  connalt  le  monde  capitaliste  entre  1945 
et  1973  est  enorme.  La  production  progresse  a un  rythme  de  5 pour  cent  par 
an,  ce  qui  correspond  a un  doublement  tous  les  15  ans.  Pendant  cette  periode, 
connue  sous  le  nom  des  Trente  Glorieuses,  l’economie  capitaliste  connait  une 
croissance  soutenue  et  sans  crises.  Les  fluctuations  cycliques,  caracteristiques 
du  systeme  liberal,  sont  attenuees  et  bien  qu’il  y ait  des  recessions  pendant 
cette  periode,  il  n’y  a pas  de  recul  de  production.  Des  les  annees  1950,  les 
niveaux  de  production  dans  les  pays  d’Europe  occidentale  atteignent  le  niveau 
d’avant  la  Seconde  Guerre  mondiale.  Cette  periode  de  rattrapage  et  de 
reconstruction  est  suivie  d’une  periode  de  prosperity  entretenue  par  l’ouverture 
des  frontieres  et  une  cooperation  interetatique  [entre  Etats].  Laugmentation 
des  niveaux  de  vie  se  voit  dans  les  taux  de  croissance  typiques  de  ces  « miracles 
economiques  » que  deviennent  l’Europe  et  le  Japon.  Dans  les  annees  1960,  le 
PNB  allemand  progresse  de  7,6  pour  cent  par  an,  le  PNB  japonais  de  9,6  pour 
cent. 

Pour  des  raisons  diverses,  les  25  dernieres  annees  ont  connu  un  retour  aux 
periodes  cycliques  d’expansion  et  de  contraction.  Une  certaine  confusion  regne 
parmi  les  economistes  ainsi  qu’au  sein  de  la  population  devant  une  situation 
economique  ou  la  croissance  a ralenti,  les  inegalites  ont  augmente  et  les 
emplois  se  font  rares.  Selon  Richard  Lipsey,  professeur  d’economie  a 
FUniversite  Simon  Fraser  et  membre  de  Flnstitut  canadien  des  recherches 
avancees,  cette  situation  est  due  a Fintroduction  d’importants  changements  en 
matiere  de  technologie  de  Finformation  et  des  communications.  Selon  lui,  ces 
bouleversements  representent  une  phase  de  transition  liee  a Fintroduction  de 
toute  nouvelle  technologie  importante.  Si  on  peut  se  fier  au  passe,  declare-t-il, 
cette  periode  de  transition  devrait  etre  suivie  d’une  periode  de  prosperity 
economique  durable  au  sein  d’une  structure  economique  plus  stable. 

D’apres  Lipsey,  le  liberalisme  economique  est  la  source  d’une  expansion 
phenomenale  qui  a vu  le  pouvoir  d’achat  des  gens  se  multiplier  par  dix  depuis 
1896.  De  plus,  cette  expansion  s’accompagnait  de  Fintroduction  de  produits 
totalement  nouveaux  grace  a des  technologies  inconnues  il  y a 100  ans.  Les 
progres  techniques  n’entrainent  pas  seulement  une  hausse  des  revenus,  ils 
transforment  l’existence  en  permettant  l’invention  de  nouveaux  produits  et 
leur  fabrication  selon  des  moyens  novateurs. 
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La  libre  entreprise  est  le  plus  puissant  moteur  de  progr^s 
materiel  jamais  connu  : elle  a permis  de  soulager  la 
pauvrete,  dameliorer  le  niveau  de  vie,  d’augmenter  la 
quantity,  la  quality  et  la  gamme  de  products  fabriques.  Ses 
revenus  permettent  de  soutenir  les  beaux-arts,  les  oeuvres 
chari tables  et  la  science,  et  elle  foumit  Targent  necessaire 
au  financement  des  biens  et  des  services  publics.  Imparfaite 
comme  toutes  les  institutions,  elle  represente  cependant  un 
facteur  d amelioration  notable,  et  ses  e^reurs  stimulent 
notre  creativity  et  notre  capacity  d’adaptati^n. 

Le  regime  de  la  libre  entreprise  est  aussi  un  puissant 
facteur  d’egalite  : la  concurrence  et  Tinnovation 
garantissent  que  les  articles  de  luxe,  apprecies  aujourd'hui 
par  une  petite  classe  prospere,  deviendront  rapidement 
accessibles  a tout  le  monde.  Les  economistes  decrivent  le 
phenomene  en  fonction  de  « mecanismes  »,  d’«  avances  » 
et  de  « retards  »,  c’est  en  fait  un  processus  humain 
essentiellement  organique  : il  reflate  une  multitude  de 
besoins  changeants  et  reunit  les  int£rets  des  etres  humains 
en  tant  que  travailleurs  et  consommateurs  & la  fois  — avec 
une  sensibility  extreme  que  le  meilleur  des  ingenieurs 
sociaux  n’aurait  pu  imaginer.  Mais  surtout,  la  libre 
entreprise  est  une  condition  essentielle  a la  liberty 
culturelle  et  politique.  En  effet,  la  decentralisation  de  la 
propriety  et  de  la  prise  de  decision,  qui  est  au  coeur  de 


Teconomie  de  marche  ou  de  la  libre  entreprise,  permet  de 
limiter  Taccumulation  du  pouvoir  par  l’fitat  et  assure  une 
gamme  infiniment  variee  dusagers  possibles  pour  tous  les 
aspects  des  activites  politiques,  culturelles  et  economiques. 

Par  contre,  les  systemes  economiques  socialistes, 
impliquant  la  repartition  ou  le  controle  severe  des 
ressources  par  les  politiciens  ou  les  bureaucrates  (ou  les 
deux),  ont  lamentablement  echoue.  Comme  Soljenitsyne 
la  ecrit  dans  une  lettre  adressee  aux  dirigeants  russes  : 
Marx  s’est  trompe  quand  il  a predit  que  le  proletariat  serait 
opprime  & tout  jamais  et  n’obtiendrait  jamais  rien  dans  une 
democratic  bourgeoise  : si  seulement  nous  pouvions 
donner  & notre  peuple  autant  de  produits  alimentaires,  de 
vetements  et  de  loisirs  que  ce  qu'ils  ont  gagne  grace  au 
capitalisme.  Meme  d'apres  ses  propres  normes,  le 
socialisme  a echoue.  Il  existe  beaucoup  de  pays  socialistes, 
mais  aucun  ou  la  liberty,  legality  et  la  fraternity  sont  plus 
que  des  slogans  vides  de  sens. 

Sir  Keith  Joseph.  “In  Defense  of  Free  Enterprise"  in  The  Case  for 

Private  Enterprise , ed.  Cecil  Turner,  1979,  Bachman  <$r  Turner, 

London,  p.  7-8. 


Libre  entreprise  : systeme  Scnoomique 
ou  les  moyens  de  production  sont 
detenus  par  les  individus  et  le  secteur 
prive  et  ou  les  decisions  economiques 
sont  g6r6es  par  le  secteur  prive 


Lexpansion  de  la  production  realisee  par  Teconomie  americaine  durant  cette 
periode  (1865  - 1919)  est  Tun  des  exemples  de  croissance  soutenue  les  plus 
remarquables  de  Thistoire,  et  les  avantages  sont  clairement  illustres  par  les 
statistiques  sur  les  revenus  et  la  production.  Compte  tenu  des  changements 
de  prix,  le  produit  national  brut  — la  valeur  totale  des  biens  et  des  services 
produits  en  un  an  — est  six  fois  plus  eleve  en  1919  qu’au  cours  des  dix  ans 
qui  ont  suivi  la  Guerre  civile.  C’est-a-dire  que  le  taux  de  croissance  annuelle 
de  ces  cinquante  annees  est  legerement  superieur  a trois  et  trois  quart  pour 
cent  et  que  la  production  par  personne  a plus  que  triple  en  deux  generations. 

D apr£s  Roger  L.  Ransom,  Coping  with  Capitalism  : The  Economic  Transformation  of  the 

United  States  1886  - 1980 . Prentice  Hall,  Englewood  Cliffs,  1981,  p.  51. 
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Le  capitalisme  a I’oeuvre  au  niveau  local  et  regional 

Jusqu’ici  nous  avons  examine  les  bienfaits  du  capitalisme  au  niveau 
macroeconomique,  c’est-a-dire  au  niveau  general.  Nous  avons  constate  une 
croissance  economique  impressionnante,  doublee  d’une  augmentation  du 
niveau  de  la  vie  et  du  pouvoir  d’achat  du  consommateur.  La  pratique  du 
capitalisme  a egalement  des  retombees  au  niveau  local.  Les  entreprises  creent 
des  emplois  et  les  salaires  regus  par  les  employes  sont  depenses  en  produits  et 
services,  ce  qui  renforce  la  demande  et  entraine  la  creation  d’autres  emplois. 

Le  Canada  beneficie  de  la  presence  d’un  certain  nombre  de  compagnies  qui  ont 
connu  un  succes  remarquable  grace  a leur  vision,  a leur  initiative  et  a leur  gout 
d’innovation. 

Lentreprise  Bombardier  Inc.,  au  Quebec,  a ete  fondee  en  1942  pour  fabriquer 
des  vehicules  a chenilles  destines  au  transport  sur  terrain  enneige.  En  1959, 
elle  a mis  en  marche  ses  premieres  motoneiges  Ski-Doo.  Depuis,  elle  s’est 
diversifiee  dans  les  domaines  de  Paeronautique,  des  trains  a grande  vitesse,  et 
des  wagons  de  metro,  entre  autres.  Bombardier  se  range  maintenant  parmi  les 
100  compagnies  les  plus  profitables  au  Canada.  Elle  emploie  40  000  personnes. 
Ses  exportations  se  chiffrent  a plus  de  deux  milliards  de  dollars  comptant  pour 
50  pour  cent  de  la  valeur  totale  de  ses  ventes.  Elle  se  situe  au  9e  rang  parmi  les 
compagnies  canadiennes  quant  a la  somme  consacree  a la  recherche  et  au 
developpement.  (Tous  ces  chiffres  proviennent  du  « Globe  and  Mail  Report  on 
Business  Magazine  » , juillet  1996.) 

Lautre  compagnie  qui  nous  interesse  s’appelle  Nortel  (Northern  Telecom). 
Fondee  en  1885,  Nortel  aspire  a devenir  d’ici  Tan  2000  la  plus  grande 
compagnie  mondiale  en  matiere  de  reseaux  de  communication  globale.  Parmi 
toutes  les  compagnies  canadiennes,  Nortel  consacre  de  loin  le  plus  d’argent  a la 
recherche  et  au  developpement,  plus  de  2 milliards  de  dollars;  son  siege  social 
est  a Mississauga  (Ontario).  Nortel  emploie  plus  de  60  000  personnes  et  se 
situe  au  1 le  rang  quant  aux  profits  faits  en  1995. 

Ces  deux  exemples  servent  a illustrer  Peffet  d’entrainement  exerce  par  les 
compagnies  privees  dans  notre  systeme  capitaliste.  Elies  creent  des  emplois, 
font  de  la  recherche  menant  a Pinnovation  et  versent  des  taxes  aux 
gouvernements.  Ces  compagnies  sont  des  piliers  sur  lesquels  un  pays 
developpe  une  economie  axee  sur  la  croissance,  sur  Papplication  de  la 
technologie  et  sur  la  creation  d’emploi. 
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La  defense  de  I’economie  liberate 


1.  Resumez  en  style  telegraphique  (points)  les  arguments  en  faveur  du 
capitalisme,  developpes  par  Novak,  Ashton,  Joseph  et  Ransom. 

2.  Quels  aspects  du  capitalisme  ou  quelles  consequences  du  capitalisme  ces 
auteurs  ont-ils  negliges  dans  leur  defense  de  ce  systeme? 

3.  a)  Pourquoi  l’economiste  Lipsey  est-il  optimiste  quant  a l’avenir  du 
capitalisme? 

b)  Quel  est,  selon  lui,  le  moteur  du  developpement  capitaliste? 

4.  Si  vous  avez  acces  a Internet,  choisissez  une  des  compagnies  suivantes 
comme  sujet  de  recherche.  Determinez  a son  egard  : 

- son  chiffre  de  ventes, 

- ses  profits, 

- la  somme  consacree  a la  recherche  et  au  developpement, 

- la  part  de  son  chiffre  de  ventes  provenant  des  exportations, 

- le  nombre  de  ses  employes, 

- ses  objectifs  a court  et  a long  termes. 

Compagnies  ; 

- General  Motors 

- Chrysler  Canada 

- Ford  Motor 

- IBM  Canada 

- Noranda 

- Alcan 

- MacMillan  Bloedel 

- lnco 

- Pratt  & Whitney 

- Compagnie  de  la  Baie  d’Hudson 

- Bell  Canada 

- Seagram 

- Banque  royale  du  Canada 

- toute  autre  compagnie  qui  vous  interesse  et  sur  laquelle  vous  pouvez 
trouver  des  informations  pertinentes. 
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Le  capitalisme  et  la  democratic  ou  capitalisme 
democratique 

Vous  aurez  note,  parmi  les  arguments  en  faveur  du  capitalisme,  Paffirmation 
que  le  capitalisme  « est  une  condition  necessaire  a la  liberte  politique  et 
culturelle  ».  Lauteur  de  ces  mots  semble  suggerer  qu’il  y a un  rapport  etroit  et 
: naturel  entre  capitalisme  et  democratie.  Un  premier  regard  sur  le  monde 

semble  confirmer  cette  idee  : les  principaux  pays  capitalistes  sont  egalement 
des  democraties.  Toutefois,  une  reflexion  plus  approfondie  fait  surgir  des  cas 
ou  le  rapport  n’est  pas  si  evident.  Le  capitalisme  a fleuri  dans  des  pays  plutot 
autoritaires  (jusqu’a  recemment)  comme  la  Coree  du  Sud,  Taiwan,  les 
Philippines,  Plndonesie,  ou  le  Bresil.  Une  forme  de  capitalisme  etait  presente 
dans  les  pays  fascistes  ou  quasi-fascistes  de  PAllemagne  nazie,  de  lTtalie 
j (Mussolini)  et  de  PEspagne  (Franco). 

Ces  pays  sont-ils  des  exceptions  a la  regie,  ou  le  rapport  entre  capitalisme  et 
democratie  est-il  exagere?  Cest  une  question  complexe  et  difficile.  Le  rapport 
entre  le  systeme  politique  democratique  et  le  systeme  economique  capitaliste 
nest  pas  aussi  clair  qu’on  le  voudrait.  Au  cours  des  ans,  la  pratique  du 
capitalisme  semble  mener  a une  plus  grande  liberalisation  sur  le  plan  politique. 
Des  pays  comme  la  Coree  du  Sud,  le  Bresil  et  Taiwan  ont  democratise  leur 
systeme  politique.  On  peut  conclure,  sans  risquer  de  beaucoup  se  tromper,  que 
le  capitalisme  exerce  une  pression  considerable  qui  amene  la  democratisation, 
la  decentralisation  du  pouvoir  et  le  respect  des  droits  civils  de  la  personne. 

La  ou  le  capitalisme  continue  de  coexister  avec  Pautoritarisme,  Plndonesie  en 
est  un  exemple,  la  croissance  economique  est  hypothequee  ou  mise  en  peril  par 
des  pratiques  qui  entravent  la  pleine  realisation  du  potentiel  humain  et  le  plein 
developpement  des  ressources  du  pays.  Plus  que  les  pays  democratiques,  ces 
pays  connaissent  des  problemes  de  corruption,  de  nepotisme  et  de  favoritisme. 
Le  potentiel  de  revoke  sociale  et  politique  est  egalement  eleve  en  raison  de 
Pimpossibilite  des  citoyens  de  faire  connaitre  leurs  besoins  et  leurs  points  de 
! vue. 

Une  comparaison  entre  le  Canada  et  PArgentine  est  utile  pour  examiner 
Pimpact  des  choix  politiques  sur  le  developpement  economique.  Au  debut  du 
j XXe  siecle,  ces  deux  pays  avaient  ete  identifies  par  plusieurs  auteurs  comme  de 
futures  puissances  et  jouissaient  d’un  standard  de  vie  plus  ou  moins  similaire. 
Tous  deux  pratiquaient  le  capitalisme.  Qu’en  est-il  maintenant? 

Ni  Pun  ni  Pautre  ne  sont  devenus  des  puissances  mondiales.  Toutefois,  le 
Canada  a connu  un  developpement  economique  beaucoup  plus  pousse  et 
beaucoup  plus  equitablement  reparti  que  PArgentine.  Pourquoi?  Selon  Kimon 
Valaskakis,  Le  Canada  des  annees  90  : « Le  systeme  adversaire  qui  a caracterise 
la  politique  argentine  est  dans  le  style  tous  contre  tout.  LArgentine  n’a  pas 
realise  son  potentiel  et  n’est  pas  prete  a le  faire,  a moins  d’un  changement 
d’attitude  profond.  Une  serie  de  coups  d’Etat  et  de  revolutions  ont  essaye  de 
provoquer  la  mutation  structurelle  necessaire  mais,  jusqu’a  present,  sans 
Nepotisme  : favoritisme  envers  les  resultat  significatif  ».  De  fait,  PArgentine  a connu  la  dictature  avant  et  pendant 

membres  de  sa  propre  famille  une  bonne  partie  des  annees  apres  la  Deuxieme  Guerre  mondiale.  Celle-ci  a 

I seme  la  corruption  et  le  favoritisme.  Malgre  la  prosperite  apportee  par  la 
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guerre,  le  peuple  argentin  s’est  de  plus  en  plus  appauvri : les  banques  regorgent 
d’or,  mais  la  corruption  et  le  gaspillage  font  que  ces  richesses  finissent  toujours 
dans  les  memes  coffres,  ceux  d’une  petite  minorite  de  gens  d’affaires  et  de 
politiciens  privilegies.  Les  difficultes  s’accumulent  et  des  regimes  en  place, 
comme  celui  de  Juan  Peron,  declenchent  une  politique  de  terreur,  ce  qui 
aggrave  davantage  les  difficultes  economiques. 

Nous  constatons  ici  une  difference  considerable  dans  le  developpement 
economique  de  deux  pays  capitalistes.  Chacun  a choisi  une  voie  politique 
differente.  Celui  qui  a choisi  la  voie  democratique  a connu  un  meilleur  score 
que  celui  qui  s’est  laisse  emporter  par  la  dictature  et  l’autoritarisme.  11  serait 
risque  de  trop  generaliser  a partir  d’un  seul  cas.  La  logique  suggere  tout  de 
meme  que  les  chances  de  developpement  sont  superieures  quand  capitalisme  et 
democratic  s’allient. 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• le  capitalisme  a permis  une  croissance  Economique  soutenue  dans  les 
pays  a Economie  de  marchE,  ainsi  qu’une  augmentation  du  niveau  de  vie 
et  du  pouvoir  d’achat  des  consommateurs; 

• le  capitalisme  associE  & un  systEme  dEmocratique  offre  de  meilleures 
chances  de  dEveloppement  que  s’il  est  alliE  ^ un  systeme  autoritaire. 


E 
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LA  CRITIQUE  DE  L’ECONOMIE  LIBERALE 

La  critique  du  capitalisme  se  developpe  en  general,  sur  trois  axes,  a savoir  : sa 
moralite,  son  efficacite  et  sa  longevite. 

Examinons  a tour  de  role  chacune  de  ces  critiques. 


La  critique  morale  du  liberalisme 

Le  liberalisme  economique  « pur  » laisse  chacun  responsable  de  lui-meme. 
Partant  de  la  presomption  que  tout  le  monde  est  egal  et  jouit  de  chances  egales, 
le  liberalisme  economique  compte  sur  l’initiative  et  l’esprit  d’entreprise  des 
individus  pour  assurer  eux-memes  leur  bien-etre.  Or,  l’exemple  de  la 
revolution  industrielle  demontre  que  les  individus  profitent,  de  fagon  tres 
inegale,  du  liberalisme  economique.  Les  riches  ont  tendance  a s’enrichir  plus 
rapidement  que  les  pauvres;  par  consequent,  l’ecart  entre  eux  augmente.  Cette 
situation  mene  a la  longue  a de  grandes  inegalites  de  revenus,  de  conditions 
de  vie  et  de  chances.  Le  resultat  est  la  creation  de  classes  sociales.  Lexistence 
de  ces  dernieres  met  meme  en  peril  l’avenir  du  capitalisme  car,  comme  Fa 
affirme  Marx,  les  pauvres  qui  constituent  la  majorite  n’ont  aucun  interet  a 
perpetuer  un  systeme  economique  qui  ne  profite  qu’a  une  minorite. 

La  critique  ci-dessus  vise  done  les  resultats  « immoraux  » du  liberalisme. 
Certains  observateurs  maintiennent  que  la  base  meme  du  liberalisme  est 
teintee  d’immoralite.  Le  fondement  philosophique  du  liberalisme  repose  sur  la 
premisse  que  les  individus  recherchent  avant  tout  leur  propre  interet.  Pour  les 
adversaires  du  capitalisme,  cela  revient  a dire  que  les  individus  sont 
essentiellement  ego'istes,  ne  pensant  qu’a  leur  propre  bien-etre  et  qu’a  leur 
propre  sort.  Pour  les  adversaires,  tout  le  systeme  economique  capitaliste  repose 
sur  cette  premisse.  Si  on  peut  demolir  ce  fondement  et  demontrer  son 
contraire,  e’est-a-dire  que  les  etres  humains  sont  portes  a cooperer  l’un  avec 
l’autre  et  a s’entraider,  le  reste  du  systeme  s’ecroule,  car  il  ne  correspond  plus  a 
la  vraie  nature  de  l’homme. 

Les  critiques  qui  utilisent  l’argument  moral  pour  rejeter  le  capitalisme 
questionnent  ses  principes  et  ses  valeurs  a cause  des  consequences  qu’ils 
entrainent. 


BEST  COPY  AVAILABLE 

o 

ERIC 


Valeurs  et  principes 

Consequences  negatives  possibles 

poursuite  de  Finteret 

in£galite,  egoisme,  avarice 

personnel 

exploitation  par  les  plus  forts 

initiative  priv£e 

des  faibles  et  des  defavoris£s 

esprit  d’entreprise 

preoccupation  avec 
l’accumulation  mat6rielle, 
indifference  morale  aux  autres 

competition  et  profit 

individualisme  et  rupture  avec  la 
communaute 
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La  base  egoiste  du  liberalisme  economique 


Uextrait  suivant  est  tire  dune  critique  dun  livre  de  Robert  Frank,  intitule 
Passions  Within  Reason  : The  Strategic  Role  of  the  Emotions.  Cette  critique  par 
Alan  Ryan  a ete  publiee  le  18  mai  1989  dans  The  New  York  Review  of  Books. 


Lisez  cet  extrait  et  repondez  aux  questions  qui  suivent : 


1.  Quelle  est  la  these  que  defend  Frank  ici? 


2.  Quels  exemples  utilise-t-il  pour  defendre  cette  these? 


3.  Que  pensez-vous  de  l’argument  de  Frank?  A-t-il  raison  ou  a-t-il  tort? 
Pourquoi?  Donnez  des  exemples  qui  appuient  davantage  son  argument  ou 
qui  contredisent  son  argument. 


« Son  message  [le  message  de  Frank]  est  simple  : ce  point  de  vue  selon  lequel 

nous  sommes  des  calculateurs  rationnels,  centres  sur  notre  propre  intdret un 

point  de  vue  que  1 £conomie  a popularise  et  que  les  autres  sciences  humaines  ont 
emprunte  est  faux  en  reality,  probl£matique  comme  base  th£orique  des 
sciences  sociales,  et  dangereux  lorsqu’il  est  inculque  aux  dtudiants  en  dconomie, 
en  psychologie  et  dans  d’autres  sciences  humaines. 

Ces  demi£res  ann£es,  le  message  des  experts  du  comportement  a ete  que  les 
humains  sont  profondement  egoistes. 

Cependant  [dit  Frank]  en  r£alit£,  beaucoup  de  personnes  ne  correspondent  pas  a 
la  caricature  du  moi  d’abord.  Ils  font  des  dons  anonymes  & la  television  publique 
et  a des  organismes  de  charite  prives.  11s  font  des  dons  de  moelle  epiniere  & des 
etrangers  atteints  de  leucemie.  11s  endurent  de  grands  soucis  et  de  grandes 
depenses  pour  que  la  justice  se  fasse,  meme  si  cela  n’eliminera  pas  la  blessure 
originelle.  Courant  eux-memes  de  grands  risques,  ils  retirent  des  personnes 
d edifices  en  feu  ou  sautent  dans  des  rivieres  glaciales  pour  sauver  des  personnes 
en  train  de  se  noyer.  Des  soldats  se  jettent  sur  des  grenades  pour  sauver  leurs 
camarades.  » 

Robert  Frank.  Passions  Within  Reason.  The  Strategic  Role  of  the  Emotions , 

The  New  York  Review  of  Books,  18  mai  1989.  Gracieusete  de  NYRB 


Le  liberalisme  fonctionne-t-il? 

Cette  critique  maintient  que  le  liberalisme  « pur  » ne  fonctionne  pas  aussi  bien 
que  le  pretendent  les  liberaux,  ni  aussi  bien  que  d’autres  systemes 
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economiques;  bref,  qu’il  nest  pas  une  fagon  efficace 
d’organiser  une  economie. 

Ce  raisonnement  s’attache  aux  problemes  associes  au 
cycle  economique  et  sur  le  temps  necessaire  pour  que  le 
systeme  s’autocorrige.  Comme  nous  le  savons,  le  cycle 
economique  comprend  une  phase  d’expansion  suivie 
dune  phase  de  contraction.  A cause  des  hauts  et  des  bas 
associes  a ce  cycle,  leconomie  liberate  ressemble  a des 
montagnes  russes  (roller  coaster).  Elle  est  instable  et 
ponctuee  de  crises  economiques  cycliques. 

Quand  les  economistes  parlent  de  crise  economique,  ils 
parlent  de  la  periode  de  contraction  economique.  Selon  la 
logique  economique,  cette  periode  est  necessaire  car  elle 
permet  a l’economie  de  se  corriger,  suite  a une  periode  de 
croissance  rapide  qui  a probablement  engendre  une 
inflation  serieuse. 
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Sur  le  plan  humain,  toutefois,  une  periode  de  contraction  — recession  suivie 
de  depression  — est  grave  car  elle  donne  naissance  : 

• au  chomage  — les  entreprises  procedent  a des  mises  a pied  (des 
licenciements)  de  leurs  travailleurs,  car  la  demande  diminue  et  l’offre  doit 
suivre; 

• a un  accroissement  des  inegalites  — ceux  qui  ont  encore  des  emplois 
conservent  leur  niveau  de  vie  tandis  que  ceux  qui  perdent  leur  emploi  voit 
leur  niveau  de  vie  baisser; 

• a l’augmentation  du  deficit  gouvernemental  — le  gouvernement  se  voit 
oblige  de  prendre  en  charge  les  chdmeurs  et  d’offrir  le  bien-etre  social  (de 
l’assistance  sociale)  a ceux  n’ayant  plus  droit  a l’assurance-emploi; 

• a une  baisse  de  niveau  de  la  demande  — ceci  mene  a un  nouveau  cycle  de 
mises  a pied  et  de  demandes  d’assistance  sociale  et  d’assurance-emploi; 

• a la  pauvrete  — les  gens  n’ayant  plus  d’emploi  voient  leur  revenu 
diminuer  et  la  pauvrete  s ’installer  chez  eux.  Cette  situation  peut  causer  de 
nombreux  problemes  sociaux,  car  notre  societe  a tendance  a mepriser 
ceux  qui  ne  travaillent  pas.  Ces  gens  perdent  souvent  leur  sens  de  dignite 
humaine.  N’ayant  plus  le  sentiment  de  faire  partie  de  la  societe  a part 
entiere,  ils  se  tournent  quelquefois  vers  l’alcool  ou  les  drogues.  Les 
problemes  financiers  peuvent  conduire  a des  problemes  matrimoniaux 
entrainant  soit  le  divorce  soit  Tabus.  Les  enfants  subissent  les  contrecoups 
de  cette  situation.  La  pauvrete  diminue  leur  confiance  en  soi.  Ils  se  voient 
les  victimes  du  mepris  de  leurs  camarades  plus  fortunes.  Ils  perdent 
interet  a leurs  etudes  et  causent  des  problemes  de  discipline.  Le  taux  de 
suicide  chez  les  jeunes  et  les  adultes  a tendance  a augmenter  pendant  les 
periodes  de  crise  economique.  Regler  ces  problemes  sociaux  demande  des 
fonds  qui  sont  de  moins  en  moins  disponibles  a ce  moment-la. 
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En  bref,  les  couts  sociaux  — c’est-a-dire  les  couts  lies  a la  souffrance  humaine 
— sont  tres  eleves  pendant  les  crises  economiques.  C’est  pourquoi  certains 
economistes  demandent  Intervention  du  gouvernement  afin  de  prevenir  ces 
crises  ou,  au  moins,  de  reduire  leur  impact.  Une  telle  action  constituent  une 
entrave  a la  liberte  d’operation  d’une  economie  capitaliste.  Eintervention 
gouvernementale  pourrait,  toutefois,  epargner  a la  societe  le  choc  des  couts 
sociaux  et  previendrait  le  gaspillage  du  potentiel  humain  represente  par  ceux 
qui  perdent  espoir  ou  qui  n’ont  plus  largent  necessaire  pour  se  developper 
pleinement. 

La  critique  ci-dessus  met  en  relief  les  couts  de  la  souffrance  humaine  causee  par 
le  temps  necessaire  au  reajustement  et  a la  correction  du  cycle  economique. 
Certains  economistes,  comme  le  celebre  John  Maynard  Keynes,  ont  meme 
doute  de  la  capacite  dautocorrection  du  systeme  economique  liberal  Keynes, 
que  nous  etudierons  plus  en  detail  sous  peu,  a maintenu  qu’une  depression 
peut  s’eterniser  si  le  gouvernement  n’intervient  pas  pour  stimuler  la  demande 
et  faire  sortir  leconomie  de  sa  stagnation. 


Le  cout  humain  du  liberalisme  economique 


Etudiez  la  caricature  ci-dessous  et  repondez  aux  questions  qui  suivent. 


1.  A quel  « cout  social  » mene  loperation  de  la  main  invisible  selon  le 
caricaturiste? 

2.  De  quelle  sorte  de  travailleur  est-il  question? 

3.  Quelle  est  la  reaction  de  lemploye  devant  loperation  de  la  main  invisible? 

4.  D’apres  vous,  le  caricaturiste  est-il  un  partisan  de  leconomie  liberale? 


Le  capitalisme,  la  main  invisible,  avis  de  renvoi. 
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Etude  de  cas  — Les  Etats-Unis 

La  theorie  de  rautocorrection  nest  pas  la  seule  cible  des  critiques.  La  notion 
que  la  recherche  de  Finteret  individuel  conduit  a Finteret  general  a aussi  ete 
Fobjet  de  critiques.  Connue  en  anglais  sous  le  nom  de  « trickle-down  effect  », 
cette  idee  que  la  prosperite  beneficiera  a tout  le  monde  n’est  pas 
universellement  admise.  Leconomiste  americain  Paul  Krugman,  par  exemple,  a 
demontre  que  la  prosperite  des  annees  90  aux  Etats-Unis  a surtout  beneficie  au 
premier  pour  cent  des  families  les  plus  riches  dans  le  pays. 

Nous  avons  choisi  de  discuter  du  liberalisme  economique  aux  Etats-Unis,  car 
ce  pays  a probablement  Feconomie  qui  se  rapproche  le  plus  d’une  economie 
capitaliste  « modele  ». 

Dans  son  livre  The  Work  of  Nations , Feconomiste  americain  Robert  B.  Reich  fait 
remarquer  les  developpements  suivants  concernant  Feconomie  americaine  : 

• en  1960,  les  PDG  (president-directeur  general)  de  grandes  compagnies 
aux  Etats-Unis  gagnaient,  en  moyenne,  40  fois  le  salaire  de  leurs  employes 
d’usine; 

• en  1989,  ces  memes  PDG  gagnaient  93  fois  le  salaire  de  leurs  employes 
d’usine,  et  70  fois  apres  les  impots; 

• entre  1977  et  1990,  le  revenu  moyen  des  20  % des  Americains  les  plus 
pauvres  a baisse  de  5 % tandis  que  le  revenu  des  20  % les  plus  riches  a 
augmente  de  9 %. 

Au  niveau  des  services  sociaux  aux  Etats-Unis,  les  statistiques  demontrent  que  : 

• 37  millions  d’Americains  n’ont  pas  d’assurance  medicale; 

• pour  les  Americains  qui  la  possedent,  Fassurance  medicale  coute  deux  fois 
plus  cher  que  dans  d’autres  pays  industrialises  comme  le  Japon,  le  Canada 
ou  FAllemagne. 


Les  remarques  suivantes,  relatives  a la  situation  aux  Etats-Unis,  sont  tirees  de 

louvrage  The  Wealthy  Banker’s  Wife  — the  assault  on  equality  in  Canada , par  la 

journaliste  Linda  McQuaig : 

* 1 £cart  entre  les  riches  et  les  pauvres  aux  Etats-Unis  est  beaucoup  plus 
important  que  dans  les  pays  europ£ens; 

* le  pourcentage  de  pauvres  aux  Etats-Unis  est  a peu  pres  trois  fois  celui  des 
principaux  pays  europeens; 

* les  Etats-Unis  se  trouvent  au  22c  rang,  pour  ce  qui  est  de  la  mortalite  infantile, 
derriere  des  pays  comme  Singapour; 

* les  hommes  noirs  de  Harlem  a New  York  ont  moins  de  chance  que  ceux  du 
Bangladesh  datteindre  lage  de  65  ans; 

* la  notion  que  les  Etats-Unis  constituent  une  terre  d « opportunity  » est  fausse, 
car  il  y a considyrablement  plus  de  mobility  sociale  vers  le  haut  en  Europe 
qu’aux  Etats-Unis. 
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Le  liberalisme  economique  et  les  Etats-Unis 


Repondez  aux  questions  suivantes. 

1.  Quelle  conclusion  peut-on  tirer  des  remarques  de  Robert  Reich? 

2.  Selon  les  documents  ci-dessus,  a quelle  conclusion  arrive-t-on  sur 
Foperation  de  l’effet  d’entramement  « trickle-down  effect  »? 

3.  D’apres  vous,  qu’est-ce  qui  pourrait  expliquer  le  taux  eleve  de  mortalite 
infantile  rapporte  par  Linda  McQuaig? 


Le  liberalisme  peut-il  durer? 

Nous  avons  deja  vu  Fargument  marxiste  voulant  que  le  liberalisme  porte  en  lui- 
meme  les  germes  de  sa  propre  destruction.  Selon  cet  argument,  le  capitalisme 
s’autodetruira  puisqu’il  est  base  sur  Favarice  et  la  competition.  La  concurrence 
menera  a Felimination  de  la  concurrence  car  il  ne  peut  y avoir  qu’un  gagnant 
dans  la  course.  Lentreprise  la  plus  forte  et  la  plus  efficace  eliminera 
eventuellement  les  autres  entreprises  et  etablira  un  monopole.  Les  anciens 
entrepreneurs  iront  grossir  les  rangs  des  travailleurs.  Le  nombre  de  bourgeois 
diminuera  tandis  que  le  nombre  d’ouvriers  a la  solde  des  autres  augmentera.  La 
richesse  se  concentrera  entre  les  mains  de  moins  en  moins  de  personnes, 
jusqu’au  moment  ou  le  proletariat  s’organisera  pour  renverser  le  gouvernement 
bourgeois,  prendre  le  pouvoir  et  etablir  dans  un  premier  temps  une  dictature 
du  proletariat. 

Cette  critique  du  liberalisme  semble  avoir  ete  dementie  par  Fhistoire  elle- 
meme.  De  plus,  ce  sont  les  regimes  socialistes  a economie  planifiee  qui  ont  subi 
le  coup  de  la  revolution  et  non  pas  les  economies  liberales.  La  critique  marxiste 
du  liberalisme  semble  avoir  sous-estime  les  capacites  du  capitalisme  de 
s’adapter  aux  circonstances  pour  « sauver  sa  peau  ».  Il  est  vrai,  toutefois,  que  le 
liberalisme  pur  a cede  du  terrain  sous  Fassaut  des  forces  humanitaires, 
socialistes  et  syndicalistes.  Les  regimes  ou  le  liberalisme  n’a  pas  permis  de 
reformes  ni  Fintervention  du  gouvernement  ont  souvent  connu  des  problemes 
d’ordre  social  et  politique  en  raison  des  grosses  inegalites  qui  les  caracterisent. 
Pour  avoir  une  idee  de  Finstabilite  politique  qu’un  tel  systeme  entrame, 
pensons  aux  regimes  latino-americains  a economie  autrefois  ultra-liberale 
comme  le  Bresil,  FArgentine  ou  le  Chili. 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  & votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• la 'critique  du  libdralisme  se  fait  sur  le  plan  moral,  sur  son 
fonctionnement  et  sur  sa  longdvite; 

• d’apr£s  certains  critiques,  le  libdralisme  encourage  la  recherche  du  gain 
materiel,  lindividualisme  et  l’egoisme; 

• d’autres  critiques  mettent  en  doute  le  pouvoir  autoregulateur  du  cycle 
£conomique  liberal; 

• les  marxistes  croient  que  le  libdralisme  porte  en  lui  les  germes  de  sa 
propre  destruction. 


LA  GRANDE  DEPRESSION  DE  1929  — 
L’ECONOMIE  DE  MARCHE  EN  CRISE 


La  Grande  Depression  de  1929  porte  un  coup  serieux  au  liberalisme 
economique  et  semble  donner  raison  a ceux  qui  doutent  de  son  efficacite  et  de 
sa  capacite  de  s’autocorriger.  Les  causes  memes  de  la  Depression,  et  surtout  le 
phenomene  de  la  speculation,  ont  confirme  les  soupgons  des  critiques  voulant 
que  le  capitalisme  se  detruirait  puisqu’il  etait  base  sur  Tavarice  et  Tegoisme. 
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Les  causes  de  la  Depression 

Le  tableau  suivant  explique  les  differentes  causes  de  la  Depression.  Parmi  les 
causes  dites  « psychologiques  »,  il  faut  mentionner  la  speculation  qui  a 
entraine  le  « krach  boursier  » du  24  octobre  1929,  1 element  declencheur  de  la 
depression.  Ce  phenomene  merite  qu’on  s’y  attarde. 

La  speculation  fait  reference  a la  pratique  d’investir  dans  les  actions  a la  Bourse 
dans  Pespoir  de  faire  un  profit  rapidement.  Les  speculateurs  ne  s’interessent  ni 
aux  produits  ni  a l’avenir  a long  terme  de  la  compagnie  dont  ils  achetent  les 
actions.  11s  achetent  les  actions  qui,  d’apres  eux,  augmenteront  en  valeur  dans 
les  jours  et  les  mois  qui  viennent. 

Comment  la  speculation  fonctionne-t-elle?  Supposons  que  Paction  « X » se 
vende  aujourd’hui  a 1 $.  Si  la  tendance  en  Bourse  est  a la  hausse,  elle  vaudra 
peut-etre  demain  1,10  $ et  apres  demain  1,20  $.  Apres  deux  jours,  le 
speculateur  aura  fait  un  profit  de  0,20  $ ou  20/100  = 20  %.  Loccasion  de  faire 
des  profits  extraordinaires  — entre  1925  et  1929  la  valeur  des  actions  a la 
Bourse  se  multiplie  par  4 — a incite  beaucoup  de  gens  a investir  leur  argent 
dans  un  marche  boursier  qu’ils  ne  comprenaient  pas.  Beaucoup  d’individus  ont 
meme  emprunte  de  Pargent  aux  banques  ou  a leurs  courtiers  afin  de  Pinvestir  a 
la  Bourse.  Les  valeurs  a la  Bourse  de  New  York  ont  monte  a tel  point  qu’elles 
n’avaient  plus  aucun  rapport  avec  la  vraie  valeur  de  la  compagnie.  La  « vraie  » 
valeur  d’une  compagnie  se  mesure  de  differentes  fagons,  mais  parmi  les  indices 
qu’il  faut  examiner,  on  compte  la  valeur  de  la  production,  les  profits 
enregistres,  les  dettes  encourues;  on  estime  egalement  la  demande  future  en 
regardant  Petat  des  salaires  ainsi  que  Pargent  depense  par  les  consommateurs. 
Or,  a Pete  1929,  les  signes  n’etaient  pas  encourageants.  Comme  nous  Pavons 
indique,  la  valeur  des  actions  s’etait  multipliee  par  4.  Pendant  la  meme  periode, 
la  production  n’avait  pas  meme  double  et  le  revenu  national  n’avait  augmente 
que  de  33  pour  cent. 

La  valeur  des  actions  avait  done  perdu  son  rapport  avec  Petat  reel  de 
Peconomie.  Quand  les  gros  investisseurs  ont  estime  que  le  chateau  de  cartes 
etait  pret  a tomber,  ils  ont  vendu  leurs  actions.  Ce  geste  a precipite  une  panique 
le  24  octobre  1929  — appele  depuis  le  jeudi  noir  — ou  un  grand  nombre 
d’investisseurs  ont  tente  de  se  debarrasser  de  leurs  actions  — 30  millions 
d’actions  ont  ete  vendues  cette  journee-la.  Les  prix  sont  tombes  de  fagon 
vertigineuse.  Beaucoup  de  petits  investisseurs  ont  tout  perdu.  Leur  ruine  a 
entraine  la  chute  de  plusieurs  banques,  celles-ci  ayant  prete  aux  speculateurs 
de  Pargent  quelles-memes  ne  possedaient  pas. 

Une  fois  enclenchee,  la  depression  se  nourrit  d’elle-meme.  Leconomie  se  trouve 
prise  dans  un  cercle  vicieux  comme  le  demontre  les  diagrammes  suivants  : 
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Causes  de  la  Grande  Depression 


• une  confiance  irr£aliste  danS 
l^conomie  favorise  la 
speculation; 

• les  sp£culateurs  font  monter  la 
valeur  des  actions  boursieres  au- 
dessus  de  leur  valeur  reelle; 

• eventuellement,  les  investisseurs 
se  rendent  compte  de 
Tirrationalite  de  ce  phenom£ne 
et  commencent  a vendre  leurs 
actions; 

• une  panique  s ensuit  et  la  valeur 
des  actions  boursieres  chute. 


T 


CAUSES  LlfiESA 

lin£galite 


cinq  pour  cent  de  la  population 
americaine  dispose  de  plus  de  25 
pour  cent  du  revenu  national; 
les  riches  ne  sachant  quoi  faire  de 
leur  argent  investissent  (bien  que 
la  demande  soil  faible)  ou 
sp£culent  & la  Bourse. 


CAUSES  L1EES  AU 
SECTEUR  AGRICOLE 


des  difficultes  dans  le  secteur  agricole 
font  diminuer  la  demande  de  produits 
manufactures; 

le  secteur  est  £prouv£  £galement  par 
une  baisse  des  exportations  agricoles; 
resultat : diminution  de  la  demande  en 
meme  temps  qu'une  augmentation  des 
valeurs  boursieres  (a  cause  de  la 
speculation)  et  une  surproduction 
industrielle. 


CAUSES  L1EES  A 
CERTA1NES  PRATIQUES 
FlNANCltRES 


CAUSES  LI  EES  A L1NSTAB1L1TE 
DU  COMMERCE 
INTERNATIONAL 


la  creation  de  cartels  et  le  sous- 
financement  des  petites  banques 
et  grandes  entreprises  laissent 
Teconomie  extremement 
vulnerable. 


Le  declenchement  de  la  Depression 


apres  la  guerre,  les  Etats-Unis 
avaient  agi  comme  preteur  de 
fonds  pour  TEurope;  Taction  de 
rapatrier  ces  fonds  lors  de  la 
depression  pousse  TEurope,  elle 
aussi,  dans  la  depression. 


Le  cercle  vicieux 


perte  de 
valeur  des 
actions  a 
‘ travers  le 
monde 


depression 

mondiale 


21  octobre  1929 
(jeudi  noir) 
le  krach  boursier 


rappel  des  argents 
investis  en  Europe 
exportation  de  la 
crise  en  Europe 


baisse  de 
' production  ‘ 
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baisse  de 
la  demande 
de  produits 


moins  grand 
pouvoir  d’achat 


banqueroute  de 
milliers  de  petites 
banques,  d’entreprises 
et  de  particuliers 
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moins  de  profits 


baisse  de 
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Les  effets  de  I’effondrement  de  la  Bourse 

Le  krach  boursier  declenche  un  cataclysme  economique  et  social  aux  Etats- 
Unis,  aggrave  par  son  systeme  bancaire  et  son  systeme  de  credit.  Le  systeme 
bancaire  a Pepoque  est  caracterise  par  le  morcellement.  Plus  de  30  000 
etablissements  existent  dont  plusieurs  de  tres  petite  taille.  Ceux-ci  ne  sont  pas 
capables  de  couvrir  le  montant  des  depots,  au  moment  ou  la  panique 
engendree  par  le  krach  boursier  pousse  les  epargnants  a retirer  leurs  fonds  de  la 
banque.  Obligees  de  declarer  faillite,  ces  banques  entrainent  la  faillite  de  leurs 
clients  et  d’autres  banques  ou  entreprises  commerciales  et  industrielles  envers 
lesquelles  elles  ont  des  dettes;  ce  sont  des  faillites  en  cascades;  plus  de  100  000 
faillites  en  quatre  ans. 

Le  tableau  suivant  demontre  Tampleur  de  la  crise  economique  americaine. 

La  crise  americaine 


1929 

1930 

1931 

1932 

Indice  de  la  cote  boursi£re 
(1935  - 1939  = 100) 

(sept.)  238 

(juin)  175 

— 

(juin)  36 

Indice  des  prix  de  gros 
(1926  = 100) 

95,3 

86,4 

73 

Indice  de  la  production  industrielle 
(1928  = 100) 

(avril)  111 
(nov.)  96 

— 

(fev.)  78 

(fev.)  62 
(avril)  54 

Nombre  de  faillites  : 

• d’^tablissements  bancaires 

• d’entreprises  industrielles  et  commerciales 

642 

22909 

1345 
26  355 

2 298 
28  285 

31822 

Nombre  de  chomeurs  (en  million) 

1,5 

4,5 

7,7 

11,9 

Commerce  exterieur  Exportation 
(en  millions  de  $)  Importation 

5 241 
4 399 

3 843 
3 061 

2 424 
2 091 

1611 

1323 

Revenu  national  (en  milliards  de  $) 

87,4 

75 

59 

41,7 

Parmi  ces  chiffres  revelateurs,  notons  : 

• durant  les  quatre  annees  suivant  le  krach  de  Wall  Street,  le  PNB  americain 
est  tombe  de  pres  de  88  milliards  de  dollars  a un  peu  plus  de  40  milliards 
de  dollars; 

• le  revenu  moyen  par  habitant  est  tombe  de  681  $ a 495  $; 

• les  dividendes  sur  les  actions  ont  baisse  de  57  %; 

• les  salaires  dans  le  secteur  industriel  ont  baisse  de  60  %. 
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A ces  chiffres  s’ajoute  une  crise  sociale  de  tres  grande  envergure  : 

• en  mars  1933,  on  compte  12  800  000  chomeurs,  c’est-a-dire  un  quart  de  la 
population  americaine  active; 

• une  bonne  partie  des  travailleurs  qui  conservent  leurs  emplois  voient 
leurs  heures  de  travail  et  leurs  remunerations  reduites; 

• 2 000  000  de  fermiers  americains  quittent  leurs  terres  (oil  la  situation  est 
encore  pire  en  raison  de  la  secheresse  qui  sevit),  leurs  villages  et  leurs 
villes  pour  chercher  du  travail.  Bon  nombre  s’en  vont  en  Californie. 


Protectionnisme  (protectionniste) : 

mesures  prises  par  un  pays  pour 
proteger  son  Sconomie  de  la 
concurrence  des  pays  etrangers  et  qui 
consistent  souvent  a imposer  ou  a 
augmenter  les  tarifs  douaniers  sur  les 
produits  en  provenance  de  I'etranger 


La  crise  a I’etranger 

Bien  qu’ayant  ses  origines  aux  Etats-Unis,  la  crise  se  repand  dans  le  monde 
entier,  a l’exception  de  l’URSS. 

Deux  mecanismes  de  base  assurent  la  propagation  de  cette  crise  a I’etranger  : 

• le  prix  des  matieres  premieres; 

• la  dependance  des  autres  pays  a l’egard  des  capitaux  americains. 

Le  krach  americain  a pour  effet  l’effondrement  des  prix  des  produits  americains 
sur  le  marche  mondial.  Les  prix  des  produits  tombent,  car  beaucoup  de  gens 
sont  sans  emploi  et  sans  argent.  Par  consequent,  la  demande  baisse  entrainant 
la  chute  des  prix.  Comme  les  Etats-Unis  sont  le  plus  grand  exportateur  sur  la 
scene  mondiale,  ses  concurrents  sont  obliges  de  baisser  leur  prix  pour  rivaliser 
avec  les  produits  americains.  Les  producteurs  de  matieres  premieres,  comme  le 
Canada,  l’Argentine  et  l’Europe  centrale,  sont  les  plus  severement  touches. 
Pour  proteger  leur  propre  marche,  les  Americains  adopte  une  politique  encore 
plus  protectionniste.  Les  droits  de  douane  sont  releves,  ce  qui  frappe 
durement  des  pays  exportateurs  comme  le  Japon. 

A cela  s’ajoute  la  dependance  du  reste  du  monde  vis-a-vis  du  capital  americain. 
Les  dettes  contractees  par  les  pays  belligerants  pendant  la  guerre,  de  meme  que 
les  investissements  americains  dans  le  monde  et  les  prets  a l’Allemagne,  ont 
etabli  les  Etats-Unis  comme  la  base  du  systeme  bancaire  mondial.  Avec  le 
krach,  les  financiers  americains  arretent  les  prets  et  tentent  de  recuperer  les 
capitaux  exportes.  Ce  retrait  massif  met  en  difficulty  bon  nombre  de  banques 
europeennes,  forgant  certaines  a la  faillite.  Secouees  par  ces  developpements, 
les  banques  europeennes  resserrent  le  credit  ce  qui  declenche  la  depression 
dans  leurs  pays. 


Les  flux  de  capitaux 


raroffr  Mouvement  de  capital 

► Dommages  de  guerre 

— Remboursement  de  la  dette 
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Le  diagramme  ci-contre  demontre  la  circulation  des  capitaux  a Tepoque  de  la 
depression.  Comme  un  coeur  dans  le  corps,  les  Americains  injectent  du  capital 
dans  le  systeme,  ce  qui  permet  aux  Allemands  de  payer  leurs  reparations  (les 
argents  dus  a TAngleterre  et  a la  France  afin  de  rembourser  les  degats  causes 
par  la  guerre)  et  aux  allies  de  rembourser  leurs  dettes  envers  les  Americains. 


Consequences  de  la  crise  a I’etranger 

La  crise  frappe  d abord  les  pays  les  plus  dependants  du  capital  americain. 


Autriche 

Tenue  a bout  de  bras  par  les  financiers  americains,  TAutriche  est  durement 
touchee  par  la  depression.  Sa  plus  grande  banque  fait  faillite. 


Allemagne 

Apres  la  faillite  d’une  des  plus  grandes  banques  du  pays,  FAllemagne  decide  la 
fermeture  de  toutes  les  banques,  instaure  le  controle  des  changes 
(reglementation  par  PEtat  des  operations  de  change  entre  la  monnaie  nationale 
et  les  monnaies  etrangeres),  et  annonce  qu’elle  ne  peut  plus  honorer  ses 
obligations  au  titre  des  reparations  de  guerre  (juin  1931).  Cette  declaration 
pousse  les  Anglais  et  les  Frangais  a renoncer  a rembourser  leur  dette  envers  les 
Etats-Unis.  Cela  a pour  effet  de  ralentir  et  de  diminuer  le  retour  des  capitaux 
aux  Etats-Unis  et  fait  empirer  la  crise. 

La  crise  economique  qui  s’installe  en  Allemagne  contribue  directement  a la 
montee  de  Hitler  au  pouvoir. 


Japon 

Le  protectionnisme  americain  etrangle  les  exportations  japonaises.  Comme  le 
Japon  ne  peut  plus  ecouler  ses  produits  manufactures,  il  doit  chercher  des 
marches  ailleurs  (ce  qui  contribue  a la  croissance  d’un  esprit  imperialiste).  La 
baisse  dans  les  exportations  cree  une  crise  economique  locale,  ce  qui  contribue 
a son  tour  a la  montee  au  pouvoir  des  nationalistes  et  des  forces  anti- 
democratiques. 

Commentaires  generaux 

En  1932,  la  production  industrielle  mondiale  (en  excluant  l’Union  sovietique) 
n’etait  plus  que  les  deux  tiers  de  celle  de  1929. 

Les  exportations  de  la  plupart  des  pays  chutent  de  50  % entre  1929  et  1932.  Ce 
chiffre  atteint  70  % pour  la  Chine  et  80  % pour  le  Chili. 

Partout,  la  crise  se  traduit  par  les  memes  symptomes  : baisse  de  la 
consommation,  de  la  production,  de  l’investissement  et  des  prix,  faillites 
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d’entreprises,  hausse  spectaculaire  du  chomage,  extension  de  la  misere.  En 
1933,  il  y a plus  de  30  millions  de  chomeurs  dans  le  monde  en  dehors  de 

furss. 

La  carte  schematique  ci-dessous  resume  les  principales  consequences  de  la 
Grande  Depression  a lechelle  mondiale. 

Consequences  mondiales  de  la  Grande  Depression 


POLITIQUES 

r 

montee  de  la  tension 
internationale 

montee  de  lextremisme  (fascisme 
en  Allemagne  et  nationalisme  au 
Japon) 

creation  de  nouveaux  partis 
politiques 

le  CCF  et  le  Credit  social  au 
Canada 

demandes  de  reformes 


SOCIALES 

I 

eclatement  de  la  famille  - les 
hommes  quittent  leur  famille  pour 
trouver  de  lemploi 

exode  rural 

pauvrete  et  misere 


ECONOMIQUES 

pression  sur  les  gouvernements  pour 
intervenir  dans  le  secteur  economique 

New  Deal  (Etats-Unis) 

deflation 

baisse  des  niveaux  de  vie 

baisse  du  produit  national  brut 

baisse  de  la  production 

renaissance  du  protectionnisme 
economique 

montee  du  chomage 


Les  reponses  a la  crise 

La  theorie  liberale  classique  considere  la  crise  comme  un  mal  necessaire  pour 
apporter  une  correction  a une  economie  dereglee.  Selon  cette  theorie,  la  crise 
conduit  a une  baisse  des  taux  d’interet  a la  banque  — les  taux  d mteret  montent 
pendant  les  periodes  d’inflation  et  baissent  pendant  les  periodes  de  deflation  — 
ce  qui  encourage  les  entreprises  encore  existantes  a emprunter  de  Pargent  a bas 
prix  et  declenche  une  relance  de  Pinvestissement.  Par  ailleurs,  Paccroissement 
du  chomage,  en  rendant  les  salaries  moins  exigeants  et  combatifs,  permet  une 
baisse  substantielle  du  cout  de  production.  Les  entreprises  les  moins 
performantes  font  faillite,  ce  qui  a pour  effet  d’assainir  le  paysage  capitaliste  en 
eliminant  les  faibles  et  les  inefficaces  — on  voit  ici  la  theorie  du  darwinisme  a 
Pechelle  economique.  Pour  ces  raisons,  les  liberaux  classiques  voient  la  crise 
comme  « creatrice  » et  « bienfaisante  ».  Apres  une  periode  d’adaptation  et 
d’assainissement,  Peconomie  redemarrera  d’elle-meme  a une  condition  : que 
l’Etat  respecte  les  regies  du  marche  libre  et  n’intervienne  pas  avant  que  celui-ci 
n’ait  atteint  son  point  de  reprise  « naturel  ». 

Ce  que  l’Etat  doit  faire,  selon  les  liberaux,  c’est  creer  un  climat  de  confiance  qui 
attirera  les  investisseurs.  Pour  cela,  il  faut  que  PEtat  equilibre  son  budget, 
coupe  ses  depenses,  reduise  les  salaires  de  ses  propres  employes  et  poursuive 
generalement  une  politique  de  deflation,  aussi  appelee  une  politique 
d’austerite.  Une  telle  politique  empeche  le  gouvernement  de  voler  au  secours 
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des  plus  demunis,  car  cela  couterait  a l’Etat  des  fonds  et  les  rentrees  fiscales 
etant  de  plus  en  plus  reduites,  ces  fonds  sont  de  moins  en  moins  disponibles. 

A mesure  que  la  crise  se  prolonge,  la  confiance  dans  1 element  autocorrecteur 
du  capitalisme  se  perd.  La  politique  d’austerite,  que  ce  soit  au  Royaume-Uni,  en 
Allemagne,  en  France  ou  aux  Etats-Unis,  se  solde  par  un  echec.  De  plus,  la 
population,  lasse  de  la  misere  et  du  desespoir  dans  lesquels  elle  est  plongee, 
demande  des  solutions  plus  actives  de  la  part  du  gouvernement. 


r 

Etats-Unis  — Le  « New  Deal  » 

C’est  le  gouvernement  americain  qui  ouvre  la  voie  avec  une  politique  plus 
interventionniste.  Constatant  l’echec  des  methodes  liberates  traditionnelles,  le 
nouveau  president  americain  Franklin  Delano  Roosevelt,  elu  en  1933,  innove 
en  pronant  une  politique  plus  active  de  la  part  du  gouvernement,  appelee 
politique  de  relance.  Selon  lui,  c’est  l’Etat  qui  doit  prendre  des  mesures  pour 
relancer  l’economie.  Nommant  sa  nouvelle  politique  le  « New  Deal  » (traduit 
en  frangais  par  « la  nouvelle  donne  »),  Roosevelt  annonce  une  serie  d’initiatives 
dans  tous  les  domaines,  destinees  a creer  de  l’emploi  et  a stimuler  la 
demande.  Parmi  ces  mesures  figurent : 

• le  renforcement  du  systeme  bancaire  et  la  protection  des  epargnants; 

• l’embauche  massive  de  chomeurs  par  l’administration  federale  — jusqu’a 
4 millions  en  6 mois  — pour  d’immenses  travaux  publics  comme  la 
Tennessee  Valley  Authority  (TVA  ou  l’amenagement  de  la  vallee  du 
Tennessee)  comprenant  la  construction  de  barrages  hydroelectriques, 
Installation  des  voies  d’irrigation,  le  developpement  de  nouvelles 
industries  et  la  formation  des  ouvriers. 


• la  devaluation  du  dollar  pour  rendre  les 
exportations  de  produits  americains 
moins  cheres; 

• la  creation  de  la  Securities  and  Exchange 
Commission  pour  surveiller  la  Bourse; 

• l’adoption  du  National  Industrial 
Recovery  Act  instaurant  des  conventions 
collectives  et  un  salaire  minimum  dans 
chaque  branche  de  Industrie; 

• l’adoption  du  Agricultural  Adjustment 
Act  assurant  un  niveau  de  prix  garanti 
aux  agriculteurs; 

• Fadoption  du  Social  Security  Act  creant, 
pour  la  premiere  fois  aux  Etats-Unis,  un 
regime  d’assurance-chomage  et  de 
retraite; 
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• la  creation  du  Civilian  Conservation  Corps  (CCC)  afin  d’offrir  de 
Pemploi  a 2,5  millions  de  jeunes; 

• l’etablissement  de  la  H.O.L.C.  (Home  Owners  Loan  Corporation)  afin 
de  preter  de  l’argent  aux  proprietaires  qui,  autrement,  perdraient  leurs 
maisons. 

Comment  ces  mesures  doivent-elles  conduire  a une  relance  economique?  Le 
tableau  ci-dessous  Texplique. 


La  politique  de  relance  a la  Roosevelt 


Le  gouvernement  delie  la  bourse 
et  fait  les  depenses 


le  gouvernement  lance 
les  travaux  publics 


les  ouvriers  sont  embauches 


le  revenu  gouvernemental  engendre 
par  la  reprise  economique  permet  de 
rembourser  la  dette  et  d’eliminer  le 
deficit 


les  ouvriers  regoivent  des 
salaires  et  peuvent  faire  des 
achats 


Teconomie  sort  de  sa 
depression 


les  entreprises  embauchent 
du  personnel  pour  repondre  a 
la  nouvelle  demande 


la  demande  augmente 


Linterventionnisme  du  New  Deal,  pratique  par  Roosevelt,  constitue  une 
rupture  radicale  avec  le  passe  liberal  et  capitaliste  des  Etats-Unis.  Roosevelt  se 
voit  aprement  attaque  par  le  milieu  des  affaires  dont  certains  elements 
l’accusent  de  « communisme  ».  Ses  mesures  sont  contestees  au  Congres  et 
jusqu’a  la  Cour  supreme  ou  certaines  d’entre  elles  sont  declarees 
anticonstitutionnelles  (constituant  des  violations  des  droits  individuels). 

Quant  a la  crise  elle-meme,  Roosevelt  ne  reussit  pas  a l’enrayer.  La  chute  est 
toutefois  arretee  et  la  production  industrielle  retrouve  en  1937  son  niveau  de 
1929.  Sa  victoire  est  plutot  d’ordre  psychologique,  car  ses  actions  redonnent 
espoir  aux  Americains. 
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Le  tableau  suivant  demontre  les  resultats  plutot  ambigus  du  New  Deal. 


Le  New  Deal  : les  resultats  mitig£s 


1929 

1933 

1936 

1938 

1939 

PNB  par  tete  (indice) 

100 

67 

91 

89 

96 

Production  (indice) 

100 

63 

95 

82 

100 

j j Population  active  au 
' < travail  (indice) 

100 

81 

93 

93 

96 

Taux  de  chomage 

3,2% 

24% 

16,8% 

19% 

17,2% 

Ailleurs  dans  le  monde,  des  actions  encore  plus  drama tiques  sont  prises.  En 
Scandinavie,  la  Suede  reoriente  massivement  sa  production  vers  le  marche 
int£rieur  et  utilise  a fond  le  deficit  budgetaire  pour  relancer  la  consommation. 
Pour  sa  part,  la  Nouvelle-Zelande,  suivie  de  l’Australie,  est  le  premier  pays  au 
monde  a tenter  de  creer  l’Etat-providence.  Ces  pays  oceaniques  viendront  a 
incarner  le  bien-etre  social  et  jouiront  d’un  niveau  de  vie  eleve.  Lesperance  de 
vie  depassera  de  10  ans  celle  des  pays  europeens. 

Le  tableau  schematique  suivant  vous  donne  une  idee  generale  des  reponses 
apportees  a la  Grande  Depression  dans  trois  pays  industrialises. 


[ 


CANADA 


i 

Bennett,  Premier  ministre 
conservateur,  hausse  les  tarifs 
protecteurs,  esperant  ainsi  proteger 
l’industrie  canadienne 

i 

a l’approche  de  l’election  de  1935, 
Bennett  presente  son  propre  « New 
Deal  » ; il  est  defait  aux  elections 

i 

la  deterioration  economique 
encourage  la  creation  de  partis 
politiques  non  traditionnels  dont 
le  CCF  (aujourd’hui  NPD)  et  le 
Credit  social 


Reponses  a la  Grande  Depression 

I 


ETATS-UN1S 


1 

E D.  Roosevelt  devient  President 
americain  en  1933  et  propose  un 
NEW  DEAL 

i 

selon  le  New  Deal,  le  gouvernement 
propose  de  recourir  aux  depenses 
publiques  pour  remettre  l’industrie 
en  route 

i 

elements  du  New  Deal : 

• travaux  publics  (construction  de 
barrages,  routes,  ecoles,  etc.) 

• surveillance  gouvernementale  des 
trusts  financiers 

• programme  d’aide  aux  petits 
proprietaries 

• constitution  d’un  corps  civil  de 
conservation 


ALLEMAGNE 


1 

la  montee  des  factions  extremistes 
aboutit  a la  longue  a la  nomination 
de  Hitler  a la  Chancellerie 

i 

une  fois  au  pouvoir,  Hitler  fait 
disparaitre  le  chomage  par  un 
programme  de  rearmement 
militaire  et  de  travaux  publics 
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La  Grande  Depression 


► 1.  Lisez  le  texte  suivant  et  repondez  aux  questions  qui  suivent : 

a)  Selon  Tauteur,  ou  se  situe  Telement  positif  du  New  Deal? 

b)  Comparez  la  fagon  dont  les  Americains  ont  confronte  la  crise  avec  celle 
des  Allemands  (d’apres  ce  que  vous  savez  deja). 

c)  En  1971,  Tauteur  affirme  « qu’on  ne  reviendra  plus  » sur  les  reformes 

j introduites  par  le  New  Deal.  Evaluez  le  bien-fonde  de  son  raisonnement. 


« Les  annees  du  New  Deal  ont  vu  la  realisation  de  reformes  sur  lesquelles  on 
ne  reviendra  plus  parce  qu’elles  ont  et£  acceptees  par  les  deux  partis  : 
reformes  sociales  (reconnaissance  du  salaire  minimum  vital,  du  droit 
syndical),  reformes  des  marches  agricoles  et  du  systeme  bancaire.  Or,  toutes 
ces  reformes  ont  ete  atteintes  sans  toucher  au  cadre  democratique  et 
capitaliste.  Roosevelt  a done  sauve  le  systeme  americain  dont  ses  ennemis  lui 
reprochent  d avoir  ete  le  fossoyeur  [destructeur].  Aussi  est-ce  sous  Tangle  de 
la  politique  et  non  de  Teconomie  qu’il  faut  juger  le  New  Deal : pendant  ces  six 
annees,  les  Etats-Unis  ont  retrouve  foi  en  eux-memes;  ils  ont  puise  une  force 
nouvelle  pour  affronter  le  monde  exterieur.» 

Denise  Artaud  et  Andr£  Kaspi.  Histoire  des  £tats-Unis . Armand  Colin.  Paris,  1971. 

Cancopy  95-99. 
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2.  Consultez  le  tableau  ci-contre  et  repondez 

aux  questions  qui  le  suivent : 

a)  Combien  de  chomeurs  y avait-il 
approximativement  avant  le  krach 
boursier? 

b)  Combien  de  chomeurs  y avait-il  au  plus 
profond  de  la  crise  economique? 

c)  Le  New  Deal  a-t-il  eu  un  impact  sur  le 
chomage?  Justifiez  votre  raisonnement. 

d)  Quel  evenement  permet  aux  Etats-Unis  de 
sortir  definitivement  de  la  crise 
economique?  Expliquez  pourquoi. 


Le  chomage  aux  Etats-Unis 


3.  Consultez  le  tableau  ci-contre  et  repondez 
aux  questions  qui  suivent : 


Le  deficit  budgetaire  aux  Etats-Unis 


a)  Pourquoi  les  depenses  gouvernementales 
commencent-elles  a augmenter  a partir  de 
1933? 

b)  Quel  effet  cela  a-t-il  sur  le  deficit 
budgetaire  americain? 

c)  En  quelle  annee  Roosevelt  reussit-il  a 
eliminer  son  deficit? 

d)  Quel  est  l’effet  de  Telimination  de  ce 
deficit?  (Indice  : Consultez  le  tableau  ci- 
dessus  sur  revolution  du  chomage). 

Y a-t-il  un  rapport  possible  entre  ces  deux 
phenomenes,  c’est-a-dire  la  reduction  des 
depenses  gouvernementales  et  une 
augmentation  du  chomage? 


ERiC 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  & votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• la  pepression  marque  pour  certains  l’6chec  du  libdralisme.  Pour  d’autres, 
c’est  une  « correction  » necessaire  prevue  dans  le  cycle  dconomique, 
done  une  phase  a travers  laquelle  Teconomie  doit  passer  pour  s’assainir 
et  se  prdparer  & la  prochaine  relance; 

• la  Depression  est  declenchde  par  le  krach  boursier  de  1929  & New  York. 
Elle  s’etend  en  Europe  et  dans  d’autres  pays  du  monde  qui  dependent  du 
financement  et  des  investissements  am£ricains; 

• la  Depression  cause  une  perte  de  confiance  dans  le  systeme  dconomique 
liberal  et  pousse  les  gens  a demander  Taction  gouvemementale  pour  en 
attenuer  les  effets; 

• aux  Etats-Unis,  le  nouveau  President,  ED.  Roosevelt,  annonce  en  1933 
une  politique  de  relance  « New  Deal  » qui  necessite  une  intervention 
gouvemementale  a une  6chelle  jamais  vue  dans  le  pays; 

• la  Depression  incite  d’autres  gouvemements  dans  le  monde  & intervenir 
dans  leur  economie  et  a etablir  T«  Etat-providence  » qui  foumit  un 
reseau  de  services  sociaux  « du  berceau  au  tombeau  ». 


Le  rejet  du  liberalisme  « laissez-faire  » 

La  Depression  seme  le  doute  quant  a la  capacite  du  systeme  liberal  de 
s’autoregler  et  de  s’autocorriger.  Les  gouvemements  admettent  de  plus  en  plus 
la  necessite  d’intervenir  par  divers  moyens  afin  de  stabiliser  Teconomie,  e’est-a- 
dire  de  remplacer  le  caractere  cyclique  de  Teconomie  par  une  ligne  plus  droite 
et  reguliere  et  de  prevenir  la  grande  misere  engendree  par  les  depressions.  Dans 
la  plupart  des  Etats,  on  assiste  a la  mise  en  place  d’un  Etat-providence,  e’est-a- 
dire  d’un  Etat  qui  intervient  sur  les  plans  economique  et  social  afin  de  fournir 
les  services  essentiels,  garantissant  ainsi  un  niveau  de  vie  minimum.  Un  tel 
systeme  se  traduit  par  la  coexistence  d’un  secteur  prive  et  d’un  secteur 
public.  Nous  appelons  la  cohabitation  de  ces  deux  secteurs  au  sein  d’une 
meme  economie,  une  economie  mixte.  Comme  Teconomie  mixte  est  le  sujet 
de  notre  prochain  chapitre,  nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  le  sujet.  Disons 
seulement  que  la  mise  en  place  des  programmes  sociaux  necessite  des 
deboursements  ou  depenses  considerables  de  la  part  du  gouvernement,  ce  qui 
necessite  des  taxes  elevees. 

La  prosperite  de  plus  en  plus  generalisee  des  30  annees  apres  la  guerre, 
appelees  les  « 30  glorieuses  » assure  un  consensus  populaire  autour  du  concept 
de  l’Etat-providence  dans  la  plupart  des  Etats  industrialises.  Cependant,  le  vent 
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Neo-liberal : terme  europeen  designant 
les  gens  de  la  droite  qui  defendent  le 
capitalisme  et  le  retour  d la  non- 
intervention ou  £ une  intervention 
minimale  de  I'Etat  dans  I’economie. 

En  Amerique,  on  les  nomme  des  neo- 
conservateurs 

Neo-conservateur : terme  nord- 
americain  designant  les  gens  de  la 
droite  qui  defendent  le  capitalisme  et 
le  retour  d la  non-intervention  ou  d 
une  intervention  minimale  de  I’Etat 
dans  I’economie.  En  Europe,  on  les 
nommes  des  neo-liberaux 


commence  a tourner,  pendant  les  annees  1980,  a 
cause  du  developpement  d’une  nouvelle 
conjoncture  economique  mondiale.  La  crise 
petroliere,  declenchee  par  une  hausse  gigantesque 
dans  le  prix  du  petrole,  la  dette  accumulee  dans 
bon  nombre  de  pays  a cause  de  deficits 
consecutifs,  la  coexistence  de  Tinflation  — 
normalement  associee  a une  reprise  economique, 
mais  causee  cette  fois  par  la  hausse  du  prix  du 
petrole  — et  une  recession,  menent  plusieurs 
politiciens  a mettre  en  doute  la  capacite  de  leurs 
pays  de  financer  TEtat-providence  ainsi  que  la 
capacite  des  gouvernements  d’intervenir 
efficacement  dans  Teconomie.  D’autres  croient 
que  le  niveau  d’intervention  gouvernementale 
dans  Teconomie  et  dans  la  vie  sociale  a depasse  les 
limites  de  ce  qui  est  acceptable  dans  un  pays  libre 
et  democratique.  Une  ecole  de  pensee  se  forme 
pronant  un  retour  aux  valeurs  du  liberalisme  et  du 
laissez-faire.  CEuvrant  pour  une  renaissance  des 
idees  liberales,  cette  ecole  porte  le  nom  de  neo- 
liberale  en  Europe  et  neo-conservatrice  en 
Amerique  du  Nord.  Cette  derniere  appellation 
derive  du  fait  que  c’est  la  droite  et  done  les  conservateurs  qui  sont  les 
defenseurs  du  capitalisme  et  de  la  non-intervention  gouvernementale  en 
Amerique  du  Nord.  Ce  courant  neo-liberal  ou  neo-conservateur  represente  une 
renaissance  des  idees  d’Adam  Smith  et  des  economistes  associes  a la  promotion 
du  liberalisme  « laissez-faire  ».  11  surgit  apres  une  interruption  d’a  peu  pres  50 
ans  pendant  lesquels  des  pays  industrialises  mettent  en  place,  a des  degres 
differents,  un  Etat-providence  genereux  mais  couteux. 


Chronologie  du  liberalisme  economique 

Le  schema  suivant  trace  le  developpement  du  liberalisme  economique  depuis 
ses  debuts,  son  evolution  au  cours  des  annees,  puis  sa  remontee  recemment. 
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LE  NEO-LIBERALISME 


La  theorie 

Le  neo-liberalisme  preconise  un  retour  au  liberalisme  « pur  et  dur  ».  Des 
economistes  comme  Milton  Friedman  et  des  politiciens  comme  Margaret 
Thatcher  en  Grande-Bretagne  ou  Ronald  Reagan  aux  Etats-Unis  sont  associes  a 
ce  courant  economique. 

Les  neo-liberaux  sont  motives  dans  leurs  actions  par  l’idee  que,  apres  tant 
d’annees  d’interventionnisme,  FEtat  etait  devenu  trop  puissant,  trop 
envahissant,  trop  menagant  pour  la  liberte  et  trop  encombrant  pour  Feconomie. 
Ils  preconisent  une  diminution  importante  du  role  et  des  responsabilites  de 
FEtat  et  une  augmentation  de  la  responsabilite  de  chacun  pour  soi-meme.  Les 
neo-liberaux  ciblent  done  surtout  FEtat-providence,  structure  etatique  et 
bureaucratique  intervenant  energiquement  sur  plusieurs  plans  pour  egaliser  les 
chances  de  tous  et  assurer  a tout  individu  un  niveau  de  vie  minimum. 

A partir  des  annees  1980,  plusieurs  pays  industrialises  ont  du  faire  face  a des 
deficits  records,  a des  dettes  enormes  et  a des  taux  de  croissance  economique 
faibles  voire  meme  negatifs.  La  pratique  de  Finterventionnisme,  qui  avait  fait 
ses  preuves  apres  la  Deuxieme  Guerre  mondiale,  ne  semblait  plus  fonctionner. 
Non  seulement  avait-elle  cesse  d’assurer  la  prosperity  et  la  croissance 
economique,  mais  elle  avait  mene  a un  endettement  mettant  en  peril  Favenir 
des  generations  montantes.  Lheure  etait  aux  decisions  graves  et  il  fallait 
chercher  des  solutions  de  rechange. 

Plusieurs  economistes  et  politiciens  pensaient  les  trouver  dans  un  retour  aux 
principes  du  liberalisme  classique.  Leur  raisonnement  embrassait,  en  general, 
les  points  suivants : 

• les  deficits  chroniques  encourus  par  les  gouvernements  forcent  ceux-ci  a 
emprunter  de  Fargent  aupres  des  institutions  financieres  et  des  individus, 
ce  qui  a pour  effet  de  faire  monter  les  taux  d’interet.  Les  taux  d’interet 
eleves  decouragent  la  consommation  ainsi  que  Finvestissement.  De  plus, 
Fargent  prete  aux  gouvernements  n’est  plus  disponible  pour  des 
investissements  productifs.  Les  entreprises  sont  obligees  de  chercher  leur 
financement  ailleurs,  souvent  dans  des  pays  etrangers  — le  Japon  par 
exemple  — a des  taux  eleves.  Cela  decourage  encore  davantage 
Finvestissement  et  agit  comme  un  frein  additionnel  sur  le  developpement 
economique.  C’est  ainsi  que  les  neo-liberaux  etablissent  un  rapport  direct 
entre  Fendettement  du  gouvernement,  les  taux  d’interet  eleves  et  la  faible 
croissance  economique. 

• les  taxes  elevees  necessaires  pour  financer  FEtat-providence  tuent  toute 
incitation  a travailler  plus  fort  ou  a investir. 

• seul  le  secteur  prive  peut  creer  des  emplois  et  pour  ce  faire,  il  faut  creer  un 
climat  propice  a Finvestissement  et  a la  croissance  economique. 
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• les  investisseurs  placent  leur  argent  la 
ou  ils  peuvent  faire  le  plus  de  profits; 

pour  attirer  les  investisseurs  et  done 
creer  des  emplois,  il  faut  baisser  les 
taxes,  assainir  les  finances  publiques 
— eliminer  le  deficit  et  rembourser 
la  dette  afin  de  faire  baisser  les  taux 
d’interet  — reduire  la  taille  du 
gouvernement  et  les  services  de 
l’Etat-providence. 

• la  demande  reprendra  quand  les 
individus  comme  les  entreprises 
pourront  garder  une  plus  grande  partie 
de  leur  salaire  ou  de  leurs  profits.  De 
meme,  une  baisse  dans  les  taux 
d’interet  encouragera  Femprunt,  ce  qui 
stimulera  la  demande  et  Finvestissement 
et,  par  consequent,  la  production.  II  est 
primordial  done  pour  la  relance 
economique  de  baisser  les  taxes  et  de 
diminuer  les  taux  d’interet. 

• la  taille  gigantesque  du  gouvernement 
et  la  presence  d’une  reglementation 
gouvernementale  massive  contribuent, 
elles  aussi,  a decourager  Finvestissement 
et  la  productivity  aussi  bien  des 
individus  que  des  entreprises.  11  faut 
done  reduire  la  taille  du  gouvernement 
et  dereglementer. 

En  resume,  pour  les  raisons  evoquees  ci- 
dessus,  a partir  des  annees  80,  les  neo- 
liberaux  pronent  les  solutions  suivantes  aux 
problemes  economiques  qui  assaillent  des 
democraties  capitalistes.  Rappelez-vous 
qu’il  s’agit  ici  de  solutions  pour  relancer 
Peconomie  et  pour  assurer  la  croissance 
economique.  Selon  les  neo-liberaux,  il  faut : 

• baisser  les  taxes; 

• reduire  la  taille  du  gouvernement; 

• assainir  les  finances  publiques; 

• dereglementer; 

• reduire  FEtat-providence. 
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La  pratique 

Les  victoires  electorates  respectives  de  Margaret  Thatcher  en  Grande-Bretagne 
et  de  Ronald  Reagan  aux  Etats-Unis  ont  permis  aux  neo-liberaux  de  mettre 
leurs  idees  en  application. 


Reaganomique 

Dans  le  cas  de  Reagan,  son  programme  economique  — connu  sous  les  noms  de 
reaganomique,  de  reaganomie  ou  de  reaganisme  — s’appuyait  sur  deux 
elements  principaux  : 

- un  allegement  des  taxes; 

- la  dereglementation. 

Ces  deux  mesures  avaient  pour  but  de  relancer  Teconomie  en  stimulant 
l’offre.  Plus  precisement,  ces  mesures  : 

• liberaient  les  entreprises  des  entraves  regulatrices  et  bureaucratiques,  et 

• encourageaient  les  entreprises  et  les  individus,  qui  gardaient  une  plus 
grande  portion  de  leur  revenu,  a reinvestir  leurs  profits  dans  de  nouveaux 
projets  industriels  et  commerciaux. 

Ce  type  de  gestion  economique  qui  cherche  a stimuler  la  production  (c’est-a- 
dire  Foffre),  Finvestissement,  ainsi  que  Faugmentation  des  profits  et  du  revenu 
apres  taxe,  a regu  le  nom  d economie  de  Foffre  ou  gestion  de  Foffre  — (en 
anglais,  supply-side  economics),  par  opposition  a economic  de  la  demande  ou 
gestion  de  la  demande  (demand-side  economics)  qui,  elle,  cherche  a stimuler 
la  consommation. 


Reaganomie  : voir  Sconomie  de  I’offre 

Economic  de  Foffre  ou  reaganomie  ou 
gestion  de  I’oflre  : theorie 
economique  liberate  qui  recommande 
Faugmentation  de  I'offre,  en  prenant 
des  mesures  favorables  aux 
entreprises,  et  la  stimulation  de  la 
consommation,  en  baissant  les 
impots.  On  cree  ainsi  un  climat 
favorable  d la  croissance  et  au 
finvestissement  des  profits 

Economic  de  la  demande  ou  gestion  de 
la  demande  : theorie  economique 
selon  laquelle  le  gouvernement 
intervient  pour  stimuler  la  demande 
par  la  creation  d’emplois.  Ceci  f duit 
le  chomage  et  augmente  la  demande, 
car  les  individus  ont  de  I’argent  h 
dSpenser;  theorie  assocfe  au 
keynesianisme 


Autrement  dit : 


Pour  revenir  a la  prosperity  et  a la  stability,  il  faut  retablir  Feconomie  de 
marche  dans  ses  droits,  d’oii  elle  a ete  chassee  par  des  decennies  de 
croissance  ininterrompue  de  Finterventionnisme  etatique.  [...] 

La  strategic  de  l economic  de  Foffre  est  de  diminuer  simultanement  les 
impots  directs  sur  les  personnes  et  sur  les  entreprises  ainsi  que  les 
depenses  publiques  ^intervention  economique  et  sociale  : il  devrait  en 
resulter  une  relance  telle  de  linvestissement  et  de  Factivite  que  le  dyficit 
budgetaire  s’annulerait  rapidement. 


Christian  StofTaes.  La  R£agonomie  en  perspective.  £conomie  et  prospective  Internationale  — 
La  documentation  fran^aise  — Paris,  no  9,  1"  trim.,  1983. 


Les  critiques  de  Feconomie  de  Foffre  maintiennent  qu’elle  contribue  a 
augmenter  les  inegalites  sociales,  en  favorisant  le  milieu  d’affaires  et  la  classe 
aisee,  au  detriment  des  classes  defavorisees.  Les  riches  voient  leurs  taxes 
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Creancier : personne  a qui  on  doit  de 
(’argent 

Debiteur : personne  qui  doit  de  I'argent 


diminuer.  Les  services  et  les  programmes  gouvernementaux  sont  egalement 
reduits,  mais  cela  a peu  d’effet  sur  les  gens  a revenu  eleve,  car  ils  peuvent 
toujours  acheter  ces  services  — education,  sante,  acces  a la  culture,  etc.  — sans 
problemes.  Les  gens  a bas  revenu,  par  contre,  se  voient  obliges  de  debourser 
eux-memes  les  couts  des  services  autrefois  offerts  par  le  gouvernement.  Ces 
depenses  representent  une  proportion  considerable  de  leur  modeste  revenu. 
Quant  aux  entreprises,  bon  nombre  d’entre  elles  profitent  des  allegements 
fiscaux  pour  augmenter  leurs  dividendes  et  non  pas  pour  creer  plus  d’emplois. 
11  n’y  a,  selon  les  adversaires  du  neo-liberalisme,  aucun  effet  d’entramement. 

Que  disent  les  economistes  a propos  des  annees  Reagan?  Les  reponses  sont 
partagees,  mais  on  peut  dire  que  la  plupart  des  economistes  reputes  sont 
arrives  a la  conclusion  que  la  reagonomie  a fait  plus  de  mal  que  de  bien.  C’est 
certainement  la  position  de  deux  economistes  prestigieux,  John  Kenneth 
Galbraith  dans  A Journey  through  economic  time  et  Paul  Krugman  dans  Peddling 
Prosperity.  D’apres  Galbraith,  cette  periode  s’est  soldee  par  : 

• des  reductions  d’impots  beneficiant  surtout  aux  riches; 

• une  augmentation  du  deficit  budgetaire  en  raison  des  recettes  reduites 
associees  aux  allegements  fiscaux; 

• une  erosion  de  la  competitivite  des  Etats-Unis  par  rapport  aux  autres  pays; 

• de  la  tension  sociale  dans  les  grandes  villes; 

• de  la  speculation  financiere  et  de  la  corruption  a cause  de  la 
dereglementation; 

• une  augmentation  du  deficit  au  niveau  de  la  balance  des  paiements,  a la 
fin  des  annees  Reagan.  Les  Etats-Unis  sont  passes  de  l’etat  du  statut  du 
plus  grand  creancier  au  monde  au  debut  des  annees  Reagan,  a celui  du 
plus  grand  debiteur; 

• la  mise  en  place  des  elements  qui  seront  la  cause  de  la  recession  du  debut 
des  annees  1990. 


Gracieuset.6  des  United  States 
Information  Services 


Ronald  Reagan  (191 1 - ) 

Cowboy  et  acteur  — Ronald  Reagan,  President  des  Etats-Unis  de  1980  a 
1988,  a ete  un  des  presidents  les  plus  populaires  de  1’histoire  americaine. 
Grace  a lui,  les  Americains  ont  regagne  la  fierte  dans  leur  pays.  Le  bilan 
de  ses  deux  mandats  est  toutefois  ambigu.  11  impose  a l’Amerique  une 
nouvelle  politique  economique  dure,  appelee  par  ses  concitoyens 
« Reaganomics  » , qui  se  traduit  par  une  reduction  de  la  taille  du 
gouvernement  americain  et  un  parti  pris  favorable  envers  les  riches.  Les 
services  offerts  aux  classes  defavorisees  s’amenuisent  et  le  nombre  de 
laisses  pour  compte  augmente.  Reagan  laisse  s’accumuler  une  dette 
colossale  assortie  de  graves  deficits  budgetaires  et  commerciaux.  Par 
contre,  l’inflation  connait  une  baisse  importante  et  le  nombre  de 
chomeurs  diminue.  II  tient  tete  a Moscou,  l’appelant  meme  « 1’Empire  du 
mal  ».  II  suscite  ladmiration  car  les  Americains  voient  en  lui  un 
President  qui  a des  idees  simples,  peut-etre,  mais  efficaces  et  fermes. 
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Thatcherisme 

Quand  au  thatcherisme  en  Grande-Bretagne,  les  resultats  ont  ete  ambigus.  La 
Grande-Bretagne  a connu  une  baisse  dramatique  de  l’inflation  de  13,6  % en 
1979  a 3,4  % en  1986;  par  contre,  le  chdmage  est  passe  de  4,9  % en  1979  a 
13,2  % en  1984.  De  plus,  les  inegalites  sociales  aussi  bien  que  les  disparites 
regionales  ont  augmente.  En  meme  temps,  la  Grande-Bretagne  a connu  une 
hausse  de  la  productivity  et  ses  premiers  surplus  budgetaires  depuis  longtemps, 
dus  en  particulier  a la  privatisation  ou  la  vente  au  secteur  prive  des  entreprises 
publiques. 


Gracieusete  des  British  Information 
Services 


Margaret  Thatcher  (1925  - ) 

Connue  sous  le  nom  de  « Dame  de  fer  »,  pour  sa  fermete,  Margaret 
Thatcher  a ete  la  premiere  femme  Premiere  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne.  Elue  pour  la  premiere  fois  en  1979,  elle  applique  un 
programme  de  liberalisme  economique  qui  voit  la  privatisation  de  bon 
nombre  d’entreprises  publiques  et  la  reduction  du  pouvoir  des  syndicats. 
Elle  fait  reculer  1 Etat  au  nom  de  la  liberte  individuelle  et  devient  un 
farouche  adversaire  de  PEtat-providence.  Ses  valeurs,  ardemment 
individualistes,  comprennent  un  esprit  de  parcimonie  et  le  refus  de  toute 
extravagance.  Selon  elle,  il  ne  faut  compter  que  sur  soi-meme  et  ne 
jamais  laisser  les  autres  prendre  des  decisions  a sa  place.  Elle  procede  a 
une  profonde  reforme  fiscale  qui  ne  laisse  que  deux  tranches  d’impots 
sur  le  revenu  — 25  % et  40  %.  Les  hauts  revenus  sont  moins  taxes  au 
Royaume-Uni  que  dans  n’importe  quel  autre  pays  comparable.  En  1982, 
elle  mene  une  guerre  victorieuse  contre  l’Argentine  a propos  des  lies 
Malouines  (Falkland  Islands),  ce  qui  lui  assure  sa  reelection  en  1983. 
Reelue  en  1987,  Mme  Thatcher  se  retrouve  de  plus  en  plus  contestee  au 
sein  de  son  propre  parti,  en  raison  des  difficultes  sociales  et  economiques 
rencontrees.  Elle  demissionne  en  1990,  non  sans  avoir  bouscule  de  fond 
en  comble  la  vie  politique,  sociale  et  economique  de  la  Grande-Bretagne. 


Thatcherisme  : voir  economie  de  I’offre 
ou  gestion  de  I’offre 


Le  modele  etabli  par  Thatcher  attire  des  admirateurs  et  des  detracteurs.  Voici 
quelques  commentaires  a l’egard  du  bilan  du  neo-liberalisme  britannique 
figurant  dans  le  Monde  Diplomatique  de  fevrier  1997  : 

• au  Royaume-Uni,  « l’inegalite  des  revenus  s’est  aggravee  plus  rapidement 
que  dans  la  plupart  des  pays  de  l’OCDE  ».  (Etudes  economiques  de 
l’OCDE,  Royaume-Uni,  1996,  OCDE,  Paris,  1996) 

Depuis  vingt  ans  : 

• le  nombre  des  sans-abris  a double;  le  nombre  des  enfants  ne  vivant  que  de 
l’aide  sociale  est  passe  de  7 % en  1979  a 26  % en  1994  («  Inequalities 
rule  » ou  « tax  cuts  »,  The  Guardian,  25  novembre  1996) 
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• les  10  % les  plus  pauvres  ont  perdu  13  % de  leur  pouvoir  d’achat,  alors  que 
les  10  % les  plus  riches  en  ont  gagne  65  % (Ibid) 

Depuis  cinq  ans,  le  nombre  des  millionnaires  a double.  « Le  “club”  des 
millionnaires,  qui  s’est  agrandi  au  rythme  hebdomadaire  de  200  nouveaux 
riches,  reunit  aujourd’hui  quelque  100  000  membres  » («  bile  des  exclus  »,  Le 
Figaro,  janvier  1997). 

11  existe,  toutefois,  des  auteurs  qui  continuent  a vanter  les  bienfaits  de 
Teconomie  de  l’offre.  Dans  le  Globe  and  Mail  du  17  aout  1996,  sous  le  titre  de 
La  magie  de  Veconomie  de  Vojjre , le  journaliste  Terence  Corcoran  avance 
l’argument  que  les  taxes  elevees  etouffent  la  croissance  economique.  Corcoran 
cite  une  etude  faite  par  le  Fonds  monetaire  international  qui  semble  demontrer 
que  la  croissance  economique  augmente  a mesure  que  les  taux  d’imposition  — 
les  taxes  — diminuent.  Corcoran  ne  traite  pas  de  la  question  des  beneficiaires 
de  cette  croissance  economique.  D’autres  etudes  demontrent  que  dans  les  pays 
qui  adoptent  un  regime  de  taxes  allegees,  comme  aux  Etats-Unis  sous  Reagan, 
ce  sont  les  personnes  a revenu  eleve  qui  profitent  tres  largement  des  gains 
financiers  realises. 


Le  neo-liberalisme 

► Repondez  aux  questions  qui  suivent : 

1.  Quelle  est  la  position  generate  des  neo-liberaux  par  rapport  au  role  du 
gouvernement  dans  la  vie  d’un  pays?  Pourquoi  adoptent-ils  cette  attitude? 

2.  Expliquez  le  concept  « economie  de  l’offre  ». 

3.  Discutez  les  resultats  de  la  reagonomie  et  du  thatcherisme. 
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FAISONS  LE  POINT 


La  vaste  majorite  des  pays  industrialises  contemporains  se  reclame  du 
liberalisme  economique.  Pour  la  plupart  d’entre  eux,  le  liberalisme  « pur  » ou 
« modele  » a cede  le  pas  a une  sorte  de  liberalisme  reforme  ou  le  gouvernement 
joue  un  role  beaucoup  plus  grand  que  celui  prevu  par  les  premiers  economistes 
liberaux,  ceux  qu’on  appelle  les  « liberaux  classiques  ». 

A Pepoque  (le  XV111C  siecle)  ou  il  ecrivait,  le  principal  avocat  du  liberalisme, 
Adam  Smith,  a prevu  un  role  plus  reduit  pour  le  gouvernement.  11  preconisait 
un  retrait  du  gouvernement  du  champ  economique  car,  selon  lui,  les  forces 
naturelles  du  marche  suffisaient  pour  accroltre  la  prosperity  individuelle  et 
generate.  D’apres  lui,  une  economie  libre  est  guidee  par  une  main  invisible  qui 
lui  confere  un  pouvoir  autoregulateur  et  lui  permet  en  meme  temps  de 
contribuer  au  bien-etre  general.  Leconomie  liberale  ou  « laissez-faire  » prevue 
par  Smith  se  base  sur  la  propriete  privee,  le  gain  personnel,  la  competition, 
le  profit  et  la  libre  operation  de  la  loi  de  Poffre  et  de  la  demande.  Ce  genre 
de  liberalisme  connait  son  apogee  au  XlXe  siecle  lors  de  la  revolution 
industrielle.  11  permet  un  developpement  industriel  jamais  vu  auparavant,  mais 
accompagne  de  crises  economiques  cycliques  et  d un  accroissement  des 
inegalites  sociales. 

La  souffrance  humaine  que  le  liberalisme  economique  engendre  pour  certaines 
couches  de  la  societe  souleve  la  critique.  Le  coup  serieux  est  porte  en  1929  au 
moment  ou  le  krach  boursier  provoque  la  Grande  Depression.  Les  couts 
sociaux  et  humains  de  ce  « mal  necessaire  » provoquent  une  remise  en 
question  de  Tefficacite  du  liberalisme  et  de  son  soi-disant  pouvoir 
autoregulateur.  Partout  dans  le  monde,  des  populations  reclament  un  role  plus 
actif  de  la  part  de  leur  gouvernement.  Meme  les  Etats-Unis,  champion  de 
Porthodoxie  liberale,  reviennent  sur  leur  appui  au  liberalisme  classique  pour 
annoncer  un  nouveau  programme  interventionniste  connu  sous  le  nom  de 
« New  Deal  ».  D’autres  pays  vont  jusqu’a  mettre  en  place  un  reseau  complet  de 
programmes  sociaux,  esperant  ainsi  mieux  repartir  les  richesses  nationales, 
mettre  fin  a la  pauvrete  et  egaliser  les  chances  de  tout  le  monde.  LEtat  sort  de 
son  role  minimum  prevu  par  Smith  pour  assumer  de  nouvelles  responsabilites 
sociales  et  economiques.  Cest  la  fin  du  liberalisme  « laissez-faire  » pour  a peu 
pres  50  ans.  Le  liberalisme  de  Smith  connait  de  nos  jours  une  certaine 
renaissance.  Les  idees  neo-liberales  (une  remise  a jour  du  liberalisme  classique) 
circulent  encore  une  fois  dans  cette  periode  de  fin  de  siecle.  Smith  renait  de  ses 
cendres  et  les  « lois  naturelles  du  marche  » reprennent  leur  place  de  choix 
parmi  les  idees  economiques  predominantes. 
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TERMES-CLES 


actions 

aide  a Texportation 

avantage  relatif 

appat  du  gain 

Bourse 

cartels 

chomage 

circulation  des  capitaux/flux  des 
capitaux 

competition/concurrence 

cout  social 

croissance/prosperite 

cycle  economique 

deficit 

deflation 

depression 

dette 

division  du  travail 
droits  de  douane/tarifs 
economie  liberale/de  marche 
economic  mixte 
effet  d’entrainement 
embauche  du  personnel 
entreprise  publique/d'Etat 
essoufflement  de  la  demande 
Etat-providence 
faillite/banqueroute 
favoritisme  politique 
inegalite 
inflation 

instability  des  prix 
« jeudi  noir  » 
krach  boursier 


libre  echange 
licenciement/mise  a pied 
loi  du  marche 

loi  de  Poffre  et  de  la  demande 

lois  « antitrust  » 

main  invisible 

mercantilisme 

monopole 

neo-liberalisme/neo-conservatisme 
New  Deal  (nouvelle  donne) 
oligopole 
penurie 

PNB  (Produit  national  brut) 
politique  protectionniste 
politique  de  deflation/politique 
d’austerite 

politique  de  relance/politique 
interventionniste 
propriety  privee 
profit 

reaganomique 

recession 

reprise/relance/redressement 
economique 
secteur  prive 
secteur  public 

souverainete  du  consommateur 

speculation 

surplus/excedent 

stimuler  la  demande 

thatcherisme 


PERSONNAGES-CLES 

Adam  Smith 
E D.  Roosevelt 
R.  B.  Bennett 
Ronald  Reagan 
Margaret  Thatcher 
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L’economie 
mixte  et 
l’Etat-providence 


DANS  CE  CHAPITRE.VOUS  ETUDIEREZ 
LES  SUJETS  SUIVANTS  : 

• la  nature  dune  economie  mixte,  en  theorie  et  en  pratique  — Canada 
et  Suede; 

• les  raisons  de  la  montee  de  la  social-democratie  dans  certains  pays; 

• les  caracteristiques  d’un  Etat-providence; 

• les  arguments  economiques  et  moraux  pour  et  contre  l’intervention 
gouvernementale; 

• la  theorie  economique  de  John  Maynard  Keynes  — le  keynesianisme; 

• Texperience  sociale-democrate  de  la  Saskatchewan; 

• la  diminution  de  l’Etat-providence  par  certains  gouvernements,  en 
particulier  par  ceux  de  la  Nouvelle-Zelande  et  de  FAlberta. 
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INTRODUCTION 


Les  crises  economiques  inherentes  au  systeme  capitaliste  ainsi  que  les 
inegalites  sociales  et  la  souffrance  humaine  engendrees  par  celui-ci  ont 
contribue,  des  les  annees  1840,  a susciter  Topposition  a ce  systeme.  Dans  un 
premier  temps,  cette  opposition  a pris  deux  formes  : des  propositions  de 
reforme  du  systeme  afin  de  corriger  les  abus  les  plus  evidents  du  capitalisme  et 
des  propositions  de  rejet  du  capitalisme  comme  un  systeme  inhumain,  immoral 
et  voue  par  Thistoire  a la  destruction.  Le  premier  groupe  se  caracterise  par  un 
desir  de  maintenir  le  systeme  capitaliste,  tout  en  le  modifiant  legerement.  Ses 
defenseurs  seront  appeles  liberaux  reformes  ou  reformateurs. 


fur. 


Le  deuxieme  groupe,  appele  les  socialistes,  desire 
remplacer  le  systeme  capitaliste  par  un  nouveau 
systeme  ou  les  moyens  de  production  seraient 
socialises  et  le  proletariat  formerait  le 
gouvernement.  Ce  dernier  groupe  se  divise  en 
deux  factions  vers  la  fin  du  XIXe  siecle  — les 
sociaux-democrates  et  les  marxistes  orthodoxes 
(communistes).  La  premiere  faction  abandonne  la 
lutte  revolutionnaire  pour  preconiser  lutilisation 
de  methodes  pacifiques  et  democratiques  en  vue 
d’ameliorer  le  sort  des  travailleurs  et  des  moins 
nantis  de  la  societe.  Elle  rejette  la  voie  de  la 
violence  et  decide  de  jouer  le  jeu  parlementaire 
afin  de  parvenir  graduellement  a ses  fins.  La 
deuxieme,  les  communistes,  insiste  sur  le  fait  que 
la  loi  de  l’histoire,  c’est-a-dire  la  dialectique  telle 
qu’expliquee  par  Marx,  rend  la  revolution 
inevitable.  Ce  groupe  critique  severement  la  decision  des  sociaux-democrates 
de  cooperer  avec  les  classes  dirigeantes,  disant  que  cela  ne  fera  que  prolonger  la 
periode  bourgeoise  de  I’histoire  et  retardera  l’arrivee  au  pouvoir  d’un 
gouvernement  proletaire.  Cette  division  au  sein  du  socialisme  devient 
permanente  et,  en  depit  de  toutes  les  valeurs  qu’elles  ont  en  commun,  ces  deux 
factions  deviennent  les  pires  ennemis. 

Le  schema  suivant  resume  le  developpement  de  l’opposition  ideologique  au 
liberalisme  pur  ou  modele  — le  liberalisme  « laissez-faire  ». 
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Dans  bon  nombre  de  pays,  surtout  en  Europe  scandinave  et  en  Europe  de 
l’Ouest,  mais  sans  oublier  la  Saskatchewan  au  Canada,  les  sociaux-democrates 
prennent  eventuellement  le  pouvoir.  Sous  le  nom  de  partis  travaillistes  dans  les 
pays  anglo-saxons  — Grande-Bretagne,  Australie,  Nouvelle-Zelande,  mais  pas 
au  Canada  — ou  de  partis  sociaux-democrates  ou  socialistes  — Suede, 
Norvege,  Finlande,  Danemark,  Pays-Bas,  Allemagne,  France,  Espagne,  entre 
autres  — ces  individus  preconisent  un  role  actif  et  constructif  pour  le 
gouvernement  sur  plusieurs  plans,  afin  d’eliminer  les  inegalites  sociales  et 
d’instaurer  une  veritable  democratie  ou  tout  le  monde  jouit  d’un  standard  de 
vie  decent. 


Leurs  actions  se  deploient  en  general  sur  cinq 
plans  — les  plans  social,  fiscal,  budgetaire, 
monetaire  et  economique.  Au  niveau  social,  ils 
mettent  en  place  un  reseau  de  programmes 
sociaux  du  berceau  au  tombeau  — du  debut  de 
la  vie  jusqu’a  la  fin.  Cette  intervention  massive  du 
gouvernement  mene  a la  mise  en  place  de  ce 
qu’on  a appele  PEtat-providence. 

La  mise  en  place  de  ce  programme  necessite  le 
deboursement  de  fonds  publics.  Ces  fonds 
proviennent  d’un  regime  d’impots  et  de  taxes 
eleves  et  font  des  politiques  fiscales  et  budgetaires 
— politiques  liees  aux  depenses  et  aux  revenus 
gouvernementaux  — une  autre  arme  du 
gouvernement  dans  l’etablissement  d’une  societe 
juste  et  equitable.  Certains  gouvernements,  mais 
pas  tous,  interviennent  sur  le  plan  economique 
par  le  biais  de  nationalisations  d’entreprises 
privees,  de  creation  d’entreprises  publiques, 
d’investissements  de  fonds  publics,  de 
reglementation  sur  les  salaires  et  les  conditions 
d’emploi  entre  autres,  ou  de  consultations  etroites  avec  les  milieux  de  travail  et 
d’affaires.  Eadoption  de  ces  mesures,  selon  un  dosage  propre  aux  priorites  et  a 
la  culture  politique  de  chaque  pays,  conduit  a la  mise  en  place  de  ce  que  nous 
appelons  une  economic  mixte. 


Un  mot  sur  la  distinction  a faire  entre  une  economie  mixte  et  un  Etat- 
providence.  Dans  une  economie  mixte,  l'Etat  intervient  sur  le  plan  economique 
et  agit  en  tant  qu'acteur  — nationalisations,  creation  d'entreprises  publiques 
— ou  agent — investissements,  reglementations,  consultations. 

Dans  un  Etat-providence,  l'Etat  intervient  sur  le  plan  social  et  fiscal  afin  de 
redistribuer  la  richesse  nationale,  en  etablissant  un  reseau  de  programmes 
sociaux  qui  visent  a offrir  des  chances  egales  et  des  conditions  de  vie  decentes  a 
tout  le  monde. 


Dans  la  pratique,  les  Etats  interviennent  a differents  degres  sur  les  plans  social 
et  economique,  leur  degre  d'intervention  correspondant  au  genie  particulier,  au 
projet  de  societe  et  aux  priorites  de  chaque  pays.  La  Suede,  par  exemple,  s'est 
dotee  d'un  Etat-providence  genereux,  mais  s'est  abstenue  de  trop  intervenir  sur 
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le  plan  economique.  La  plupart  de  ses  industries  restent  entre  les  mains  du 
secteur  prive.  Le  Canada  s'est  donne  un  systeme  de  securite  sociale  moins 
genereux  que  ceux  de  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  de  l'Ouest  et  le  secteur 
prive  controle  90  % de  son  economie;  par  contre,  plusieurs  entreprises 
publiques  (entreprises  d'Etat)  ont  ete  etablies  au  cours  des  annees  (Air  Canada, 
Via  Rail,  Hydro-Ontario,  Hydro-Quebec,  AGT,  entre  autres). 

Les  sociaux-democrates  ont  generalement  prone  une  intervention  dans  les 
deux  secteurs  — economique  et  social  — en  meme  temps.  Bon  nombre  d'Etats- 
providence  ont  une  economie  mixte  et  la  plupart  des  Etats  a economie  mixte 
offrent  a des  degres  plus  ou  moins  pousses  des  programmes  sociaux. 

Dans  ce  chapitre,  nous  examinerons  les  racines  historiques  et  theoriques  du 
socialisme  democratique,  ainsi  que  le  fonctionnement  de  cette  ideologic  sur  le 
plan  concret.  Etant  donne  que  le  Canada  partage  plusieurs  elements  d’une 
economie  mixte,  nous  jetterons  un  regard  sur  sa  situation  ainsi  que  sur  celle  de 
la  Saskatchewan,  foyer  historique  du  socialisme  democratique  chez  nous. 


JOHN  STUART  MILL  ET  LE  LIBERALISME 
REFORME 


En  Grande-Bretagne,  les  reformateurs  apparaissent  a la  meme  periode  que 
Marx.  Ils  etaient  revokes  par  certains  aspects  du  liberalisme,  notamment  les 
consequences  nefastes  de  la  revolution  industrielle  sur  le  « petit  peuple  ».  A 
l’encontre  de  Marx,  ils  voulaient  toutefois  preserver  les  fondations  du 
capitalisme  car,  selon  eux,  ce  systeme  fonctionnait  bien  au  niveau  de  la 
production  de  la  richesse.  Les  problemes  se  situaient  surtout  sur  le  plan  des 
consequences  humaines 


J.  S.  Mill 


Pour  les  liberaux  reformateurs,  le  capitalisme  est  un  excellent  systeme  pour 
produire  la  richesse;  le  probleme  est  qu’il  cree  des  inegalites  et  neglige  le 
bien-etre  public  dans  certaines  circonstances. 

Parmi  les  liberaux  preconisant  un  role  plus  actif  du  gouvemement  dans  la  vie 
economique  figure  le  philosophe  anglais  John  Stuart  Mill  (1806  - 1873). 
Auteur  de  plusieurs  ouvrages  importants,  dont  La  liberie  et  les  principes 
d'economie  politique , Mill  affirme  que  le  laissez-faire  doit  etre  la  regie 
generate,  mais  que  l’Etat  ne  peut  voir  son  role  limite  a ses  fonctions  d’Etat 
gendarme,  c’est-a-dire  d’un  Etat  charge  seulement  du  maintien  de  l’ordre 
public  et  de  Fapplication  du  droit.  Pour  lui,  le  capitalisme  peut  etre  ameliore 
mais  pour  cela,  il  faut  faire  de  la  place  pour  une  certaine  intervention 
gouvernementale. 

Mill  croit  que  Fintervention  de  FEtat  peut  etre  necessaire  pour  les  raisons 
suivantes  : 

• Findividu  nest  pas  toujours  le  meilleur  juge  de  ses  interets; 

• le  consommateur  n’est  pas  toujours  bon  juge  ni  de  ses  besoins  reels,  ni  de 
la  qualite  de  la  marchandise; 
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• les  individus  ne  sont  pas  toujours  capables  de  juger  et  d’agir  par  eux- 
memes; 

• les  mecanismes  du  marche  ne  conduisent  pas  necessairement  a une 
amelioration  des  conditions  de  travail; 

• dans  la  pratique,  la  concurrence  n’existe  pas  toujours  sur  le  marche; 

• la  concurrence  ne  peut  pas  resoudre  le  probleme  de  la  pauvrete; 

• Intervention  de  l’Etat  est  souhaitable  quand  la  concurrence  s’avere 
insuffisante. 


J.S.  Mill  et  le  liberalisme  reforme 


1.  Quelles  theses  de  base  du  liberalisme  pur  sont  remises  en  question  par  la 
liste  ci-dessus? 

2.  Donnez  un  exemple  ou  Findividu  n’est  pas  le  meilleur  juge  de  ses  interets. 
Rappelez-vous  que  le  travail  des  enfants  a Fepoque  etait  non-reglemente. 

3.  Lisez  Fextrait  suivant  tire  des  Principes  d’economie  politique  de  Mill  et 
repondez  aux  questions  qui  suivent  : 

a)  Quelle  est  la  these  que  Mill  developpe  ici? 

b)  Si  un  gouvernement  adoptait  cette  these,  quelles  sortes  d’interventions 
subventionnerait-il? 

c)  A votre  connaissance,  le  gouvernement  canadien  subventionne-t-il  de 
tels  types  d’intervention?  Et  le  gouvernement  americain? 


[Ainsi,  l’Etat  doit  remplacer  initiative  privee  lorsque  le] 
« service  public  est  ndcessaire  sans  que  personne  en 
particulier  soit  interess£  a s’en  charger,  parce  que  personne 
n’en  retirerait  naturellement  et  spontanement  une 
remuneration  suffisante.  Prenons  pour  exemple  un  voyage 
de  decouverte  ou  une  exploitation  scientifique.  Les 
informations  recherchees  peuvent  etre  dune  grande  utilite. 
Cependant,  un  particulier  ne  saurait  en  retirer  un  benefice 
suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  l’expedition,  et  il  n’y  a pas 
d’autre  moyen  de  prendre  une  part  du  benefice  au  moment 
oil  ceux  qui  en  profitent  le  realisent,  que  d’imposer  une  taxe 
au  profit  de  ceux  qui  ont  fourni  Finformation.  Les  voyages 
sont  ou  pourraient  etre  faits  au  moyen  d’une  souscription 
particuliere,  mais  c’est  une  ressource  exceptionnelle  et 
precaire.  On  les  a le  plus  souvent  entrepris  aux  frais  de 
compagnies  ou  dissociations  philanthropiques;  mais  en 
general,  ces  entreprises  sont  faites  au  compte  du 
gouvernement  qui  peut  les  confier  aux  hommes  qu’il  estime 
les  plus  propres  a les  conduire.  La  construction  et  Fentretien 
des  phares,  des  bouees,  etc.  pour  la  surete  de  la  navigation, 


est  encore  une  fonction  qui  convient  au  gouvernement.  Car, 
comme  il  est  impossible  que  les  navires  en  mer  qui  profitent 
d’un  phare  soient  soumis  a une  taxe  pour  s’en  etre  servis, 
personne  n’eleverait  de  phares  par  interet  particulier,  a 
moins  d’etre  indemnise  et  recompense  sur  les  fonds  d’un 
impot  etabli  par  le  gouvernement.  Il  y a des  recherches 
scientifiques  d’une  grande  utilite  pour  la  nation  et  pour 
l’humanite  tout  entiere  qui  exigent  beaucoup  de  temps  et  de 
travail,  souvent  des  recherches  considerables  par  des 
personnes  capables  de  gagner  beaucoup  dans  un  autre 
emploi.  Si  le  gouvernement  n’avait  pas  la  faculte  d’accorder 
une  indemnity  pour  les  depenses  faites  et  une  remuneration 
pour  le  temps  et  le  travail  ainsi  employes,  ces  recherches  ne 
pourraient  etre  entreprises  que  par  des  hommes,  en  bien 
petit  nombre,  qui  joignent  a la  possession  d’une  fortune 
independante  des  connaissances  techniques,  des  habitudes 
laborieuses,  et,  soit  un  grand  patriotisme,  soit  un  desir 
ardent  de  celebrity  scientifique  ». 

J.  S.  Mill.  Principes  d'economic  politique. 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• la  souffrance  humaine  et  les  inegalites  sociales  occasionnees  par  le 
liberalisme  £conomique  poussent  certaines  personnes,  au  milieu  du  XIXe 
siecle,  a remettre  en  question  le  liberalisme  « laissez-faire  »; 

• J.  S.  Mill  affirme  que  le  liberalisme  est  essentiellement  bon,  mais  qu’il  a 
besoin  de  quelques  reformes  pour  corriger  les  abus  auxquels  il  donne 
naissance; 

• Mill  propose  entre  autres  que  le  gouvemement  intervienne  de  temps  en 
temps  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  Peconomie  lib£rale. 


JOHN  MAYNARD  KEYNES  — ARGUMENT 
ECONOMIQUE  POUR  L’INTERVENTIONNISME 


La  Grande  Depression  des  annees  1930  — durant  laquelle  des  millions  de  gens 
se  sont  retrouves  sans  abri  et  sans  travail  — a pousse  le  public  a demander  aux 
gouvernements  d’assumer  plus  de  responsabilites.  Selon  ce  public,  PEtat  devait 
se  preoccuper  du  bien-etre  de  ses  citoyens,  meme  au  prix  de  plus 
d’intervention  dans  Peconomie  et  dans  la  vie  sociale.  Pour  bien  des  gens,  PEtat 
avait  un  devoir  moral  d’aider  les  individus  a atteindre  un  standard  de  vie 
minimum  et  de  s’assurer  que  personne  ne  soit  condamne  a la  misere  ni  au 
desespoir. 


John  Maynard  Keynes  (1883  - 1946) 

Grand  bourgeois  liberal,  amateur  d’art,  membre  du  groupe  Bloomsbury 
(groupe  d’intellectuels  anglais),  auteur  de  nombreux  ouvrages 
d economie,  Keynes  est  originaire  de  Cambridge  en  Angleterre.  11  est  entre 
au  minist£re  des  Finances  en  1905.  Il  s’impose  comme  conseiller  financier 
privilege  du  gouvemement  anglais  depuis  la  conference  de  la  Paix  (1919) 
dont  il  critique  Timposition  des  reparations  a LAllemagne  jusqu’a  celle  de 
Bretton  Woods,  ou  Ton  determine  les  regies  economiques  qui  regiront  les 
interactions  entre  Etats  apres  la  D^xieme  Guerre  mondiale.  11  meurt 
d une  crise  cardiaque  a Page  de  62  ans. 


Keynes,  l’economiste  le  plus  influent  du  XXe  siecle  et  l’auteur  de  la  ThZorie 
generate  de  Vemploi , de  Vinteret  et  de  la  monnaie  (1936),  a partage  la  notion  que 
l’Etat  avait  un  devoir  moral  d’assurer  le  plein  emploi  et  le  bien-etre  general.  Son 
argument  en  faveur  de  l’intervention  de  l’Etat  dans  Peconomie  s’appuie 
toutefois  sur  des  considerations  essentiellement  economiques.  Selon 
Keynes,  la  Grande  Depression  trouvait  ses  origines  dans  Pabsence  du  pouvoir 
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d’achat  des  individus.  Pour  sortir  une  economie  de  la  stagnation,  la  solution 
etait  de  stimuler  la  demande. 


Les  liberaux  classiques  affirment,  comme  nous  le  savons,  que  le  pouvoir 
autocorrecteur  s’enclenche  au  moment  opportun  dans  une  economie  liberale 
pour  la  faire  sortir  de  sa  lethargie.  LEtat  doit  resister  a la  tentation  d’intervenir 
dans  un  tel  cas,  car  son  intervention  ne  fera  qu’aggraver  la  situation  en 
deformant  le  cycle  economique.  Keynes,  pour  sa  part,  doute  du  pouvoir 
autoregulateur  de  l’economie  liberale.  A l’encontre  des  liberaux  classiques,  il 
pense  que  les  mecanismes  spontanes  du  marche  ne  sont  pas  suffisants  pour 
atteindre  des  objectifs  essentiels  tels  que  le  plein  emploi,  l’absence  de  crises, 
et  la  croissance  economique  maximale  qui  tient  compte  des  ressources 
existantes . 


Keynes  tente  de  demontrer  dans  ses  oeuvres  que  si  l’Etat  n’intervient  pas,  une 
economie  en  depression  peut  ne  pas  sen  sortir.  Cest  la  base  de  son  argument 
— une  economie  ne  s’autocorrige  pas  toute  seule.  Pour  la  sortir  d’une 
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periode  de  crise,  l’Etat  doit  jouer  un  role  correcteur  en  utilisant  les  moyens 
a sa  disposition  pour  stimuler  la  demande.  Ces  moyens  comprennent  : le 
budget  de  l’Etat,  la  gestion  de  la  masse  monetaire,  et  Taction  sur  les  taux 
d’interet. 


Masse  monetaire  : total  de  I'argent  en 
circulation  qui  sert  & financer  les 
activity  dans  un  pays 

Deficit : situation  des  finances  quand  les 
depenses  sont  plus  elevGes  que  les 
revenus 

Politique  fiscale  : politique 
gouvernementale  touchant  les  taxes  et 
les  impots 

Politique  budgetaire  : ensemble  de 
mesures  prises  par  le  gouvernement 
relatif  aux  depenses  et  aux  revenus  de 
I’Etat 


La  politique  de  Keynes  comporte  deux  volets.  Le  premier  s’appelle  une 
politique  de  relance,  c’est  1’aspect  le  plus  connu,  dont  le  but  est  de  stimuler  et 
de  relancer  une  economie  en  recession.  Le  deuxieme  s’appelle  une  politique 
de  deflation,  qui  a pour  objectif  de  freiner  ou  de  controler  la  croissance 
economique  afin  de  contrecarrer  les  tendances  inflationnistes.  Nous  etudierons 
a tour  de  role  ces  deux  aspects  de  la  politique  keynesienne. 


La  politique  keynesienne  de  relance 

La  politique  keynesienne  de  relance  aurait  eu  Fair  bien  plus  revolutionnaire  si 
ce  n’etait  du  president  americain  Franklin  D.  Roosevelt.  Celui-ci  avait  deja 
abonde  dans  le  sens  d’une  intervention  etatique  par  le  biais  de  son  programme 
« New  Deal  »;  Keynes,  qui  avait  visite  Washington  en  1934,  avait  en  fait 
conseille  au  president  de  pousser  son  programme  encore  plus  loin. 


Politique  monetaire  : ensemble  des 
mesures  prises  par  le  gouvernement 
concernant  la  somme  totale  de 
I'argent  en  circulation  dans  un  pays 
ainsi  que  les  taux  d interet 


D’apres  Keynes,  le  gouvernement  doit  depenser  pour  ramener  la  prosperity, 
c’est-a-dire  que  le  gouvernement  doit  stimuler  la  demande  en  mettant  plus 
d’argent  dans  les  poches  du  consommateur. 

Pour  ce  faire,  le  gouvernement  doit  : 


- depenser,  meme  au  risque 
d’encourir  des  deficits  (le 
gouvernement  devra  entreprendre 
des  travaux  publics,  des 
programmes  d’aide  aux  chomeurs 
et  aux  demunis,  des  projets 
^infrastructure  etc.); 

- augmenter  la  masse  monetaire 
pour  mettre  plus  d’argent  en 
circulation; 

- baisser  les  taux  d’interet  pour  que 
les  gens  puissent  emprunter  a 
moindre  cout; 

- reduire  les  impots  pour  laisser 
plus  d’argent  dans  les  poches  du 
contribuable. 

Notons  que  Keynes  propose  ici  une 
intervention  par  le  biais  de  la 

politique  fiscale,  de  la  politique 
budgetaire  et  dans  une  moindre 
mesure,  de  la  politique  monetaire. 
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Politiques  fiscale,  budgetaire  et  monetaire 

Etant  donne  l’accent  mis  sur  ces  trois  politiques  par  les  economistes 
keynesiens,  il  nous  incombe  de  bien  les  comprendre  et  de  voir  quels 
types  de  decisions  le  gouvernement  peut  prendre  dans  chaque  domaine. 
j 

*La  politique  fiscalc  fait  reference  a l’ensemble  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  touchant  l’impot : 

• etablissement  des  taux  d’imposition  pour  les  particuliers  et  pour  les 
corporations; 

• taxes  speciales  — T.P.S.,  surtaxes,  impot  sur  la  fortune,  impots  sur 
les  gains  en  capital; 

• etablissement  des  credits  d’impot  ou  des  deductions  d’impots; 

• etablissement  de  l’assiette  fiscale  — le  revenu  ou  le  benefice 
imposable  — certains  types  de  revenus  sont  exclus  de  l’assiette 
fiscale. 

La  politique  budgetaire  denote  les  mesures  prises  vis-a-vis  du  rapport 
qui  s’etablit  entre  les  depenses  et  les  revenus  (ou  recettes)  de  l’Etat.  Le 
gouvernement  canadien  annonce  sa  politique  budgetaire  chaque  annee, 
quand  il  presente  son  budget : 

• etablissement  des  depenses  gouvernementales; 

• gestion  de  la  dette  (s’il  y en  a une); 

• etablissement  du  rapport  entre  les  revenus  et  les  depenses; 

• a noter  : 

revenu  > depenses  = SURPLUS 
depenses  > revenu  = DEFICIT. 

La  politique  monetaire  se  rapporte  a la  variation  des  taux  d’interet  et  de 
la  masse  monetaire,  e’est-a-dire  de  la  somme  de  l’argent  en  circulation. 
Seul  le  gouvernement  a le  droit  d’imprimer  ou  de  frapper  de  l’argent  et 
de  l’injecter  dans  l’economie. 

• la  Banque  du  Canada,  sous  la  direction  du  gouvernement,  etablit  : 

- les  taux  d’interet  bancaires, 

la  masse  monetaire. 


Keynes  voit  done  la  possibility,  et  la  necessity,  de  relancer  l’economie  sous  la 
direction  de  l’Etat.  Comme  le  demontre  le  tableau  ci-dessous  qui  suit,  l’Etat 
intervient  a des  moments  precis  pour  empecher  l’economie  de  tomber  en 
recession  ou  pour  la  sortir  de  la  recession,  si  elle  y est  deja. 

La  demande  est  centrale  a toute  la  pensee  keynesienne.  Parce  que  Keynes 
trouve  la  solution  a la  recession  economique  au  niveau  de  la  demande,  pour  le 
distinguer  des  autres  ecoles  de  pensee,  on  l’appelle  parfois  un  economiste  de 
la  demande.  On  dit  aussi  qu’il  propose  la  gestion  de  la  demande. 
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Politique  de  relance  keynesienne 
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Keynes  comprenait  que  sa  solution  aux  crises  economiques  liberates 
renfermait  deux  risques  — celui  de  deficits  accrus  et  celui  de  l’inflation. 

En  ce  qui  concerne  Taccroissement  du  deficit,  si  le  gouvernement  augmente  ses 
depenses,  tout  en  reduisant  les  taxes,  ses  depenses  depasseront  de  loin  ses 
recettes  (revenus)  et  il  aura  un  deficit  budgetaire.  Si  cette  situation  se  prolonge 
pendant  plusieurs  annees,  le  gouvernement  accumulera  une  dette  qu’il  devra 
eventuellement  rembourser. 

Depenses  > recettes  = deficit 

Deficit  (annee  1)  + deficit  (annee  2)  + deficit  (annee  3)  = dette  accumulee 


La  politique  de  Keynes  peut  aussi  mener  a l’inflation,  car  une  demande  accrue 
fait  monter  les  prix. 

Pour  combattre  ces  deux  problemes  (deficits  et  inflation),  Keynes  preconise 
Femploi  d’une  politique  de  deflation. 


La  politique  keynesienne  de  deflation 

Pour  empecher  une  flambee  des  prix  (inflation)  et  pour  remplir  les  coffres  de 
l’Etat  afin  d’eliminer  le  deficit  et  de  rembourser  la  dette,  le  gouvernement  doit  : 
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- reduire  ses  depenses,  ce  qui  a pour  effet  de  calmer  ou  de  reduire  la 
demande  qui  elle,  pousse  a raugmentation  des  prix, 

- augmenter  les  taxes, 

- controler  la  masse  monetaire, 

- augmenter  les  taux  d’interet. 

Toutes  ces  mesures  ont  pour  effet  de  reduire  la  somme  d’argent  a la  disposition 
des  consommateurs.  Le  gouvernement  freinera  ainsi  la  demande  et  empechera 
que  Teconomie  connaisse  une  periode  d’inflation  intense.  11  faut  toutefois  etre 
tres  prudent  pour  ne  pas  trop  reduire  la  demande,  car  cela  pourrait  declencher 
une  recession.  11  faut  done  trouver  le  bon  dosage  pour  ces  mesures 
interventionnistes.  Le  tableau  ci-dessous  demontre  l’operation  de  la  politique 
de  deflation  keynesienne,  ou  le  gouvernement  intervient  pour  empecher  le 
developpement  de  l'inflation  et  pour  controler  la  croissance  economique. 


croissance 
Economique  afin 
qu  elle  n'engendre 
pas  l'inflation 


La  politique  keynesienne  — Conclusion 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  Keynes  propose  que  le  gouvernement 
intervienne  pendant  les  periodes  de  prosperite  et  pendant  les  periodes  de  crise. 
On  dit  qu’il  propose  des  mesures  contre-cycliques  afin  d’attenuer  les  hauts  et  les 
bas  associes  a l’operation  du  cycle  economique  liberal.  Leffet  ultime  de  ces 
interventions  est  une  economie  qui  augmente  a un  rythme  stable  et  regulier, 
sans  crises  et  sans  a-coups.  Le  diagramme  qui  suit  compare  le  cycle  keynesien 
au  cycle  liberal  classique  et  demontre  l’effet  attendu  de  l’intervention 
gouvernementale. 
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Le  cycle  economique  keynesien  a l’avantage  d’assurer  une  croissance  stable, 
tout  en  evitant  la  misere  humaine  associee  au  creux  du  cycle  economique 
liberal.  Selon  ses  partisans,  le  keynesianisme  assure  : 

- une  croissance  stable  et  reguliere; 

- des  conditions  sociales  decentes  et  humaines; 

- (’utilisation  optimale  du  potentiel  humain  qu’on  ne  perd  pas  au  chomage. 
La  mise  en  pratique  de  la  politique  de  deflation  permet  en  meme  temps  : 

- une  situation  budgetaire  saine  a long  terme,  car  les  deficits  encourus  sont 
payes  pendant  les  bonnes  annees; 

- le  controle  de  1’inflation. 
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Apres  la  Deuxieme  Guerre  mondiale, 
l’interventionnisme  prone  par  Keynes  devient  la 
norme  dans  tous  les  pays  industrialises.  Ce  n’est 
qu’au  cours  des  annees  70  et  80  que  les  critiques 
surgissent  pour  contester  la  validite  des  theses  de 
Keynes  et  critiquer  les  pratiques  de  l’Etat- 
providence.  Comme  nous  l’avons  vu,  ces  gens 
preconisent  un  retour  aux  pratiques  liberales  du 
laissez-faire.  Pour  eux,  le  keynesianisme  ne 
fonctionne  plus.  11  conduit  en  plus  a une  presence 
gouvernementale  trop  importante  dans  les 
domaines  economique  et  social.  Cette  presence 
massive  met  en  danger  la  liberte  et  la  responsabilite 
individuelles,  ainsi  que  Lesprit  d’entreprise 
necessaire  au  bon  fonctionnement  du  liberalisme. 
En  outre,  le  financement  de  TEtat-providence  mene 
a des  deficits  ininterrompus  et  done  a 
Laccumulation  d’une  dette  de  plus  en  plus 
importante  dans  bon  nombre  d’Etats  industrialises. 
Certains  gouvernements  se  sont  done  detournes  du 
keynesianisme,  mais  pas  tous.  Ces  dernieres 
annees,  le  Japon  a tente  de  relancer  son  economie 
en  suivant  la  recette  keynesienne.  Les  resultats 
n’impressionnent  pas  leditorialiste  ci-dessous  : 
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Pendant  ce  temps,  au  Japon... 

Croyez-vous  que  l’^conomie  keynesienne  n’existe  plus?  Pensez-vous  que  les 
gouvemements  n’augmentent  plus  les  depenses  publiques  pour  tenter  de 
combattre  les  recessions?  Prenons  par  exemple  le  Japon,  qui  a investi  370 
milliards  de  dollars  au  cours  des  cinq  dernieres  ann£es,  pour  tenter  de 
| relancer  son  economie.  Ce  montant  repr£sente  plus  de  60  fois  le  budget  que 
» le  Canada  a consacr£  aux  projets  d ’infrastructure  depuis  que  les  liberaux  sont 
au  pouvoir.  Pendant  que  le  Canada  amenageait  des  pistes  de  jeux  de  boules, 
les  Japonais  construisaient  des  lignes  de  trains  a grande  vitesse. 

Cette  strategic  a-t-elle  donn£  des  resultats?  Ce  n’est  pas  evident.  Leconomie 
du  Japon,  qui  etait  autrefois  la  plus  dynamique  du  monde,  n’a  augment^  que 
de  6 % depuis  1992,  alors  que  l’indice  de  croissance  a atteint  22  % aux  Etats- 
Unis.  Apres  une  .hausse  prometteuse  au  d£but  de  l’annee,  la  croissance  est 
tombee  a 0,1  % au  dernier  trimestre  de  1996.  En  novembre,  le  Japon  a 
enregistre  une  des  baisses  mensuelles  des  depenses  de  consommation  les  plus 
marquees.  Le  mois  dernier,  au  marche  boursier  de  Tokyo,  les  cours  ont  chute, 
et  le  Yen  — autrefois  si  puissant!  — perd  aussi  de  sa  valeur. 

Pendant  ce  temps,  la  dette  du  Japon  a augmente  de  fagon  spectaculaire.  Ce 
pays,  qui  faisait  autrefois  la  legon  aux  Americains  — en  signalant  avec  raison 
que  l’£norme  des£quilibre  budg£taire  des  Etats-Unis  £tait  la  source  de 
l’^norme  exc£dent  commercial  du  Japon  par  rapport  aux  USA  — a accumul£ 
une  dette  publique  brute  qui  etait  a peu  pres  egale  a son  PIB  en  1998.  En 
comparaison,  la  dette  publique  des  Etats-Unis  represente  64  % du  PIB 
americain.  Au  Canada,  quand  on  tient  compte  de  la  situation  des  provinces, 
le  poids  de  la  dette  atteint  aussi  pres  de  100  % du  PIB  national,  mais 
contrairement  au  Japon,  ce  chiffre  est  a la  baisse. 

Bien  que  le  Premier  ministre  Ryutaro  Hashimoto  ait  exprime  son  inquietude, 
son  dernier  budget  ne  reflete  guere , ce  sentiment.  11  inclut  de  nouvelles 
subventions  pour  les  producteurs  de  riz,  un  grand  nombre  de  projets  publics 
et  la  construction  d’autres  lignes  de  chemin  de  fer.  Malgr£  une  hausse  de  la 
taxe  a la  consommation  de  3 a 5 %,  le  deficit  budg£taire  national  reprdsentera 
3,2  % du  PIB  — 7,4  % si  Ton  tient  compte  du  manque,  a gagner  des 
gouvemements  locaux. 

Non  seulement  les  derniers  vrais  keynesiens  du  monde  n’ont  pas  r£ussi  & 
sortir  le  Japon  de  la  recession,  mais  ils  laissent  un  heritage  desastreux  a la 
prochaine  generation. 

•Mais  si  le  Japon  ne  peut  revitaliser  son  economie  en  augmentant  les  depenses 
publiques,  que  devrait-il  faire?  Il  existe  une  seule  et  unique  solution  : la 
dereglementation.  L£conomie  du  Japon  est  ralentie  par  des  milliers  de  regies 
qui  genent  la  concurrence  et  la  croissance.  M.  Hashimoto  a promis  de 
commencer  a les  eliminer.  Cette  fois-ci,  les  Japonais  peuvent  seulement 
esperer  qu’il  tiendra  sa  promesse. 


Editorial.  The  Globe  and  Mail,  11  fevrier  1997.  Gracieusete  de  The  Globe  & Mail. 
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11  faut  toutefois  souligner  que,  grace  au  keynesianisme  : 

• le  capitalisme  a pu  durer  en  s’adaptant  aux  nouvelles  circonstances; 

• le  monde  n a plus  connu  de  depression  aussi  horrible  ni  aussi  longue  que 
celle  de  1929; 

• les  economies  des  pays  industrialises  ont  augmente  a des  rythmes  tout  a 
fait  respectables  et,  dans  certains  cas,  spectaculaires; 

• des  millions  de  gens  ont  vu  leur  niveau  de  vie  s’ameliorer  en  raison  des 
nouveaux  programmes  sociaux  et  des  politiques  de  creation  d’emploi 
adoptees  par  les  gouvernements.  A cet  egard,  il  faut  noter  que  dans 
certains  pays  a economie  mixte,  comme  la  Suede  ou  l’Allemagne,  la 
poursuite  d’une  politique  de  plein  emploi  a sauve  des  milliers  de  gens  du 
chomage  et  des  rangs  des  assistes  sociaux. 


Keynes  et  le  keynesianisme 


► Le  tableau  suivant  presente  les  developpements  qui  pourraient  se  produire 
durant  un  cycle  economique  liberal.  Indiquez  les  consequences  de  chaque 
developpement  et  la  nature  des  mesures  fiscales,  budgetaires  et  monetaires 
qu’un  economiste  keynesien  adopterait  pour  les  contrecarrer.  Dans  la  derniere 
colonne,  expliquez  la  logique  de  ces  mesures. 
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Solutions  keynesiennes  aux  dangers  guettant 
I’economie  liberale 

Une  economic  liberale  en  croissance  risque  finflation.  Une  economic  en 
recession,  par  contre,  risque  un  taux  de  chomage  eleve.  Les  deux  tableaux  qui 
suivent  expliquent  les  dangers  qui  peuvent  surgir  lorsque  1 economic  est  en 
croissance  ou  en  recession  et  les  solutions  proposees  par  Keynes  pour  chaque 
situation. 


Dangers  d’une  economic  en  croissance  : 

Dangers  d’une  economic  en  recession  : 

la  surchauffe  et  l’inflation 

le  chomage  et  les  couts  sociaux 

Evolution  possible  d’une  £conomie  liberale  en  croissance 

Evolution  possible  d’une  6conomie  liberale  en  recession 

ou  : Demande  > Offre 

oil  : Offre  > Demande 

- la  demande  s’accroit; 

- la  demande  diminue; 

- les  entreprises  font  de  plus  grands  profits; 

- les  entreprises  r£duisent  leur  production; 

- les  prix  montent  (findice  du  prix  & la 

- les  entreprises  licencient  des  travailleurs; 

consommation  public  par  Statistique  Canada  peut 

- le  chOmage  augmente; 

6tre  consult^  & cet  effet); 

- la  pauvretd  s’accroit  et  les  coGts  qui  faccompagnent 

- les  travailleurs  demandent  des  augmentations  de 
salaires  afin  de  conserver  leur  pouvoir  d’achat  (ils 

augmentent. 

veulent  pouvoir  acheter  autant  qu’avant 
faugmentation  des  prix); 

Solution  keynesienne 

- faugmentation  au  niveau  des  salaires  fait  monter 
davantage  les  prix. 

de  fagon  g£n£rale,  il  faut  stimulcr  la  demande  : 

- en  augmentant  les  d£penses  gouvemementales 

Solution  keynesienne 

dans  de  grands  projets  tels  fin  fra  structure  ainsi  que 
dans  les  programmes  sociaux; 

de  fagon  g£nerale,  il  faut  affaiblir  la  demande  : 

- en  augmentant  les  paiements  de  transfert;  les  deux 
mesures  meneront  a une  augmentation  du  deficit 

- en  augmentant  les  taxes  et  les  impots  (les  gens 

gouvememental; 

auront  moins  d’argent  a d£penser); 

- en  rdduisant  les  taux  d’int£ret,  les  gens  seront  plus 

- en  augmentant  les  taux  d mt£ret  (il  coutera  plus 

port£s  a emprunter  de  1’argent  et  a le  d£penscr; 

cher  d’emprunter  de  f argent,  ce  qui  d£couragera 

- en  rdduisant  les  taxes  et  les  impots  pour  laisser 

cette  pratique); 

plus  d’argent  dans  les  pochcs  des  gens,  ce  qui 

- en  coupant  les  paiements  de  transfert  (les 
paiements  que  les  gouvemements  offrent  aux 
individus  au  niveau  des  programmes  sociaux  — 
assurance-chomage,  assistance  sociale,  etc.); 

- en  r£duisant  les  d£penses  gouvemementales 
(autrement  dit,  il  faut  proc£der  a des  compressions 
budgetaires). 

aggravera  encore  davantage  le  probl£me  d£ficitaire. 

Le  principal  deli 

de 

la  politique  keynesienne  est  d’evitei  d une  part. 

I’inflal  ion,  ct  dautrc  part,  Ic  chomage.  La  politique  keynesienne  cherche  a 
naviguer  entre  ces  deux  ecueils  ou  rochers  dangereux  qui  destabilisent 
habituellement  feconomie  liberale  et  qui  se  trouvent  au  cceur  des  ses  crises 
cycliques. 
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UA  ROUTE  TRAM6K£YN^6iENNE... 
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Contraintes  reliees  a une  politique  keynesienne 

Un  gouvernement  fait  face  a plusieurs  contraintes  dans  Putilisation  des 
differentes  methodes  d’intervention.  11  y a tout  dabord  les  contraintes 
politiques. 

En  general,  les  gens  de  tendance  conservatrice  s’opposent  a l’idee  de 
Intervention  du  gouvernement  dans  Peconomie;  ils  preferent  se  fier  aux  forces 
du  marche.  Par  contre,  les  liberaux  contemporains  acceptent  la  necessite  des 
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interventions  ponctuelles  (de  temps  a autre)  dans  des  buts  tres  precis  du 
gouvernement. 

Les  sociaux-democrates  considerent  qu’il  incombe  au  gouvernement,  comme 
acteur  representant  la  volonte  collective,  d’intervenir  dans  leconomie  afin  de 
garantir  le  plein  emploi  et  un  standard  de  vie  minimum  pour  tout  le  monde. 

Ensuite,  il  y a les  contraintes  economiques.  Certaines  mesures  d’intervention 
coutent  cher  au  gouvernement  qui,  lui,  doit  gerer  son  propre  budget. 

Pour  equilibrer  un  budget  il  faut  balancer  le  budget  Dans  le  cas  contraire,  il  y a un  surplus  ou 

excedent  budgetaire 


ou  bien  un  deficit  budgetaire 


Un  gouvernement  qui  souhaite  prendre  des  mesures  d’intervention  dans 
l’economie  court  le  risque  d’un  deficit  budgetaire  et  si  les  deficits  se  succedent 
d’annee  en  annee,  l’accumulation  d’une  dette.  Un  gouvernement  qui  depense 
plus  qu’il  ne  regoit  doit  emprunter  de  l’argent  quelque  part.  D’habitude,  ii 
emprunte  aupres  de  ses  propres  citoyens  — la  vente  des  Obligations  d’epargne 
ou  des  bons  du  Tresor  en  constituent  des  exemples  — ou  aupres  destitutions 
financieres  nationales.  Parfois,  il  est  oblige  d’emprunter  destitutions 
financieres  etrangeres.  Quand  il  rembourse  cette  dette,  il  verse  le  principal  plus 
les  interets.  Cet  argent,  dans  le  cas  des  remboursements  aupres  des  etrangers, 
quitte  le  pays  et  peut  causer  des  problemes  au  niveau  de  la  balance  des 
paiements.  Le  remboursement  de  la  dette  peut  constituer  une  portion  de  plus 
en  plus  grande  du  budget  d’un  Etat,  argent  qui  ne  peut  pas  etre  utilise  ailleurs. 
Au  Canada,  par  exemple,  les  paiements  relies  a la  dette  comptent  a eux  seuls 
pour  un  tiers  des  depenses  gouvernementales  federates. 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• le  ^rach  boursier  de  1929  et  la  Depression  mondiale  conduisent  certains 
economistes  a examiner  de  plus  pres  les  principes  de  base  du  lib£ralisme; 

• John  Maynard  Keynes  affirme  que  le  dycle  Economique  liberal  nest  pas 
necessairement  autoregulateur,  done  le  gouvemement  doit  intervenir 
pour  donner  « un  coup  de  pouce  » a l’economie,  en  depensant  plus  afin 
de  stimuler  la  demande,  cle  de  toute  relance  economique; 

• le  keynesiasme  recherche  le  plein  emploi  et  une  croissance  stable  sans  les 
hauts  et  les  bas  associes  au  liberalism  e du  « laissez-faire  ». 


DE  KEYNES  A L’ECONOMIE  MIXTE  ET  A 
L’ETAT-PROVIDENCE 


Confrontes  a la  theorie  keynesienne  et  pousses  par  l’exemple  de 
l’interventionnisme  pratique  pendant  la  Deuxieme  Guerre  mondiale  — la 
conduite  d’une  guerre  exige  une  intervention  economique  et  sociale 
considerable  de  la  part  des  gouvernements  — la  plupart  des  gouvernements 
ont  amorce  un  processus  important  d’interventionnisme  pendant  les  annees  30 
et  40.  Dans  bon  nombre  de  cas,  des  les  annees  50  et  60,  ces  pratiques  ont 
conduit  a la  mise  en  place  d’une  economie  mixte,  d’une  part,  et  d’un  Etat- 
providence,  d’autre  part.  Nous  en  examinons  la  raison  d’etre,  la  nature  et  les 
effets  dans  les  paragraphes  qui  suivent. 


• I’Etat  adopte  des  mesuresfiscales,  budgetaires'et  regulators 
lui  permettant  d’etablir  les  regies  du  jeu  relatives  aux  conditions 
de  travail  — salaire  minimum,  heures  de  travail,  congas  payes, 
security  au  travail,  hygiene  au  travail,  embauche  et  licenciement 
— a la  qualite  de  la  production  et  aux  standards 
environnementaux,  entre  autres 

• de  cr6er  un  climat  propice  aux  investissements  et  a la 
croissance  economique 


• I’Etat  joue  un  role  majeur  dans  la  vie  economique  et  occupe  une 
position  lui  permettant  d’orienter  le  developpement  et  d’etablir 
les  priorites 

• I’Etat : 

- possSde  et  gere  ses  propres  entreprises 

- met  sur  pied  des  programmes  a volet  economique  (travaux 
publics) 

- investit  dans  les  compagnies  privees 


COPY  available 
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perspectives  de  developpement,  la  Commission  Macdonald,  qui  a recommande 
le  libre-echange  avec  les  Etats-Unis,  a fait  une  etude  sur  l’entreprise  publique 
dans  plusieurs  pays.  Le  tableau  ci-dessous  indique  la  variete  qu’on  trouve  dans 
ce  domaine.  Notons,  par  exemple,  que  le  service  postal  est  public  dans  tous  les 
pays  etudies.  Les  telecommunications  sont  generalement  publiques,  a 
Pexception  des  Etats-Unis,  ou  elles  sont  totalement  privees  et  du  Canada,  ou  les 
entreprises  privees  existent  a cote  des  entreprises  publiques  (Radio-Canada, 
Teleglobe  Canada,  Radio-Quebec,  TV  Ontario,  etc.). 


L’entreprise  publique 


A qui  et 
combien? 


Australie 

nnnn 

oo 

□ 
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Australie 

Autriche 
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□ 

□ 

□ 

■ 
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Belgique 
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0 

□ 

□ 

0 

3 
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Belgique 

Bresil 
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□ 

0 

o 

3 

o 

Bresil 

Grande-Bretagne 
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01 

3 

3 

3 

Grande-Bretagne 

Canada 
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o 

o 

3 

E 

O 

O 
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Canada 

France 
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3 

3 
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France 

Allemagne  de 
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□□EE 

0 

3 

0 

O 

0 

Allemagne  de 
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Hollande 
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3 

0 
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Hollande 

Inde 
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□®nn 
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Italie 

□nm 
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□ 

□SEE 

Italie 

Japon 
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Japon 

Mexique 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

EHED 

Mexique 

Coree  du  Sud 

003® 

0 

□ 

o 

0 

o 

Coree  du  Sud 

Espagne 

□ESE 

i 

□ 

o 

3 

3 

Espagne 

Suede 

□CCD 

□ 

3 

o 

3 

Suede 

Suisse 

□□□□ 

□ 

0 

o 

O 

Suisse 

Etats-Unis 

osm® 

O 

u 

E 

0 

o 

d 

o 

Etats-Unis 

Entreprise  privee 
Entreprise  publique 


C)  tout  ou  presque  tout 
0 25  % (J  50  % ^ 75  % 


tout  ou  presque  tout 


Paul  A.  Samuelson  et  al.,  « Fig. 
Toronto,  McGraw-Hill  Ryerson 


4 Public  Enterprises  in  ten  Countries , 1985  »,  Economics , 6th  Cdn  ed. 
Limited,  1988,  p.  561.  Statistiques  obtenues  de  Statistique  Canada. 
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Si  on  mettait  ces  pays  sur  un  continuum,  on  pourrait  mesurer  les  differents 
degres  d’intervention  gouvernementale  dans  Teconomie.  Cet  eventail  va  de 
peu  ^intervention  — Etats-Unis  — a importante  intervention  — Autriche, 
Inde.  II  faut  se  rappeler  bien  sur  que  nous  considerons  Intervention  sous 
Tangle  de  Tentreprise  publique  seulement.  Comme  vous  le  savez,  il  y a d’autres 
fagons  d’intervenir  dans  une  economic,  a part  celle  de  nationaliser  les 
industries-cles.  Le  continuum  ci-dessous  tente  d’indiquer  le  degre  d’economie 
mixte  quon  trouve  dans  differents  pays  du  monde. 


L’entrep rise  publique 

Beaucoup  Autriche  Mexique  Australie 

d’entreprises  ^ * * • ••• 

publiques  Inde  Suede  France  Allemagne 


Japon  Etats-Unis  Peu 

• i > ► d’entreprises 

Canada  publiques 


Plus  de  dix  ans  ont  passe  depuis  la  publication  de  Tetude  de  Samuelson. 
Pendant  ce  temps,  la  plupart  des  pays  indiques  sur  ce  tableau  ont  procede  a une 
liberalisation  de  leur  economie,  et  a la  vente  au  secteur  prive  de  certaines 
compagnies  publiques.  La  tendance  pour  ces  pays  est  un  glissement  vers  la 
droite,  mais  la  tradition  d’une  economie  mixte  reste  profondement  ancree  dans 
bon  nombre  d’entre  eux,  meme  si  les  dernieres  annees  To nt  diluee  quelque  peu. 

Le  Canada  compte  plusieurs  « corporations  de  la  Couronne  » ou  « societes 
d’Etat  »,  mais  moins  que  par  le  passe,  car  bon  nombre  ont  ete  privatisees,  c’est- 
a-dire  vendues  au  secteur  public.  Au  niveau  federal,  on  trouve  parmi  les  plus 
grandes  entreprises  publiques  : 


- Postes  Canada 

- la  Societe  pour  Texpansion  des  exportations 

- Energie  atomique  du  Canada  limitee 

- la  Monnaie  royale  canadienne 

- la  Corporation  commerciale  canadienne 


- la  Commission  canadienne  du  ble 

- la  Societe  canadienne  d’hypotheques  et  de 
logement 

- la  Societe  du  credit  agricole  Canada 

- Radio-Canada. 

Au  niveau  provincial,  on  trouve  des  corporations 
publiques  comme  : 

- Hydro-Ontario 

- Hydro-Quebec 

- la  Caisse  de  depot  et  placement  du  Quebec 

- B.C.  Hydro  and  Power 

- Alberta  Heritage  Savings 

- Saskatchew^Eow^Corporation 

- Saskatchewan  Telecommunications. 
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Dans  le  cas  des  programmes  de  partenariat, 
plusieurs  options  s’offrent  au  gouvernement.  II 
peut  offrir  des  subventions  (aussi  appelees 
subsides)  aux  entreprises,  ou  bien  investir 
dans  les  entreprises  privees  sans  en  acquerir 
la  majorite  des  actions.  D’une  maniere  ou 
d’une  autre,  le  gouvernement  injecte  de  Pargent 
dans  les  entreprises  dont  il  considere  le 
developpement  important  pour  Pavenir,  ou 
crucial  pour  conserver  des  emplois.  Le  Japon, 
par  le  biais  de  son  MITI  (ministere  du 
Commerce  international  et  de  PIndustrie)  a 
opere  a merveille  de  cette  fagon.  De  concert 
avec  les  entreprises,  le  MITI  a defini  les 
orientations  economiques  et  a offert  des  fonds 
pour  encourager  le  developpement  dans  les 
secteurs  consideres  prometteurs  pour  Pavenir. 

Le  Canada  est  intervenu  sur  ce  plan  egalement,  bien  qu’avec  moins  de  succes 
jusqu’a  maintenant  que  les  Japonais.  Les  choses  pourraient  changer  toutefois  a 
cet  egard,  car  il  y a une  plus  grande  comprehension  aujourd’hui  de  la  necessite 
d’une  bonne  cooperation  entre  le  secteur  prive  et  le  gouvernement,  surtout 
dans  les  domaines  de  la  haute  technologie,  les  domaines  appeles  sciences  et 
technologie  ou  tout  simplement  S-T. 

Examinons  a cet  egard  les  observations  de  David  Crane,  economiste, 
journaliste  et  auteur  canadien. 


L’importance  critique  de  la  croissance  economique 

par  David  Crane 


[...]  Pour  assurer  l’avenir  du  Canada,  nous  devons  changer 
radicalement  notre  fagon  de  penser  et  d’agir.  Nous  avons 
surtout  besoin  de  concevoir  et  de  mettre  en  oeuvre  une 
strategie  d’innovation  et  de  croissance  en  provision  du 
siecle  prochain. 

Malheureusement,  les  chefs  de  file  de  Pentreprise 
canadienne  n’assument  pas  leur  role  a cet  Egard.  [...] 

En  fait,  au  Canada,  le  milieu  des  affaires  s’intEresse  trop 
peu  au  secteur  des  sciences  et  de  la  technologie  (S-T)  — 
une  situation  Etonnante,  vu  que  le,  savoir,  les  idees  et 
Pinnovation  sont  essentiels  a la  croissance  Economique  et  a 
la  capacite  concurrentielle.  [...] 

La  croissance  economique  depend  de  Pinnovation,  et 
Pinnovation  depend  dun  investissement  deliberE  dans  les 
sciences  et  la  technologie,  les  qualitEs  (ou  compEtences) 
humaines  et  le  savoir.  Bien  que  la  majoritE  des 
investissements  proviennent  du  secteur  privE,  les 
politiques  gouvernementales  ont  un  role  important  a jouer. 
Elies  doivent  en  effet  permettre  de  gErer  les  risques  ElevEs 


associEs  au  nouveau  savoir  et  les  avantages  sociaux 
considErables  qu’il  devrait  rapporter  — par  rapport  au  taux 
de  rendement  des  investisseurs  privEs.  [...] 

Le  taux  de  rendement  social  reprEsente  les  avantages  que  la 
sociEtE  accumule  grace  a un  investissement  en  R et  D 
(recherche  et  dEveloppement)  ou  en  innovation;  tandis  que 
le  taux  de  rendement  privE,  toujours  moindre,  est  le 
pourcentage  du  profit  net  qu’une  entreprise  ou  un 
investisseur  tire  concretement  de  son  capital  investi.  En 
d’autres  termes,  il  y a des  retombEes  sociales  pour  tout 
investissement  privE.  [...]  Linvestisseur  initial  ne  peut 
simplement  pas  recueillir  la  totalitE  des  bEnEfices. 

C’est  pourquoi  le  secteur  privE  hEsite  a investir  tous  les 
capitaux  dont  il  dispose  dans  le  nouveau  savoir;  en  fait,  il  a 
plutot  tendance  a investir  seulement  dans  les  projets  qui 
sont  sur  le  point  d’etre  commercialisEs.  Cette  attitude  a 
pour  effet  de  freiner  la  croissance  Economique  possible.  Par 
contre,  si  le  gouvernement  soutient  Pinnovation,  il 
augmentera  d’autant  le  volume  des  investissements  dans  ce 
secteur  et  maximisera  la  croissance  economique. 
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Notre  milieu  d’affaires  doit  done  prendre  l’initiative  de 
convaincre  le  gouvemement  et  le  public  du  bien-fond6 
d’une  stratdgie  de  S-T,  en  soulignant  que  notre  niveau  de 
vie  et  la  creation  d’emplois  dependent  de  F elaboration  de 
nouveaux  produits,  processus  et  services  pour  les  marches 
mondiaux.  11  est  bon  de  noter  aussi  que  la  plupart  de  nos 
concurrents  ont  dtfi  des  strategies  de  S-T  fondles  sur  leurs 
propres  systemes  nationaux  d’innovajtiipn  (SNI). 

Pour  atteindre  cet  objectif,  le  milieu  d’affaires  peut  par 
exemple  faire  valoir  les  exemples  de  r£ussite  au  Canada. 
Notre  industrie  a£rospatiale  d£montre  admirablement 
comment  les  partenariats  entre  1 industrie  et  le 
gouvernement  peuvent  cr£er  des  compagnies  tr£s 
performantes,  offrant  des  niveaux  sieves  de  R et  D,  de  bons 
emplois,  des  marches  en  expansion  et  des  technologies 
innovatrices.  [...] 

CAE  Electronique  est  le  tout  premier  fabricant  de 
simulateurs  de  vol  ultra-perfectionnes  dans  le  monde. 
Cette  societe  a ete  creee  quand  le  gouvernement  a decide 
que  les  simulateurs  de  vol  dont  il  avait  besoin  pour  les  CF- 
100  devaient  etre  mis  au  point  par  une  societe  canadienne; 
grace  au  financement  en  R et  D a risques  partages,  elle  a pu 
numeriser  ses  systemes  et  elaborer  une  vision  typiquement 
canadienne. 

Spar  Aerospatiale  s’est  interessee  aux  satellites  de 
telecommunications  parce  que  le  gouvemement  a decide. 


apres  avoir  cree  Telesat  Canada,  de  confier  la  plus  grosse 
partie  de  ce  secteur  a une  entreprise  canadienne.  Les 
programmes  federaux  de  soutien  financier  ont  ainsi  permis 
de  perfectionner  les  technologies.  Paralieiement,  la 
technologie  du  Canadarm,  aussi  appele  « bras  spatial 
canadien  » ou  « telemanipulateur  »,  mis  au  point  par  Spar 
pour  la  navette  et  la  station  spatiale  americaines,  a ete 
transferee  & partir  de  laboratoires  federaux. 

Bombardier,  un  important  constructeur  d’avions,  doit  une 
partie  de  son  succes  actuel  au  fait  que  le  gouvernement 
federal  a decide  de  lui  confier  la  totalite  du  secteur 
aerospatial  — la  conception,  l’ingenierie  et  F assemblage  des 
avions  — grace  a l’acquisition  de  Canadair  et  de  Havilland. 
Le  gouvemement  aurait  pu  realiser  cet  objectif  a un  cotit 
moindre,  mais  grace  a son  soutien,  la  societe  Bombardier  a 
pu  construire  des  appareils  de  qualite  concurrentielle, 
vendus  aujourd’hui  partout  dans  le  monde.  En  obtenant 
Canadair,  Bombardier  possedait  les  elements  aeronautiques 
de  base  pour  acquerir  Shorts  en  Irlande  du  Nord  et  Learjet 
aux  Etats-Unis,  ainsi  que  de  Havilland  au  Canada.  De  plus, 
grace  aux  capitaux  pretes  par  le  gouvemement  dans  le 
cadre  du  Programme  de  productive  de  l’industrie  du 
materiel  de  la  defense  (PP1MD),  Bombardier  a pu  creer  de 
nouvelles  gammes  de  produits. 

David  Crane.  The  Critical  Importance  of  Economic  Growth , 

Canadian  Business  Review,  Winter  1995,  pages  25-27. 

Gracieusete  du  Conference  Board  of  Canada. 


Comme  nous  venons  de  le  voir,  Crane  favorise  Fintervention  de  FEtat  par 
Fentremise  des  programmes  de  partenariat.  11  serait  done  heureux  d’apprendre 
que  le  gouvemement  federal  canadien  a annonce,  en  mars  1996,  la  mise  sur 
pied  dun  programme  appele  Partenariat  technologique  Canada  (PTC).  Ce 
programme,  constitue  d’un  fonds  d’investissement  de  250  millions  de  dollars, 
vise  a favoriser  les  projets  de  recherche-developpement  et  de  haute  technologie 
au  Canada.  Il  est  congu  de  fagon  a ameliorer  la  capacite  du  secteur  prive  de 
mettre  au  point  et  de  commercialiser  la  technologie. 


Une  des  premieres  compagnies  & beneficier  de  ce  programme  a et£  Bombardier. 
Selon  le  ministere  federal  appropri£,  e’est-a-dire  Industrie  Canada,  Partenariat 
technologique  Canada  (PTC)  investira  87  millions  de  dollars  pour  le  projet  de  jet 
’ ’ regional  de  70  places  de  Canadair  (une  succursale  de  Bombardier).  Ce  projet, 
toujours  selon  le  ministere,  a le  potentiel  de  maintenir  et  de  creer  1 000  emplois 
de  qualite,  de  longue  duree,  dans  les  usines  Canadair  de  Bombardier  & Ville  Saint- 
Laurent  et  & Dorval,  au  Quebec.  Selon  Bombardier,  ce  projet  de  jet  regional 
generera  des  ventes  d’au-del&  de  9 milliards  $US  dans  les  vingt  prochaines 
annees.  Lexpansion  que  prend  Bombardier  dans  ce  domaine  lui  permettra  de 
controler  au  moins  50  pour  cent  du  marche  des  avions  de  courte  distance. 

David  Crane.  The  Critical  Importance  of  Economic  Growth,  Canadian  Business  Review, 
Winter  1995,  pages  25-27. 
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Intervention  sur  le  plan  economique 

Linterventionnisme  economique  peut  prendre  plusieurs  formes.  LEtat  peut 
assumer  le  role  d’acteur  principal  ou  il  peut  se  limiter  a un  role  plus  modeste, 
celui  dagent.  Le  schema  ci-contre  tente  de  resumer  les  differences  entre  ces 
deux  roles. 

Comme  acteur,  un  Etat  peut  proceder  a la  nationalisation  d’entreprises  deja 
existantes  ou  a la  creation  de  nouvelles  entreprises  d’Etat  — les  entreprises 
publiques  ou,  au  Canada,  les  compagnies  de  la  Couronne.  Ces  entreprises  ou 
services  d’Etat  peuvent  comprendre  plusieurs  secteurs  economiques  et  sociaux. 
Un  survol  des  principaux  pays  a economie  mixte  revele  l’existence 
d’entreprises  publiques  dans  les  secteurs  suivants  : 

• transport  — trains  et  voies  ferroviaires,  lignes  aeriennes,  transport  urbain 
— bus  et  metro; 

• electricite  et  gaz; 

• communication  — television,  radio,  telephone,  satellites; 

• industries  strategiques  (pour  raisons  militaires,  technologiques  ou 
economiques)  technologie  militaire,  domaine  de  l’aerospatial, 
construction  navale,  petrole,  uranium,  acier; 

• industries  employant  une  main-d’oeuvre  nombreuse  — automobiles, 
extraction  des  minerais  comme  le  charbon; 

• education  — ecoles  elementaires  et  secondaires,  colleges,  universites; 

• services  municipaux  — egouts,  collecte  des  dechets,  eau,  pares,  services 
de  recreation; 

• services  de  sante  — hopitaux,  institutions  specialises; 

• service  postal; 

• banques  : le  controle  des  banques  permet  au  gouvernement  d’orienter 
l’investissement  et  de  mieux  controler  la  circulation  et  la  valeur  de  la 
monnaie.  Au  Canada,  seule  la  province  de  l’Alberta  possede  sa  propre 
banque,  a savoir  « The  Alberta  Treasury  Branch  ». 

EEtat  peut  aussi  etablir  des  programmes  de  partenariat  par  l’entremise 
desquels  il  peut  aider  le  secteur  prive  a poursuivre  des  activites  dans  les 
domaines  prometteurs. 

Les  pays  a economie  mixte  ont  mis  sur  pied  ces  institutions  publiques  pour 
plusieurs  raisons  : 

• dans  certains  pays,  le  secteur  prive  etant  trop  petit  et  pas  suffisamment 
riche  pour  mener  a bien  les  grands  travaux  d’infrastructure,  le  secteur 
public  a du  le  faire.  Le  Canada  est  particulierement  riche  en  exemples  a 
cet  egard,  car  le  secteur  public  s’est  charge  des  grands  projets 
d’infrastructure  comme  Lamenagement  de  la  voie  maritime  du  Saint- 
Laurent,  la  construction  des  canaux  et  ecluses  reliant  les  Grands  Lacs,  la 
construction  du  chemin  de  fer  Canadien  Pacifique,  la  construction  de  la 
route  transcanadienne,  l’entretien  des  ports; 

• certaines  industries  occupent  une  position  strategique.  Sans  elles,  le 
developpement  ou  bien  la  defense  du  pays  seraient  mis  en  question.  Le 
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charbon  occupait  une  telle  position  lors  de  la  revolution  industrielle.  Le 
petrole  occupe  maintenant  cette  position.  C’est  pour  cette  raison  que 
plusieurs  pays  possedent  leurs  propres  compagnies  de  petrole  (Petro- 
Canada  a ete  cree  pour  donner  au  gouvernement  canadien  le  moyen  de 
defendre  ses  interets  nationaux  dans  le  domaine  du  petrole).  Dautres 
industries  qui  occupent  une  position  semblable  incluent  Pextraction  et  la 
production  d’uranium  (on  Futilise  pour  faire  des  bombes  atomiques),  la 
construction  navale  (necessaire  pour  developper  des  navires  de  guerre  ou 
bien  une  marine  marchande),  Facier  (comme  le  petrole,  cette  substance 
est  essentielle  au  developpement  industriel),  l’industrie  aerospatiale 
(domaine  trop  cher  et  trop  sensible  sur  le  plan  militaire  pour  le  laisser  aux 
entrep  rises  privees); 

• certaines  fonctions  ne  peuvent  pas  etre  remplies  par  le  secteur  prive,  ou 
bien  le  sont  a un  prix  beaucoup  trop  eleve;  le  secteur  public  doit  alors  les 
assumer  (ex.  : le  transport  urbain,  Pelectrification  rurale  delaissee  au  debut 
par  Pentreprise  privee  car  non  rentable,  la  poste,  la  construction  des  routes); 

• certains  services  doivent  etre  accessibles  a toute  la  population  pour  des 
raisons  relevant  de  Pinteret  national  et  pour  des  raisons  morales  et 
humanitaires  (les  services  de  sante,  Peducation,  la  culture,  les  pares); 

• le  marche  neglige  les  besoins  des  plus  demunis  ainsi  que  des  enfants,  des 
personnes  agees,  des  personnes  handicapees,  des  malades  et  des 
chomeurs; 

• dans  plusieurs  pays,  dont  le  Canada,  de  nombreuses  entreprises  privees 
appartiennent  a des  compagnies  etrangeres.  Dans  ces  pays,  Pentreprise 
publique  constitue  un  moyen  d’accroitre  le  niveau  de  controle  national  de 
nos  entreprises; 

• Pentreprise  publique  constitue  un  moyen  de  diversifier  Feconomie  et 
d’aller  au-dela  des  industries  primaires; 

• Pentreprise  publique  permet  Pinvestissement  dans  la  recherche  et  le 
developpement,  la  ou  le  secteur  prive  n’est  pas  pret  a s’engager; 

• dans  le  cas  des  programmes  de  partenariat,  les  gouvernements  preferent 
laisser  la  responsabilite  de  gestion  entre  les  mains  de  Pentreprise  privee. 
lls  participent  conjointement  avec  ces  entreprises  privees  a certains 
projets  juges  d’interet  national  et  public.  Nous  verrons  des  exemples  de 
ces  programmes  plus  tard  dans  le  contexte  canadien. 

La  plupart  des  economies  dites  « capitalistes  » se  caracterisent  en  effet  par  la 
cohabitation  d’un  secteur  prive  et  d’un  secteur  public.  Meme  les  Etats-Unis, 
generalement  consideres  comme  le  pays  se  rapprochant  le  plus  du  capitalisme 
pur,  financent  a meme  les  fonds  publics  leur  recherche  spatiale  (NASA).  11  est 
evident  que  le  secteur  prive  voit  peu  d’interet  a verser  les  enormes  sommes 
necessaires  a cette  recherche.  Le  secteur  prive  a toutefois  profite  des  retombees 
economiques  et  techniques  de  la  recherche  spatiale,  ce  qui  constitue  une  sorte 
de  subvention  indirecte  de  ce  secteur. 

Le  degre  d’intervention  gouvernementale  dans  Feconomie  varie  d’un  pays  a 
l’autre.  En  1985,  la  Commission  royale  sur  l’union  economique  et  les 
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Le  gouvernement  intervient  dans  l’economie  au  moyen  de  mesures  fiscales  et 
budgetaires,  et  de  stimulants  destines  a creer  un  climat  favorable  au 
developpement  economique.  Ainsi,  dans  son  budget  de  1996,  le  gouvernement 
canadien  accordait  a tous  les  projets  « in  situ  » (en  place)  le  meme  statut 
d’imposition  qui  etait  offert  auparavant  aux  projets  d’exploitation  des  sables 
bitumineux;  de  meme,  il  incluait  des  projets  d’amelioration  de  Tenvironnement 
ou  de  1’efficacite  dans  ceux  qui  pouvaient  recevoir  des  stimulants  offerts 
auparavant  seulement  aux  nouveaux  projets  ou  aux  projets  d’expansion. 


Gracieusete  de  Mm'  McLellan 


Anne  McLellan 

Nee  en  Nouvelle-Ecosse,  Anne  McLellan  a passe  son  enfance  sur  une 
ferme  en  milieu  rural.  Dans  sa  famille,  on  discutait  beaucoup  d’actuahtes 
ou  d’affaires  publiques  et  le  soir  apres  le  souper,  leur  mere  faisait  regarder 
aux  enfants,  les  nouvelles  a la  television.  Toute  jeune,  Anne  est  interessee 
par  la  politique  et  les  grandes  questions.  Perry  Mason  lavocat  qui 
arrivait  toujours  a prouver  l’innocence  des  accuses  non  coupables  etait 
un  de  ses  heros. 

Son  adolescence  durant  la  fin  des  annees  60  et  le  debut  des  annees  70, 
ainsi  que  ses  annees  a l’universite  ou  elle  etudie  le  droit,  ont  ete  colorees 
par  les  mouvements  de  protestation  : le  mouvement  pour  les  droits  civils 
et  Martin  Luther  King,  celui  pour  l’egalite  des  sexes,  ou  la  guerre  au 
Vietnam.  Durant  cette  dpoque,  elle  developpe  le  sentiment  qu  il  est 
important  de  s’engager  dans  les  affaires  publiques,  et  elle  choisit  com  me 
champ  d’etudes,  le  droit  qui  selon  elle,  est  un  domaine  porteur  d’espoir 
pour  effectuer  les  changements  necessaires. 

Entre  1976  et  1992,  Anne  McLellan  enseigne  le  droit  a 1’Universite  du 
Nouveau-Brunswick,  puis  a l’Universite  de  1’Alberta.  En  1993,  elle 
remporte  la  circonscription  d’Edmonton  aux  elections  federates,  et  e e 
est  nommee  immediatement  ministre  des  Ressources  naturelles. 
Representant  l’Ouest,  elle  en  devient  le  porie-parole,  se  faisant  lavocate 
des  interets  de  1’Alberta  et  du  developpement  durable  de  1’industrie 
miniere,  forestiere  et  petrolifere.  Durant  son  mandat,  le  gouvernement 
adopte  des  mesures  fiscales  favorisant  le  projet  des  sables  bitumineux  en 
Alberta.  Elle  est  egalement  l’interlocutrice  federate  des  Metis  et  des 
Indiens  non-inscrits.  Elle  est  reelue  en  1997,  se  voit  confier  le  porte- 
• feuille  de  lajustice  et  siege  a quatre  comites  du  Cabinet. 


Inexperience  du  Canada  dans  le  domaine  de  la  cooperation  avec  l’entreprise 
privee  n’est  certainement  pas  unique.  D’autres  pays  comme  la  Suede,  et  dans 
une  moindre  mesure  TAllemagne,  sont  alles  plus  loin  a cet  egard.  La,  le 
gouvernement,  les  representants  des  travailleurs  et  le  secteur  prive,  ont 
determine  les  orientations  generates  que  tous  les  acteurs  — gouvernement, 
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patronat  et  travailleurs  — devaient  adopter.  Ce 
genre  de  concertation  a trois  — parfois  appele 
le  trilateralisme  — a permis  a tous  ces  secteurs 
de  travailler  dans  le  meme  but  et  de  canaliser  les 
energies  economiques  aux  memes  fins.  Les 
economistes  appellent  une  telle  fagon  de  guider 
et  d’orienter  le  developpement  economique  la 
planification  indicative.  Nous  en  parlerons 
davantage  lors  de  notre  discussion  sur  la  Suede. 


Planification  indicative  : forme  de 
planification  pratiquee  dans  les  pays 
socio-democrates  ou  le 
gouvernement,  le  milieu  d'affaires  et 
les  travailleurs  etablissent  ensemble 
les  orientations  et  les  priorites 
economiques 


Intervention  sur  le  plan  social 

Le  volet  socio-economique  est  la  seconde  caracteristique  des  pays  a orientation 
sociale-democrate.  Ceux-ci  ont  souvent  favorise  la  mise  en  place  d’un  ensemble 
de  programmes  sociaux,  appele  aussi  un  filet  ou  reseau  de  securite  sociale. 
Lexistence  d’un  tel  filet  a valu  a ces  pays  le  nom  d’Etat-providence.  Ce  nom 
n’est  pas  un  synonyme  d’economie  mixte,  mais  il  est  vrai  que  la  plupart  des 
pays  a economic  mixte  sont  aussi  des  Etats-providence. 

Un  Etat-providence  a pour  but : 

• d’egaliser  les  chances  et  les  conditions  de  vie  des  citoyens; 

• de  maximiser  le  potentiel  humain; 

• d’eliminer  la  pauvrete  et  d’en  reduire  les  couts  sociaux; 

• de  creer  un  sens  de  solidarity  humaine,  ce  qui  est  accompli  en  resserrant 
les  liens  communautaires  et  en  reconnaissant  nos  responsabilites  sociales 
les  uns  envers  les  autres. 

Lampleur  de  ces  programmes  sociaux  varie  d’un  pays  a l’autre.  Toutefois,  en 
general,  on  trouve  les  elements  suivants  : 

• education  gratuite  — jusqu’a  la  fin  du  secondaire  dans  certains  pays, 
jusqu’a  la  fin  des  etudes  universitaires  dans  d’autres; 

• soins  de  sante  gratuits  — la  couverture  varie  d’un  pays  a l’autre; 

• fourniture  de  medicaments  gratuits  ou  subventionnes; 

• hospitalisation  gratuite; 
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• un  regime  d’assurance-chomage,  appele  au 
Canada  assurance-emploi; 

• maisons  pour  personnes  agees  gratuites; 

• programmes  de  formation  ou  de  recyclage 
gratuits,  pour  les  chomeurs; 

• garderies  pour  enfants  gratuites; 

• logement  subventionne; 

• conges  de  maternite,  de  paternite  ou  les  deux; 

• regime  de  bien-etre  social  ou  d’assistance 
sociale  pour  ceux  qui  n’ont  jamais  travaille  ou 
qui  n’ont  pas  travaille  assez  pour  etre  eligibles 
a lassurance-chomage. 


La  carte  schematique  suivante  offre  un  resume  des  differentes  politiques 
interventionnistes  qu’un  pays  a orientation  sociale-democrate  peut  choisir. 
Remarquez  que  les  gouvernements  retiennent  certaines  possibility  et  en 
rejettent  dautres  en  fonction  de  leurs  besoins  et  de  leur  culture  politique. 


INTERVENTION  GOUVERNEMENTALE  DANS  UN  PAYS  A ORIENTATION  SOCIALE-DEMOCRATE 


• subventionner  les  entreprises;  • etablir  les  bases  d’un  Etat- 

• nationaliser  les  entreprises;  providence,  c’est-a-dire  un  filet  de 

• adopter  la  planification  indicative  en  fixant  securite  sociale. 

les  orientations  economiques  generales; 

• reglementer  les  entreprises  (etablir  les 
normes  et  les  modalites  de  fonctionnement). 
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La  pratique  de  I’interventionnisme  et  de  la  social 
democratic 


► Cette  activite  peut  se  faire  seul  ou  en  groupe.  11  s’agit  cTorganiser  une  economic 
ideale,  en  confiant  au  secteur  approprie  un  certain  nombre  d’activites 
economiques,  culturelles  et  sociales.  Comme  une  telle  decision  depend  de  la 
taille  du  pays  et  de  la  grandeur  de  sa  population,  il  vaut  mieux  faire  comme  si  le 
pays  en  question  etait  le  Canada.  De  cette  fagon,  vous  pouvez  aussi  comparer  la 
situation  ideale  a la  situation  reelle. 

Indiquer,  en  cochant  la  bonne  colonne,  a quel  secteur  vous  confiez  les  activites 
en  question  : au  secteur  public,  au  secteur  prive  ou  au  secteur  mixte,  ou  une 
entreprise  publique  coexiste  avec  les  entreprises  privees.  Par  exemple,  Radio- 
Canada  coexiste  maintenant  avec  les  stations  de  radio  et  de  television  privees. 
Apres  avoir  assigne  chaque  activite  au  secteur  approprie,  expliquez  en  deux  ou 
trois  paragraphes  le  raisonnement  qui  a guide  vos  decisions. 


Activite 

Sect 

pub 

eur  Secteur  Secteur 

lie  prive  mixte 

industries  culturelles 
(livres,  orchestres, 
corps  de  ballet,  etc.) 

transport  ferroviaire 

energie 

hydroelectrique 

production  agricole 

industries 

manufacturieres 

education  collegiale 
et  universitaire 

transport  urbain 
(bus,  metro) 

electricite 

construction  des 
routes 

assurance- 

automobile 

soins  de  sante 

Activite 

Secteur 

public 

S 

ecteur  Secteur 

prive  mixte 

telephone  et 
telecommunications 

industrie  de  la  peche 

transport  aerien 

secteur  petrolicr 

energie  nucleaire 

garderies  pour 
enfants 

education 
elementaire  et 
secondaire 

industries 

aerospatiales 

chantiers  navals 

commerce  exterieur 

soins  dentaires 

commerce  de  detail 
petits  commerces 
(magasins) 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  k votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• les  problemes  et  critiques  associes  au  liberalisme  pur  (laissez-faire) 
conduisent  a Emergence  de  Tdconomie  mixte,  syst£me  dans  lequel  co- 
habitent  le  secteur  prive  (entreprises)  et  le  secteur  public  (Etat); 

• dans  une  £conomie  mixte,  l’Etat  peut  intervenir  dans  le  domaine 
economique  et  dans  le  domaine  social; 

• le  degre  d’intervention  des  Etats  dans  l’economie  varie; 

• les  sociaux-democrates  appuient  une  intervention  pouss£e  de  l’Etat  de 
fagon  a proteger  les  individus;  ceci  a donne  naissance  a TEtat-providence. 


LA  CRITIQUE  DE  LA  SOCIAL-DEMOCRATIE 

Tout  comme  le  liberalisme,  la  social-democratie  attire  des  partisans  et  des 
adversaires. 

De  maniere  generale,  les  critiques  sont  de  deux  ordres  : 

• la  premiere  est  d’ordre  moral.  Cet  argument  rejette  l’aspect 
« collectiviste  » soutenu  par  la  social-democratie  et  maintient  que  celle-ci 
met  en  danger  la  liberte  et  la  responsabilite  individuelle; 

• la  deuxieme  est  d’ordre  pratique  et  fonctionnel.  Cette  critique  se 
concentre  sur  les  resultats  de  l’experience  sociale-democrate.  Elle  tente  de 
demontrer  que  les  bonnes  intentions  du  socialisme  democratique,  lorsque 
traduites  en  actions  et  en  programmes  concrets,  donnent  des  resultats 
mediocres,  ou  meme  nuisibles,  pour  Tindividu  comme  pour  la 
communaute.  La  sociale-democratie,  d’apres  cet  argument,  engendre  une 
situation  contraire  a ses  intentions,  c’est-a-dire  une  societe  moins  libre, 
moins  prospere  et  moins  bien  organisee. 


Critique  morale 

Parmi  les  plus  grands  adversaires  de  la  social-democratie  figurent  le  philosophe 
Friedrich  A.  Hayek  et  l’economiste  Milton  Friedman.  Nous  avons  choisi  des 
extraits  de  quelques-unes  de  leurs  oeuvres  pour  montrer  la  nature  de  leurs 
critiques. 
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« La  democratic  6tend  la  sphere  de  Pind6pendance  individuelle,  le  socialisme  la 
resserre.  La  democratic  donne  toute  sa  valeur  possible  & chaque  homme,  le 
socialisme  fait  de  chaque  homme  un  agent,  un  instrument,  un  chiffre.  La 
democratic  et  le  socialisme  ne  se  tiennent  que  par  un  mot,  l’egalite;  mais 
remarquez  la  difference  : la  democratie  veut  l’egalite  dans  la  liberie,  et  le 
socialisme  veut  1‘egalite  dans  la  gene  et  dans  la  servitude.  » 

t CEuvres  completes  d’Alexis  de  Tocqueville,  1866,  IX,  p.  546. 


« Des  qu’on  admet  que  Tindividu  n‘est  qu’un  outil  au  service  d‘une  entite  qui  le 
depasse  — la  societe  ou  la  nation,  la  plupart  des  caracteristiques  des  regimes 
totalitaires  qui  nous  horrifient  suivent  logiquement.  [...|  Quand  il  existe  un  seul 
objectif  commun,  superieur  & tous  les  autres,  il  n’y  a plus  de  place  pour  les  regies 
ou  la  morale  en  general.  La  liberte  de  determiner  notre  propre  conduite  dans  une 
sphere  ou  les  circonstances  materielles  nous  obligent  & choisir,  et  la  responsabilite 
d’organiser  notre  vie  selon  notre  propre  conscience  — voil&  le  seul  climat  ou  le 
sens  moral  se  developpe  et  ou  les  valeurs  morales  sont  recreees  au  quotidien, 
selon  le  libre  arbitre  de  l’individu.  La  responsabilite,  non  pas  envers  un  superieur, 
mais  envers  sa  propre  conscience,  le  sens  du  devoir  qui  nest  pas  impose  de 
I’exterieur,  la  necessite  de  choisir  ce  qu’il  faut  sacrifier  parmi  tout  ce  qui  nous 
tient  a coeur,  et  d’accepter  les  consequences  de  nos  propres  decisions  — voil&  ce 
qui  constitue  Lessence  mSme  de  toute  morale  digne  de  ce  nom.  Tout  mouvement 
qui  promet  de  nous  soulager  de  cette  responsabilite  ne  peut  Etre  qu’immoral  dans 
ses  consequences,  quelle  que  soit  la  grandeur  des  ideaux  qui  Font  fait  nattre.  » 

FA.  Hayek.  The  Road  to  Serfdom.  U.  of  C.  Press,  1980,  p.  149,  L 50-21 2.  Gracieusete  de 

FA.  Hayek  Estate. 


« Aux  £tats-Unis,  New  York  illustre  le  mieux  ce  qui  arrive  quand  on  essaie  de 
faire  le  bien  en  adoptant  des  programmes  sociaux.  New  York  est  la  communaute 
qui  a le  syst£me  d’assisiance  publique  (ou  de  bien-etre  social)  le  plus  etendu  de 
tous  les  Etats-Unis.  C’est  la  ville  am6ricaine  qui  depense  le  plus  par  habitant  — 
deux  fois  plus  que  Chicago,  par  exemple.  Cest  dans  son  discours  du  budget  de 
1965  que  le  maire  Robert  Wagner  exprime  la  philosophie  qui  a guid£  la  ville  : w Je 
ne  permettrai  pas  que  nos  problemes  financiers  limitent  notre  engagement,  qui 
est  de  r£pondre  aux  besoins  essentiels  des  habitants  de  la  ville.  " Wagner  et  ses 
successeurs  ont  interpr£t£  ces  besoins  essentiels  tr£s  gen£reusement.  Mais 
l’augmentation  des  depenses,  des  programmes  et  des  taxes  n’a  donn6  aucun 
r£sultat.  Elle  a conduit  a la  catastrophe,  sans  r£pondre  aux  besoins  essentiels  de  la 
population,  meme  au  sens  le  plus  £troit.  Seule  l’aide  fournie  par  le  gouvemement 
federal  et  r£tat  de  New  York  a permis  d’6viter  la  faillite.  En  retour,  New  York  a dti 
renoncer  & g£rer  seule  ses  propres  affaires.  Aujourd’hui,  elle  est  surveill6e  de  tr£s 
pr^s  par  les  banques  de  I’Etat  de  New  York  et  le  gouvernement  federal.  » 

Milton  & Rose  Friedman.  Free  to  choose  — a personal  statement.  New  York  . Harcourt, 

Brace  & Jovanonich,  (1980)  p.  10L.  Gracieusete  de  Harcourt  Brace  & Jovanovich,  NY. 
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Aux  yeux  de  certains  observateurs,  les  dangers  du  socialisme  etaient  evidents 
bien  avant  le  XXC  siecle.  Une  des  premieres  personnes  a entrevoir  les  menaces 
du  projet  socialiste  democratique  pour  le  liberalisme  etait  le  politicologue  et 
auteur  frangais  Alexis  de  Tocqueville.  Le  12  septembre  1848,  dans  un  discours 
prononce  devant  l’Assemblee  constituante  sur  la  question  du  droit  au  travail,  il 
avait  ceci  a dire  : O 


Hayek,  un  economiste  renomme  pour  sa  defense  du  capitalisme  et  pour  son 
hostilite  envers  toute  forme  de  collectivisme,  a regu  en  1974,  le  Prix  Nobel  des 
sciences  economiques.  The  Road  to  Serfdom , d’ou  provient  Fextrait  ci-contre, 
constitue  une  de  ses  oeuvres  les  plus  importantes.  O 


Loeuvre  de  Hayek  presente  une  critique  morale  de  toute  forme  de  coercition 
politique  ou  economique.  A ses  yeux,  seul  le  capitalisme  peut  maintenir  les 
piliers  de  la  liberte  — le  libre  choix,  la  responsabilite  pour  soi-meme  et  le 
devoir  tel  que  congu  par  sa  propre  conscience.  Hayek  confronte  les  socialistes 
et  les  sociaux-democrates  sur  un  terrain  qu’ils  ont  souvent  considere  comme  le 
leur  — le  domaine  moral.  Ce  n’est  pas  le  capitalisme  qui  est  immoral,  declare-t- 
il,  c’est  le  socialisme,  car  il  nie  la  responsabilite  pour  soi-meme  et  ce  faisant, 
mine  la  liberte. 

Milton  Friedman  n’est  pas  moins  convaincu  que  Hayek  sur  les  desavantages  de 
la  social-democratie  comme  du  socialisme  tout  court.  11  developpe  ses  idees 
dans  plusieurs  ouvrages,  dont  Free  to  choose , d’ou  est  tire  Fextrait  ci-contre. 
Friedman  note  que  les  sociaux-democrates  ont  pour  la  plupart  abandonne  leur 
demande  que  les  industries-cles  soient  nationalises.  Ce  que  les  socialistes 
veulent  maintenant,  declare-t-il,  ce  n’est  pas  la  socialisation  des  moyens  de 
production,  mais  la  socialisation  des  resultats  de  la  production.  Par  cela, 
Friedman  fait  reference  aux  tendances  actuelles  des  sociaux-democrates 
d’accepter  l’entreprise  privee  comme  le  meilleur  moyen  de  creer  la  richesse, 
tout  en  pronant  Fintervention  gouvernementale  au  niveau  de  la  redistribution 
de  cette  richesse.  Les  socialistes  ont  change  leur  fusil  d’epaule,  affirme-t-il,  en 
abandonnant  Feconomie  mixte  pour  l’Etat-providence.  Selon  lui,  cela  ne 
fonctionne  pas  mieux.  Voici  un  exemple  americain.  O 


Critique  des  pratiques 

Les  adversaires  de  la  social-democratie  lui  reprochent  les 
consequences  de  son  interventionnisme.  Comme  disait 
un  critique  : « Les  medicaments  necessaires  a la  guerison 
sont  pires  que  la  maladie  elle-meme  ».  Par  cela,  il  voulait 
dire  que  Finterventionnisme  prone  par  les  sociaux- 
democrates  creent  de  plus  graves  problemes  que  ceux 
crees  par  le  libre  fonctionnement  du  liberalisme.  Voici  les 
critiques  les  plus  communes  reservees  a la  social- 
democratie  : 

• le  financement  de  l’Etat-providence  — le  filet  de 
securite  sociale  — necessite  un  taux  eleve  de 
taxation.  Un  tel  taux  decourage  la  poursuite  du 
profit  et  reduit  les  raisons  pecuniaires  de  travailler 
fort; 


O 
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• Fexistence  des  programmes  sociaux  cree  une  societe  de  dependance  — les 
gens  ne  sont  plus  responsables  d’eux-memes  et  s’en  remettent  a FEtat; 

• les  taux  eleves  de  taxation  nuisent  a Finvestissement  etranger  et  incitent 
les  compagnies  domestiques  a s’expatrier; 

• Fintervention  du  gouvernement  reduit  la  liberte  des  gens  et  decourage 
Fesprit  d’initiative; 

• FEtat-providence  donne  naissance  a une  bureaucratie  enorme  qui  gere  les 
programmes  sociaux  d’une  fagon  inefficace,  impersonnelle  et  tatillonne 
(attachee  aux  details  des  reglements).  La  bureaucratie  se  substitue  aux 
individus  au  niveau  de  la  prise  de  decision,  sur  des  questions  aussi 
importantes  que  celles  touchant  a leurs  droits  en  tant  que  consommateurs 
et  producteurs,  leur  emploi,  la  vie  de  leurs  enfants,  etc.; 

• les  entreprises  publiques  sont  generalement  moins  efficaces  que  les 
entreprises  privees.  Cela  est  surtout  vrai  lorsque  les  industries  sont 
nationalises  et  la  concurrence  disparait. 
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Parmi  les  critiques  de  FEtat-providence  au  Canada  figure  Flnstitut  Fraser  a 
Vancouver.  Bien  que  sans  attachement  a un  parti  politique  canadien,  cet 
institut  est  finance  par  le  milieu  des  affaires.  Linstitut  se- donne  comme  but 
d’arriver  a etablir  une  societe  de  bien-etre  economique  et  social,  en  partant  du 
marche  libre,  de  la  propriete  privee,  de  la  responsabilite  individuelle  et  d’un 
minimum  de  gouvernement.  Linstitut  poursuit  cet  objectif  a travers  sa 
recherche,  ses  publications  et  ses  recommandations  destinees  au  public  comme 
aux  gouvernements. 

Linstitut  Fraser  attire  Fattention  des  Canadiens  sur  Fimportance  de  la  dette 
nationale.  Selon  lui,  cette  dette  — incluant  tous  les  niveaux  de  gouvernement 
— s’est  chiffree,  a la  fin  de  1996,  a plus  de  795  milliards  de  $CA. 

Linstitut  Fraser  a egalement  tente  de  demontrer  que  la  situation  sociale  des 
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Canadiens  est  beaucoup  moins  grave  que  ne  le  presenters  les  medias  de  masse 
en  general.  En  ce  qui  concerne  la  pauvrete,  par  exemple,  Plnstitut  conteste  la 
fagon  de  mesurer  la  pauvrete  utilisee  par  le  gouvernement  et  le  Conseil 
canadien  de  developpement  social.  Selon  Plnstitut,  ces  deux  organisations 
exagerent  de  quatre  ou  cinq  fois  le  niveau  de  pauvrete  au  Canada. 

Sans  etre  affiche  a aucun  parti  politique,  les  declarations  de  Plnstitut  Fraser 
influencent  grandement  un  autre  critique  de  PEtat-providence,  le  Parti 
reformiste. 


partie  leur  argumentation  sur  la  question  de  la  liberte.  Comment  ces  gens 
repondraient-ils  a la  critique  que  le  liberalisme  mene  a Pinegalite? 

2.  Pourquoi,  d’apres  vous,  Plnstitut  Fraser  a-t-il  interet  a demontrer  que  le 
taux  de  pauvrete  au  Canada  est  exagere? 

3.  Si  vous  avez  acces  a Internet,  visitez  le  site  du  Fraser  Institute.  Faites 
imprimer  et  commentez  un  article  qui  demontre  le  parti  pris  en  faveur  du 
liberalisme  « laissez-faire  » de  cette  institution. 


bxphquez  a votre  tagon  les  notions  suivantes  : 

• les  critiques  du  socialisme  democratique  maintiennent  qu’il  mene  a une 
society  mediocre  et  bureaucratism,  caractdrisee  par  un  esprit  de 
ddpendance,  un  niveau  de  taxation  £leve  et  des  dettes; 

• ils  exprim ent  aussi  la  crainte  de  voir  diminuer  la  liberty  individuelle  a 
cause  du  grand  role  regulateur  joue  par  le  gouvernement  dans  la  vie 
economique  et  sociale. 


La  critique  de  la  social-democratie 


1.  Vous  avez  vu  comment  les  adversaires  de  la  social-democratie  basent  en 
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L’INTERVENTIONNISME  : ARGUMENT  MORAL 


La  social-democratic  se  veut  une  philosophie  humaniste  et  egalitaire.  Elle 
repose  sur  des  valeurs  morales  solides  et  idealistes.  Comme  disait  Fun  des 
slogans  du  NPD,  la  social-democratie  met  la  personne  avant  les  profits  « people 
before  profits  ».  Pour  elle,  le  but  d’une  economic  est  de  subvenir  aux  besoins  de 
la  collectivity.  Elle  reproche  aux  capitalistes  leur  preoccupation  pour  Fargent 
au  detriment  des  gens.  Elle  accepte  toutefois  le  capitalisme  en  tant  que  systeme 
efficace  et  generateur  de  richesse.  Le  gouvernement  doit  cependant  intervenir 
pour  redistribuer  la  richesse  afin  d’assurer  le  bien-etre  general  et  de  prevenir  la 
creation  de  grands  ecarts  entre  les  classes  sociales.  Si  les  capitalistes  prennent 
les  decisions  publiques  selon  les  criteres  economiques  et  financiers,  les 
sociaux-democrates  les  prennent  au  nom  de  criteres  humains.  La  liste  ci- 
dessous  vous  donne  une  idee  generate  des  valeurs  qui  sous-tendent  la  politique 
sociale-democrate  : 

- egalite 

- cooperation  et  non  pas  la  competition 

- bien-etre  collectif 

- solidarity  humaine 

- amour  du  prochain 

- compassion 

- partage 

- security  economique,  fondement  de  la  vraie  liberty 

- harmonie  sociale;  la  pratique  d’une  vraie  justice  sociale  previent 
Feclatement  des  problemes  sociaux  ou  des  revokes  socio-politiques 

- plein  emploi,  le  droit  au  travail  et  la  dignite  du  travail. 


Lygality  est  la  croyance  fondamentale  sur  laquelle  repose  la  social-democratie.  Les 
sociaux-dymocrates  croient  que,  malgre  les  divergences  de  capacites  et  de  talents, 
les  etres  humains  sont  tous  egaux  et  que,  par  consequent,  Fequite  devrait  regner 
dans  le  revenu,  aussi  bien  que  devant  la  loi. 

Ceci  signifie  que  le  systeme  economique  devrait  fonctionner  de  fa^on  a tenir 
compte  des  meilleurs  interets  de  la  sociyty,  dans  son  ensemble.  Si  nous  croyons 
que  dans  une  democratie,  les  citoyens  devraient  exercer  un  controle  sur  leur  vie 
politique  en  assumant  leur  part  dans  la  prise  de  decisions  politiques,  alors 
pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  ygalement  exercer  un  certain  controle  sur  leur 
activity  yconomique?  Au  lieu  de  baser  Forganisation  de  Feconomie  sur  la 
recherche  du  profit,  la  sociyty  devrait  definir  ses  propres  objectifs  et  chercher  & les 
realiser  au  moyen  d’une  planification  rationnelle.  Cette  planification  ne  serait  pas 
effectuee  par  des  elites  qui  se  seraient  dysignees  elles-memes  pour  remplir  cette 
fonction,  mais  par  un  gouvernement  democratique  qui  serait  responsable  devant 
le  peuple.  Les  sociaux-democrates  soutiennent  que  les  representants  qui  sont  elus 
par  le  peuple  devraient  avoir  le  droit  de  ryplique  sur  des  questions,  telles  que  les 
industries  qui  devraient  etre  nationalisyes  et  la  fa^on  dont  la  production  nationale 
devrait  etre  repartie.  Cela  importe  peu  si  les  reponses  varient  d’un  pays  a l’autre; 
ce  qui  est  important,  c’est  que  les  gens  aient  leur  mot  a dire  dans  Feconomie 
nationale.  C’est  seulement  de  cette  maniere  que  les  problemes  de  la  pauvrete,  du 
chomage  et  des  terribles  conditions  de  travail  pourront  etre  rysolus. 

A.  Baldwin  et  T.  Calder.  Ideologies.  McGraw-Hill  Ryerson,  1982,  p.  241-242. 
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Lextrait  ci-contre  demontre  comment,  d’apres  les  sociaux-democrates,  les 
individus  devraient  exercer  un  controle  dans  le  domaine  economique,  tout 
comme  ils  le  font  dans  le  domaine  politique.  Q 


Pour  atteindre  leurs  objectifs,  les  sociaux-democrates  preconisent  les 
politiques  suivantes  : 

• la  promotion  de  Legalite  de  tout  etre  humain; 

• Tintervention  gouvernementale  qui  est  souvent  necessaire  pour  resoudre 
les  problemes  sociaux  et  economiques; 

• le  controle  des  moyens  de  production  partage  entre  le  secteur  public  et  le 
secteur  prive; 

• la  planification  indicative  et  Pintervention  gouvernementale  comme 
moyens  d’atteindre  Tordre  et  l’efficacite  dans  l’economie; 

• la  promotion  du  bien-etre  collectif  en  elevant  la  qualite  de  la  vie  — grace  a 
une  foule  de  mesures  sociales,  economiques  et  politiques; 

• le  controle  et,  eventuellement,  la  reduction  des  privileges  qui  viennent  de 
la  possession  de  la  propriete  privee. 


La  Saskatchewan  a elu,  en  1944,  le  premier  gouvernement  social-democrate  en 
Amerique  du  Nord.  A partir  de  ce  moment,  la  Saskatchewan  devient  un 
laboratoire  pour  la  social-democratie  dans  notre  partie  du  monde.  Son  succes 
est  du  en  grande  partie  au  leadership  sans  pareil  offert  par  Tommy  C.  Douglas. 
La  Saskatchewan  a occupe  Tavant-garde  de  la  scene  politique  canadienne 
pendant  longtemps  et  a innove  en  plusieurs  domaines.  Le  gouvernement 
federal  liberal  s’est  inspire  a maintes  reprises  des  pratiques  des  socialistes  des 
prairies.  Comme  le  grand  diplomate  et  chancelier  allemand,  Otto  von 
Bismarck,  les  liberaux  ont  emprunte  des  idees  sociales-democrates  afin 
d’empecher  la  croissance  de  ce  parti.  Par  consequent,  les  sociaux-democrates 
n’ont  jamais  pris  le  pouvoir  au  Canada  au  niveau  federal.  Neanmoins,  leur 
influence  a ete  considerable. 


ETUDE  DE  CAS  — LA  SASKATCHEWAN 
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Tommy  C.  Douglas 

Ne  en  Ecosse  en  1904  et  fils  d'ouvrier,  Tommy  C.  Douglas  demenage  avec 
sa  famille  au  Canada  en  1910.  A 14,  il  entre  comme  apprenti  chez  un 
imprimeur,  mais  change  de  direction  et  apres  des  etudes,  il  est  ordonne 
pasteur  baptiste  en  1930.  Il  commence  son  pastorat  en  Saskatchewan  ou 
la  Depression  fait  des  ravages.  Il  est  convaincu  que  la  solution  aux 
problemes  economiques  dont  souffrent  les  petites  gens  reside  dans  la 
politique.  C’est  ainsi  qu'il  se  joint  au  parti  Co-operative  Commonwealth 
Federation  (CCF)  fonde  en  1932.  En  1944,  le  CCF  remporte  la  victoire  en 
Saskatchewan  et  Tommy  Douglas  en  devient  le  premier  ministre.  Il  reste 
au  pouvoir  jusqu'en  1961,  date  a laquelle  il  devient  le  chef  du  Nouveau 
Parti  democratique  national.  11  est  elu  a la  Chambre  des  communes  ou  il 
siege  jusqu’en  1979  et  oil  il  est  l'ardent  defenseur  du  socialisme.  Il  meurt 
en  1986. 


Voici  un  resume  de  la  politique  adoptee  par  le  Parti  socialiste  de  la 
Saskatchewan  — le  CCF  dans  le  temps,  aujourd'hui  le  NPD  — reelu 
successivement  5 fois  de  suite  jusqu'en  1960. 

• adoption  de  l'assurance-hospitalisation  en  1947  qui  couvre  pleinement 
tout  citoyen; 

• reorganisation  du  systeme  scolaire  : reajustement  du  salaire  minimum  des 
enseignants,  gratuite  des  manuels  scolaires,  regroupement  des  districts 
scolaires  pour  assurer  une  repartition  plus  equitable  des  frais  d'education 
et  un  enseignement  rural  de  qualite  comparable  a celui  dans  les  villes; 

• etablissement  d'un  reseau  de  securite  sociale  : soins  aux  enfants  et  aux 
personnes  agees,  logements,  systeme  correctionnel; 

• adoption  de  l’assurance-maladie; 

• loi  sur  la  securite  des  fermes  qui  met  les  fermiers  a l'abri  des  menaces 
d'expulsion  et  leur  offre  de  l'aide  en  cas  de  difficult^; 

• electrification  des  campagnes,  mise  en  place  de  systemes  d'eau  courante  et 
d'evacuation  des  vidanges 

• loi  sur  les  syndicats  qui  limite  les  pratiques  anti-syndicales; 

• creation  d'un  programme  de  planification  d'expansion  economique,  en 
vue  d'assurer  la  creation  d'emplois  et  d’impots  necessaires  au  financement 
des  programmes  sociaux; 

• creation  de  corporations  publiques  pour  realiser  des  objectifs 
economiques  telles  que  : la  Saskatchewan  Power  Corporation  et  des 
investissements  dans  des  usines; 

• adoption  de  l'assurance-automobile  obligatoire; 

• creation  du  Bureau  d'assurances  provincial  qui  force  les  compagnies 
d'assurance  privees  a baisser  leurs  tarifs. 

Tommy  C.  Douglas  quitte  la  scene  provinciale  en  1961  pour  devenir  le  premier 
chef  du  Nouveau  Parti  democratique  (NPD)  qui  regroupe  les  syndicats  et  le 
CCF 
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Quand  les  souris 
par  lent... 

Douglas  savait 
faire  passer  un 
message  avec 
humour.  L’une  de 
ses  anecdotes 
mettait  en  scene 
des  chats  blancs  et 
|des  chats  noirs.  Les 
f souris  de  Souricie, 
pays  democratique 
s'il  en  fut, 
procedaient  to  us 
les  quatre  ans  a des 
elections.  Une 
annee,  elles 
eiisaient  les  chats 
noirs;  suivaient 
quatre  annees 
terribles  pour  les 
souris.  Quatre  ans 
plus  tard,  furieuses 
contre  les  chats 
noirs,  elles  les 
renversaiem  et 
eiisaient  les  chats 
blancs.  Mais  la 
situation  ne 
s’ameliorait  guere. 
Jusqu’au  jour  oil 
une  petite  souris, 
tout  au  fond  dans 
un  coin,  s’est  levee 
et  a dit  : « Elisons 
done  des  souris  »... 


LES  ETATS-PROVIDENCE  : UN  SURVOL  DE 
LA  PRATIQUE 


Le  Canada,  comme  beaucoup  de  pays  industrialises,  presente  bon 
nombre  de  caracteristiques  d’une  economie  mixte  et  d’un  Etat- 
providence.  Certes,  la  grande  majorite  de  ses  industries  et  de  ses 
entreprises  appartiennent  au  secteur  prive.  Le  gouvernement  a toutefois, 
par  le  passe,  cree  des  entreprises  publiques  pour  promouvoir  Tinteret 
national  et  pour  offrir  des  services  de  base  a ses  citoyens.  Par  consequent, 
les  Canadiens  sont  habitues  a plus  ^intervention  gouvernementale  que 
les  Americains.  Par  contre,  le  Canada  est  moins  interventionniste  que 
d autres  pays  industrialises  comme  la  France  ou  la  Suede. 

La  nature  de  l’intervention  peut  varier,  comme  nous  l’avons  vu,  d’un  pays 
a l’autre.  Le  gouvernement  canadien  a joue  sur  tous  les  tableaux  en 
intervenant  sur  les  plans  fiscal,  budgetaire,  monetaire,  economique  et 
social.  Nous  avons  deja  explore  ailleurs  la  nature  de  Intervention 
gouvernementale  sur  les  plans  fiscal  et  monetaire.  Tous  les  pays 
pratiquent  de  telles  interventions  de  nos  jours  et  dans  ce  sens;  comme  a 
dit  Teconomiste  de  la  nouvelle  droite  Milton  Friedman  : « Nous  sommes 
tous  des  keynesiens  ». 

Par  contre,  les  interventions  varient  enormement  aux  niveaux 
economique  et  social.  La  gamme  d’interventions  possibles  meritent  qu’on 
s’y  arrete  un  instant. 


Intervention  gouvernementale  sur  le  plan 
economique 

Creation  d’entreprises  publiques  — Le  gouvernement  canadien  a cree, 
de  temps  a autre,  des  entreprises  publiques  pour  des  raisons  que  nous 
avons  examine  ailleurs.  Ces  dernieres  annees,  certaines  de  ces  entreprises 
comme  Air  Canada  et  Petro-Canada  ont  ete  vendues  en  partie  ou 
entierement  a Tentreprise  privee;  ce  processus  de  vente  des  entreprises 
publiques  au  secteur  prive  est  appele  privatisation.  D’autres  comme 
Radio-Canada  et  la  Societe  canadienne  des  postes  continuent  sous  la 
direction  du  gouvernement. 


BEST  COPY  AVAILABLE 


Subventions  aux  entreprises  privees  — Un  gouvernement  peut  aussi 
intervenir  economiquement  par  le  biais  des  investissements  et 
subventions  aux  entreprises.  Cela  encourage  le  developpement  des 
entreprises  considerees  par  le  gouvernement  comme  particulierement 
prometteuses.  Le  gouvernement  canadien,  par  exemple,  a offert  des 
subventions  a des  compagnies  canadiennes  comme  Bombardier.  Des 
subventions  sont  aussi  parfois  offertes  pour  aider  une  compagnie  dont  la 
chute  pourrait  entrainer  des  pertes  d’emploi  significatives.  Ainsi  les 
gouvernements  canadien  et  albertain  ont-ils  offert  de  l’aide  a la  ligne 
aerienne  Canadien. 
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Reglementation  — Le  gouvernement  etablit,  entre  autres,  des  normes  de 
travail,  des  normes  de  production  et  de  qualite  des  produits,  les  codes  de 
construction,  les  salaires  minimums,  les  heures  de  travail,  les  regies  touchant  le 
respect  de  l’environnement. 

Concertation  et  planification  indicative  — Certains  gouvernements 
determinent  avec  les  representants  du  travail  et/ou  du  monde  des  affaires  (le 
patronat)  les  orientations  economiques  futures. 

Politique  fiscale  — La  fiscalite  est  une  arme  economique  dans  la  mesure  ou 
elle  peut  etre  utilisee  afin  d’attirer  les  investissements  et  les  implantations 
d’entreprises.  Un  gouvernement  peut,  par  exemple,  exonerer  d’impots 
certaines  entreprises  ou  leur  offrir  des  avantages  fiscaux  pendant  une  certaine 
periode  afin  de  les  attirer  dans  les  regions  defavorisees  ou  eloignees.  11  peut 
aussi  modifier  1’assiette  fiscale  (ce  sur  quoi  l’impot  est  calcule)  dans  le  meme 
but.  Enfin,  un  gouvernement  peut  tout  simplement  diminuer  les  impots  par 
rapport  a d’autres  gouvernements  dans  le  but  de  se  donner  un  certain  avantage 
par  rapport  a ces  regimes.  Tel  est  le  sens  du  celebre  « Avantage  Alberta  » du 
gouvernement  conservateur  de  Ralph  Klein.  11  est  vrai  que  les  Albertains  paient 
moins  de  taxe  provinciale  que  les  residents  des  autres  provinces.  Selon  les 
partisans  de  cette  theorie,  ce  fait  devrait  inciter  les  entreprises  a s’etablir  dans 
notre  province.  Ce  raisonnement  oublie,  toutefois,  que  les  decisions 
d’investissement  reposent  sur  une  foule  de  facteurs  dont  la  taille  de  l’impot  n’en 
est  qu’un.  D’autres  facteurs,  peut-etre  plus  importants  encore,  comprennent : 

• la  proximite  des  ressources  naturelles  necessaires; 

• la  proximite  des  marches  de  vente; 

• la  disponibilite  d’une  main-d’oeuvre  eduquee  et  specialist; 

• une  infrastructure  publique  solide  (routes,  lignes  aeriennes,  voies  ferrees); 

• une  qualite  de  vie  interessante  pour  les  employes  (disponibilite  de  pares, 
detractions  culturelles  et  artistiques,  d’etablissements  sportifs,  etc.). 

La  politique  sociale  — La  liste  ci-dessus  demontre  a quel  point  la  politique 
sociale  d’un  gouvernement  peut  avoir  des  consequences  economiques. 
Plusieurs  economistes  s’opposent  au  retrait  du  gouvernement  des  spheres 
sociales  et  economiques  preconise  par  la  droite.  Selon  ces  gens,  ces  deux 
secteurs  sont  etroitement  lies,  le  premier  ayant  des  ramifications  importantes 
sur  le  deuxieme.  Leconomiste  americain  Lester  Thurow,  par  exemple,  conseille 
aux  gouvernements  d’investir  encore  davantage  dans  le  secteur  de  l’education. 
II  voit  une  main-d’oeuvre  hautement  eduquee  et  specialist  comme  la  seule 
fagon  pour  les  pays  industrialises  de  rester  competitifs  vis-a-vis  des  pays  en 
developpement  qui,  eux,  peuvent  attirer  les  entreprises  grace  a des  salaires 
extremement  bas.  Les  pays  comme  le  Canada  qui  ne  peuvent  pas  payer  des 
salaires  aussi  bas  et  done  qui  ne  peuvent  plus  rien  faire  pour  garder  ces  types 
d’industries  chez  nous  — on  parle  ici  des  industries  de  transformation 
demandant  une  main-d’oeuvre  non  specialist  — les  industries  de  textile  par 
exemple  — doivent  se  specialiser  dans  les  industries  a haute  technologie  qui 
demandent  une  population  bien  eduquee.  Linvestissement  de  la  population 
dans  l’education  et  dans  la  sante  devient  de  cette  fagon  un  investissement  a 
long  terme  dans  la  sante  economique  du  pays. 
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Intervention  gouvernementale  sur  le  plan  social 

Programmes  soeiaux  — Le  gouvernement  met  en  place  un  reseau  de 
programmes  soeiaux  qui  peut  toucher  presque  tous  les  aspects  de  la  vie,  allant 
de  la  sante  et  de  Feducation  jusqu’au  logement,  de  Fenfant  jusqu’a  Fame,  l’Etat- 
providence  garantit  un  standard  minimum  de  vie  « du  berceau  jusqu’au 
tombeau  ».  Dans  certains  pays,  ces  programmes  sont  universels  (ils 
s appliquent  a tout  le  monde);  dans  d’autres,  ils  existent  seulement  pour  les 
plus  demunis;  on  parle  alors  de  programmes  cibles,  car  ils  ciblent  la  partie  la 
plus  defavorisee  de  la  population. 

Lois  sociales  et  reglementation  soeiale  — Ce  type  d’intervention  touche  le 
domaine  de  l’interaction  entre  les  gens  ainsi  que  Finteraction  entre  ceux-ci  et 
leur  gouvernement.  On  inclut  sous  cette  categorie  les  lois  touchant  aux  droits 
et  libertes,  le  mariage,  le  divorce  et  les  enfants.  Certains  pays  reglementent 
aussi  les  activites  qui  peuvent  avoir  un  impact  social  nefaste  comme  la 
possession  d’armes  a feu,  la  violence  a la  television,  ou  la  vente  de  Falcool  ou 
des  produits  de  tabac. 

La  politique  fiscale  — 11  peut  sembler  bizarre  d’inclure  la  politique  fiscale 
sous  cette  categorie.  La  taxation  progressive  reste,  toutefois,  un  des  moyens 
de  choix  pour  redistribuer  la  richesse  et  empecher  le  developpement  de  grands 
ecarts  entre  riches  et  pauvres.  D’apres  cette  notion,  le  taux  d’imposition 
augmente  en  meme  temps  que  le  revenu.  Largent  preleve  de  cette  fagon  est 
affecte  a defrayer  le  cout  des  programmes  soeiaux. 


r 

Etapes  principals  de  la  mise  en  place  de  la  securite 
soeiale  canadienne 

La  Depression  avait  demontre  la  necessite  de  mettre  sur  pied  un  reseau  de 
protection  soeiale  pour  les  Canadiens.  Les  statistiques  ne  mentaient  pas  : en 
1943,  le  Rapport  sur  la  securite  soeiale  au  Canada  prepare  par  Leonard  Marsh, 
sociologue  de  l’Universite  McGill,  affirme  qu’un  tiers  de  la  population  urbaine 
et  la  moitie  de  la  population  rurale  ne  gagnent  pas  assez  pour  pourvoir  a leurs 
besoins  essentiels.  Ce  rapport  constitue  le  coup  d’envoi  de  Fedification  de  la 
securite  soeiale  au  Canada.  Lencart  ci-dessous  presente  les  evenements 
significatifs  de  la  mise  en  place  du  reseau  de  protection  soeiale  au  Canada. 

• 1927  — le  gouvernement  liberal  minoritaire,  pousse  par  deux  deputes 
travaillistes  J.S.  Woodsworth  (futur  chef  du  CCF)  et  A.  A.  Heaps,  adopte  la 
Loi  des  pensions  de  vieillesse;  peu  genereuse,  mais  neanmoins  premier 
programme  permanent  de  securite  soeiale  du  Canada; 

• 1943  — publication  du  rapport  choc  de  Leonard  Marsh,  Rapport  sur  la 
securite  soeiale  au  Canada; 

• 1944  — suite  au  rapport  Marsh,  le  Premier  ministre  King  s’engage  a la 
creation  dune  allocation  familiale  universelle; 

• 1944  — election  du  parti  CCF  en  Saskatchewan  — ce  parti  organise  le 
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premier  regime  d’assurance-hospitalisation  en  Amerique  du  Nord; 

• 1951  — le  gouvemement  federal  adopte  l’assurance-vieillesse  universelle; 

• 1962  — le  parti  CCF  en  Saskatchewan  organise  le  premier  regime  d’Etat 
d’assurance-maladie  sur  le  continent.  Ce  programme  est  repris  par  le 
gouvemement  federal  au  cours  de  la  meme  decennie,  puis  applique  dans 
tout  le  Canada.  Lassurance-maladie  constitue  aujourd’hui  la  pierre 
angulaire  de  notre  filet  de  securite  sociale. 

Au  debut  des  annees  1970,  le  reseau  de  securite  sociale  au  Canada  comprend 
les  pensions  de  vieillesse,  les  allocations  familiales,  l’assurance-hospitalisation 
et  l’assurance-maladie. 

Le  reseau  social  adopte  au  Canada  place  ce  pays  entre  les  Etats-Unis,  ou  les 
programmes  sociaux  sont  peu  genereux,  et  les  pays  europeens  ou  le  reseau  est 
encore  plus  complet.  Observons  a cet  egard  le  tableau  suivant  qui  demontre 
que  le  Canada  depense  environ  13  pour  cent  de  son  PNB  dans  les  programmes 
sociaux,  tandis  que  les  pays  europeens  depensent  entre  18  et  30  pour  cent. 


Les  depenses  sociales 

Depenses  publiques  consacrees  a 
la  securite  sociale  et  aux  autres 
transferts  (%  du  PIB),  1990. 


Oxley  and  Martin,  « Controlling 
Government  Spending  and  Deficits  : 
Trends  in  the  1980s  and  Prospects  for 
the  1990s  »,  OECD  Economic  Studies , 
no.  17,  Table  2,  Autumn  1991. 


La  nouvelle  droite,  c’est-a-dire  les  neo-liberaux,  ont  tendance  a dire  que  les 
grandes  depenses  gouvernementales  sur  le  plan  de  la  securite  sociale  ont  un 
impact  negatif  sur  l’activite  economique.  Le  tableau  suivant  demontre  qu’en 
depit  des  charges  sociales  plus  poussees  des  pays  europeens,  ceux-ci  ont  connu 
un  taux  de  croissance  de  la  productivity  de  la  main-d’oeuvre  superieur  aux  pays 
depensant  moins  sur  les  programmes  sociaux. 


La  croissance  economique 

Productivity  de  la  population 
active  — difference  (%)  relative  au 
taux  annuel,  1979  - 1989. 


OECD  Economic  Outlook,  July 
1991,  Table  43. 
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Un  autre  element  de  la  politique  sociale  peut 
etre  la  politique  fiscale.  Le  Canada  se  felicite 
souvent  de  sa  politique  de  taxation 
progressive.  Par  progressive,  nous  voulons  dire 
une  politique  selon  laquelle  les  plus  riches 
paient  plus  d’impots  sur  le  revenu  que  les  plus 
pauvres.  Le  raisonnement  a la  base  de  cette 
mesure  soutient  que  les  plus  riches  peuvent 
payer  plus  sans  que  cela  affecte  reellement  leur 
niveau  de  vie,  tandis  que  les  plus  pauvres  n’ont 
pas  cette  meme  flexibility  Enlever  5 000  $ a 
quelqu’un  qui  n’en  gagne  que  40  000  $ est 
beaucoup  plus  punitif  qu’enlever  60  000  $ a 
quelqu’un  qui  en  gagne  300  000  $.  Le  premier 
paie  12,5  pour  cent  en  taxes,  mais  souffrira  plus 


que  le  deuxieme  qui  paye  20  pour  cent  en  taxes. 


Le  niveau  de  taxation  au  Canada  par  rapport  au  P1B  est  en  dessous  de  la 
moyenne  des  pays  membres  de  l’OCDE  (Organisation  de  cooperation  et  de 
developpement  economique),  le  « club  » des  pays  industrialises.  Ce  qui 
distingue  le  Canada  des  autres  pays  industrialises,  c’est  la  proportion  du 
revenu  gouvernemental  qui  provient  du  seul  domaine  des  taxes  sur  les 
individus.  Au  Canada,  la  proportion  de  revenu  gouvernemental  provenant  des 
taxes  sur  les  individus  est  superieure  meme  au  taux  pratique  en  Suede,  un  pays 
souvent  critique  pour  son  haut  niveau  de  taxation.  Par  contre,  au  Canada 
depuis  1965,  la  proportion  de  revenu  gouvernemental  provenant  des  taxes  sur 
les  corporations  a baisse  de  15  pour  cent  a 5 pour  cent.  Au  Canada,  ce  sont  les 
individus  qui  assument  le  fardeau  de  la  taxation  tandis  que  dans  d’autres  pays, 
les  Etats-Unis  y compris,  les  corporations  paient  un  plus  grand  pourcentage. 


Taxation  progressive  : impot  ou  le  taux 
(^imposition  varie  selon  le  revenu;  les 
riches  paient  plus  d’impots  que  les 
pauvres 

Taxation  uniforme  : impot  ou  le  taux 
composition  ne  varie  pas  en  fonction 
du  revenu;  il  est  fixe 

Taxe  regressive  : taxe  dont  les  effets 
frappent  plus  durement  les  gens  a 
faible  revenu  que  les  gens  a revenu 
eleve 


Le  Canada  utilise  aussi  la  taxation  uniforme  : une  taxe  dont  le  pourcentage  ne 
monte  pas  avec  le  revenu  — le  meme  pourcentage  s’applique  a tout  le  monde 
peu  importe  son  revenu.  La  TPS  — la  taxe  sur  les  produits  et  services  — par 
exemple,  est  une  taxe  uniforme  dans  le  sens  que  tout  le  monde  paie  7 pour 
cent,  peu  importe  sa  fortune.  Evidemment,  un  tel  systeme  favorise  les  gens  a 
revenu  eleve,  car  le  7 pour  cent  represente  peu  par  rapport  a leur  revenu  total. 
Tel  n’est  pas  le  cas  pour  les  gens  a bas  revenus.  Une  taxe  comme  la  TPS  est  aussi 
appelee  une  taxe  regressive,  car  elle  favorise  les  plus  riches  et  diminue  F aspect 
progressif  de  Fensemble  du  systeme  de  taxation.  Selon  le  Conseil  canadien  de 
developpement  social,  Futilisation  toujours  plus  frequente  de  taxes  regressives 
a affaibli  la  progressivite  du  systeme  fiscal  canadien.  Ce  systeme  est  maintenant 
plus  ou  moins  uniforme  — tout  le  monde  — pauvres,  riches  et  classe  moyenne 
— verse  entre  30  et  35  pour  cent  de  son  revenu  a titre  de  taxes  et  d’impots. 
Rappelez-vous  que  meme  les  plus  pauvres  paient  les  taxes  — la  TPS,  les  taxes 
sur  les  cigarettes,  Falcool  ou  Fessence,  etc. 
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Deux  modeles  de  developpement  social 

II  existe,  selon  certains  observateurs,  deux  modeles  ou  philosophies  de 
developpement  social.  Selon  le  modele  europeen,  le  gouvernement  offre  une 
gamme  complete  de  services  sociaux  a la  population  tandis  que,  selon  le 
modele  americain,  le  gouvernement  offre  le  strict  minimum,  preferant  s’en 
tenir  a Tideologie  de  la  responsabilite  individuelle.  La  journaliste  et  auteure 
Linda  McQuaig  decrit  dans  son  livre,  The  Wealthy  Bankers  Wife , ces  deux 
modeles  et  leurs  implications  pour  le  Canada  : Q 


La  Suede  comparee  a d’autres  pays  industrialises 

La  Suede  est  souvent  citee  comme  le  meilleur  exemple  de  l’Etat-providence. 
Depuis  Telection  du  premier  gouvernement  social-democrate  en  1932  (en 
pleine  depression),  ce  pays  de  8,8  millions  d’habitants  a mis  en  place  un  reseau 
impressionnant  de  programmes  sociaux.  Depuis  lors,  a Texception  de  deux 
periodes  (1976  - 1982  et  1991  - 1994),  ce  parti  a forme  le  gouvernement  seul 
ou  en  coalition.  II  y a plus  de  55  ans  que  le  parti  social-democrate  est  au 
pouvoir  dans  ce  pays. 

Lors  d’une  visite  en  Suede  pour  faire  la  recherche  sur  son  livre,  Linda  McQuaig 
a eu  Inexperience  suivante  qui  jette,  selon  elle,  la  lumiere  sur  la  difference  entre 
le  modele  social-democrate  et  le  modele  liberal : 

La  personne  que  j’interrogeais  ne  semblait  pas  comprendre  ma  question. 
Professeure  au  Centre  de  la  vie  professionnelle  de  Suede,  Annika  Baude  se 
specialise  depuis  longtemps  dans  le  domaine  des  politiques  sociales.  Dans  les 
ann£es  70,  elle  a joue  un  role  important  dans  l’£laboration  et  l’expansion  du 
regime  de  garderie  d’enfants  de  son  pays.  Malgr£  son  excellente  connaissance  de 
l’anglais,  elle  avail  Fair  perplexe  : « Banques  d’alimentation?  C’est  quoi,  ga?  » dit- 
elle. 

Pour  la  premiere  fois  peut-etre,  depuis  mon  arriv£e  a Stockholm,  quelques  jours 
plus  tot,  I’ecart  entre  la  Suede  et  le  Canada  est  devenu  Evident  pour  moi.  J’avais 
£videmment  £t t frappe  par  la  propret£  et  l’aspect  bien  entre tenu  de  la  ville,  par  la 
sant£  et  1’ education  apparentes  de  ses  habitants.  Mais  c’est  a ce  moment-la  que  j’ai 
compris  k quel  point  les  choses  etaient  differentes.  En  tant  que  Canadienne,  je 
m’etais  habituee  aux  banques  d’alimentation,  au  point  d’oublier  que  tous  les  pays 
du  monde  ne  trouvent  pas  necessairement  normal  que  des  groupes  importants  de 
# ' la  population  comptent  sur  la  charite  publique  pour  se  nourrir,  eux-memes  et  leur 
famille.  Quand  j’ai  expliqu£  ce  qu’etaient  les  banques  d’alimentation,  mon 
interlocutrice  a semble  tres  ^tonn^e  — surtout  quand  je  lui  ai  dit  que  des 
centaines  de  milliers  de  Canadiens  en  dependaient  pour  leur  alimentation 
quotidienne. 

Annika  Baude  etait  encore  plus  etonnee  d’apprendre  qu’il  y avait  des  sans-abris  au 
Canada.  « Dans  un  pays  si  froid!  Mais  ou  dorment-ils?  » a-t-elle  demande. 

L.  McQuaig,  Op.  cit. 
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Wealthy  Banker’s  Wife 


A de  nombreux  6gards,  le  Canada  se  trauve  au  carrefour  de 
deux  routes  diam6tralement  opposes.  Lune  d’elles 
conduit  a un  regime  de  bien-etre  social  minimal  de  type 
americain;  l’autre,  aux  modules  plus  progressistes  de 
l’Europe  de  l’Ouest. 

1 1 

Jusqu’ici,  on  peut  dire  que  le  Canada  se  situait  plus  ou 
moins  h mi-chemin  entre  ces  deux  poles.  Mais  depuis  ces 
derni£res  ann£es,  nous  nous  rapprochons  du  module 
americain,  bien  qu’Ottawa  n’ait  jamais  reconnu 
ouvertement  que  cette  tendance  represente  la  politique  du 
gouvernement.  Avant  de  continuer  sur  cette  voie,  nous 
devrions  examiner  attentivement  le  modele  americain  — 
et  le  module  de  rechange  qu’offre  l’Europe. 

11  est  Evident  que  les  observateurs  europ6ens  n’ont  pas  la 
meme  fa<;on  de  voir  le  bien-etre  social  que  les  Amdricains. 
Pour  les  Anfericains,  c’est  un  sysfeme  de  charite  que  l’Etat 
reserve  aux  pauvres.  Pour  les  Europ6ens,  par  contre,  il 
s’agit  d’un  vaste  r6seau  de  programmes  destines  a assurer  le 
bien-etre  de  toute  la  collectivite.  Ces  programmes  visent  a 
garantir  l’acc£s  de  tous  les  citoyens  aux  soins  de  sant£,  a 
lfeducation  et  aux  services  de  garde  d’enfants,  ainsi  qu’un 
revenu  convenable  aux  personnes  ag£es,  malades,  sans 
emploi  ou  responsables  de  jeunes  enfants.  Pour  les 
Europ£ens,  un  des  roles  importants  de  l’Etat  consist e a 
fournir  toutes  ces  garanties.  Mais  si  nous,  Canadiens, 
avons  tendance  a voir  les  Etats-Unis  comme  le  seul  modele 
possible,  les  Europ6ens  consid£rent  plutot  les  Etats-Unis  et 
son  regime  minimal  de  bien-etre  social  comme  un 
pffenomene  bizarre.  A Paris,  au  sfege  de  ^Organisation  de 
cooperation  et  de  d£veloppement  6conomique  (OCDE), 
un  organisme  international  qui  surveille  et  analyse 
attentivement  le  developpement  des  vingt-quatre  pays 
industriels  les  plus  prosp£res  du  monde,  l’analyste  Edwin 
Bell  ddcrit  comme  etrange  la  situation  des  Etats-Unis  en 
matiere  de  bien-etre  social.  « C’est  un  cas  anormal 
[aberrant]  dans  ce  domaine,  c’est  le  plus  extreme.  » 

La  meme  idee  est  exprim£e  plus  brutalement  par  les 
critiques  anfericains  du  module  des  Etats-Unis.  Larry 
Mishel,  6conomiste  de  l’Economic  Policy  Institute  de 
Washington,  d£crit  les  E.-U.  comme  le  « dinosaure  » du 
bien-etre  social. 


Dans  le  modele  de  style  americain,  le  bien-etre  des  citoyens 
depend  largement  du  secteur  privC  Cette  approche  repose 
sur  le  principe  affirmant  que  les  gens  fonctionnent  de 
fagon  optimale  quand  la  discipline  du  marche,  la  n£cessite 
de  survivre,  les  poussent  a travailler  dur.  Le  role  de  l’Etat 
devrait  etre  limits,  vu  que  la  plupart  des  membres  de  la 
soci£te  prosperent  quand  on  leur  laisse  toute  la  liberte 


d’agir.  Lintervention  de  l’Etat  doit  done  se  limiter  a la 
protection  de  ceux  qui  sont  trop  faibles  ou  trop  vuln£rables 
pour  s’en  sortir  seuls. 

Dans  le  modele  europ£en,  par  contre,  la  society  n’est  pas 
simplement  une  annexe  du  secteur  priv£.  En  fait,  le 
march£  est  per^u  avec  une  certaine  m£fiance,  comme  un 
m£canisme  imparfait  qui  engendre  de  grandes  inegalites. 
La  soci£t£  doit  done  limiter  le  pouvoir  du  march£  prive 
dans  certains  secteurs,  dans  l’int£ret  public  et  pour  assurer 
le  bien-etre  de  tous. 

La  difference  entre  ces  deux  approches  est  evidente  quand 
on  compare  l’attitude  des  Am£ricains  et  des  Europ£ens 
envers  la  noti©A  de  « bien-etre  ».  Pour  les  Am6ricains,  c’est 
une  mesure  *de  demier  recours  destin£e  a ceux  qui  sont 
trop  faibles  pour  survivre  seuls.  Pour  les  Europ6ens,  le 
principe  du  bien-etre  est  li£  & une  notion  plus  vaste  de 
bien-etre  social  de  l’individu,  celui  de  tous  les  membres  de 
la  soci£t£.  La  society  est  perdue  comme  une  collectivite 
solidaire  [un  tissu  social],  ou  tout  le  monde  contribue  a la 
bourse  commune  et  tout  le  monde  en  beneficie.  Ainsi,  tous 
les  citoyens  font  partie  de  l’Etat-providence. 

C’est  sans  doute  pourquoi  le  terme  « bien-etre  » a une 
connotation  fortement  negative  aux  Etats-Unis,  mais 
positive  en  Europe,  note  Edwin  Bell  de  l’OCDE.  En 
Europe,  l’Etat-providence  ne  s’occupe  pas  seulement  des 
pauvres  : il  couvre  tous  les  secteurs  du  bien-etre  — les 
soins  de  sanfe,  l’6ducation,  l’enfance,  les  pensions  et  la 
protection  contre  les  pertes  de  revenu  — et  ces  avantages 
sont  gdndralement  accessibles  & tous. 

En  Scandinavie,  oil  le  modele  de  bien-etre  social  universel 
est  le  plus  avanc£,  les  programmes  lids  aux  ressources  — 
jadis  r£serv£s  aux  pauvres  — ont  pour  ainsi  dire  6te 
6limin6s.  Les  sociaux-democrates  qui  ont  congu  l’Etat- 
providence  su£dois  dans  les  annees  30  ont  tenu 
precis£ment  a 6viter  de  reserver  les  avantages  aux  pauvres 
(ce  principe  dtait  associe  a la  Loi  sur  les  pauvres,  une  loi  du 
XV11P  si£cle  qui  offrait  une  assistance  minimale  aux 
d£munis).  « Ainsi,  la  politique  sociale  des  sociaux- 
democrates  a eu  pour  objectif  premier  de  creer  un  regime 
d’assurance  sociale  qui  donnerait  un  reel  sentiment  de 
security  aux  citoyens  du  pays,  note  Walter  Korpi, 
professeur  de  politique  sociale  a l’lnstitut  suddois  de 
recherche  sociale  de  Stockholm.  Le  systeme  qu  ils 
souhaitaient  instaurer  devait  prot£ger  les  citoyens  des 
accidents,  de  la  maladie,  du  chomage  et  de  la  vieillesse.  » 

L.  McQuaig.  The  Wealthy  Banker's  Wife , Penguin  Books, 

Toronto,  1993,  p.  18-19,  28-30,  70-71.  Gracieuset^  de  L. 

McQuaig. 
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Comment  la  Suede  a-t-elle  reussi  a eliminer  la  pauvrete  et  a faire  en  sorte  que 
les  banques  alimentaires  et  les  soupes  populaires  ne  soient  pas  necessaires? 
Examinons  certains  des  programmes  qui  existent  pour  aider  les  families  a 
satisfaire  leurs  besoins  : 

• une  annee  de  conge  de  maternite  ou  de  paternite  payee  apres  la  naissance 
d’un  enfant; 

• allocations  familiales  genereuses  afin  d’aider  les  parents  a elever  leurs 
enfants; 

• allocation  de  logement  pour  les  individus  ou  les  families  a faible  revenu; 

• garderies  gratuites  pour  les  enfants  ages  d’un  an  et  plus.  Les  parents 
suedois  peuvent  done  mettre  leur  enfant  en  garderie  des  qu’ils  retournent 
au  travail,  e’est-a-dire  au  terme  de  l’annee  de  conge.  La  qualite  des 
garderies  est  elevee;  les  educateurs  qui  y travaillent  doivent  avoir 
Fequivalent  d’une  maitrise  en  education  pour  enfants; 

• soins  de  sante  gratuits; 

• subventions  pour  acheter  des  medicaments; 

• remboursement  a 100  % des  soins  dentaires  pour  les  enfants  ages  de 
moins  de  19  ans. 

Les  tableaux  suivants  indiquent  les  resultats  de  ces  programmes  sur  la  sante  et 
sur  la  pauvrete. 

Comme  l’indique  le  premier  tableau,  la  Suede  a un  des  taux  de  mortalite 
infantile  le  plus  bas  — le  nombre  de  deces  des  enfants  ages  de  moins  d’un  an 
par  1 000  naissances.  Le  deuxieme  tableau  demontre  l’enorme  ecart  entre  la 
Suede  d’une  part,  et  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d’autre  part,  sur  le  plan  de  la 
pauvrete.  Au  Canada,  48,4  pour  cent  des  families  monoparentales  vivent  en 
dessous  du  seuil  de  la  pauvrete  — 53,3  pour  cent  aux  Etats-Unis  — tandis  que 
seulement  5,5  pour  cent  des  families  monoparentales  en  Suede,  connaissent  le 
meme  sort. 


La  mortalite  infantile 

Nombre  de  deces  pour  1 000 
naissances — 1989  en  %). 


60 

La  pauvrete  50 

40 


Niveau  de  pauvrete  dans 
certains  pays. 


■if 

6.-U.  C 


H population  n’ayant  pas  atteint  I’age  d’or 
I I families  monoparentales 


■U.  Can.  Fr.  Su. 


D’apres  les  donn£es  tirees  de 
la  Luxembourg  Income  Study. 
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Une  autre  fagon  de  lutter  contre  la  pauvrete  et  l’inegalite  est  par  le  biais  de  la 
politique  fiscale.  La  taxation  progressive,  selon  laquelle  les  gens  a revenu  eleve 
paient  un  plus  grand  pourcentage  de  leur  revenu  a l’impot,  constitue  un  autre 
moyen  de  redistribuer  la  richesse.  En  Suede,  le  taux  moyen  d’imposition  sur  le 
revenu  avait  deja  atteint  65  pour  cent  avant  d’etre  baisse  a 50  pour  cent. 
Comme  c’est  le  taux  moyen,  il  est  clair  que  l’imposition  sur  un  revenu  tres 
eleve  devait  se  chiffrer  dans  les  80  pour  cent.  Comme  1’indique  le  tableau 
suivant,  les  taxes  en  pourcentage  du  PIB  se  chiffraient  en  1990  a 56,1  pour 
cent.  Notez  qu’en  depit  de  ce  qu’on  dit  au  Canada,  les  Canadiens  sont  parmi  les 
citoyens  les  moins  taxes  dans  le  monde  industrialise. 


Les  impots 

Impots  pergus  par  l’Etat  (%  du 
PIB),  1989. 


Su.  Dan.  P.-B.  Nor.  Bel.  Fr.  Lux.  Aut.  Al.  It.  Can.  6.-U. 


Source  : Statistiques  des  recettes 
publiques  des  pays  membres  de 


VCDE,  1965  - 1990,  Tableau  3. 


Un  haut  niveau  de  taxation  est  necessaire  pour  redistribuer  la  richesse  et  pour 
payer  les  genereux  programmes  sociaux.  En  acceptant  un  taux  d’imposition 
plus  eleve  que  dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  Suede  a evite  d’accumuler  une 
dette  accablante.  Le  tableau  suivant  indique  la  dette  de  plusieurs  pays  en 
pourcentage  du  PIB. 


La  dette 

Dette  publique  brute  (%  du  PIB), 

1990. 


Source  : Perspectives  economiques  de 
I'OCDE,  Juillel  1991,  Tableau  31. 


Le  resultat  des  politiques  d’imposition  elevee,  de  taxation  progressive  et 
d’instauration  d’un  reseau  etendu  de  programmes  sociaux  en  Suede  a pour 
consequence  un  indice  de  l’inegalite  du  revenu  tres  bas  par  rapport  au  reste  du 
monde  industrialise.  Le  tableau  suivant  indique  les  indices  de  l’inegalite  du 
revenu  de  neuf  pays  industrialises  dont  le  Canada,  les  Etats-Unis  et  la  Suede. 
Lindice  de  l’inegalite  du  revenu  identifie  la  portion  du  revenu  national  qui 
revient  aux  20  pour  cent  les  plus  riches  de  la  population  et  aux  20  pour  cent  les 
plus  pauvres  de  la  population.  Un  ratio  est  ensuite  etabli  entre  eux.  En  Suede, 
par  exemple,  les  20  pour  cent  les  plus  riches  de  la  population  regoivent  4,6  fois 


$ 
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plus  de  revenu  que  les  20  pour  cent  les  plus  pauvres.  Aux  Etats-Unis,  les  plus 
riches  regoivent  8,9  fois  plus  de  revenu  que  les  plus  pauvres,  cest-a-dire 
presque  2 fois  plus  que  les  Suedois  riches.  Le  Canada,  comme  on  peut  le 
constater,  a un  indice  de  Pinegalite  du  revenu  assez  eleve.  Comme  nous  avons 
suggere  au  tout  debut  de  ce  chapitre,  le  Canada  se  situe  quelque  part  entre  le 
modele  americain  (le  modele  liberal)  et  le  modele  europeen  (beaucoup  plus 
interventionniste  sur  le  plan  social). 


L’inegalite  de  revenu 

Plus  le  ratio  est  eleve,  plus  la 
concentration  du  revenu  est  entre 
les  mains  des  riches,  et  plus  il  y a 
d’inegalite. 


* W 5,7  5,6 


6.-U.  Can.  Fr.  It.  Nor.  Al.  P.-B.  Bel.  Su. 


Source  : Programme  des  Nations 
Unies  pour  le  developpement, 
Rapport  mondial  sur  le 
developpement  humain , 1992, 
Tableau  18. 


Le  Rapport  sur  le  developpement  humain  de  1994  indique  que  les  ratios  donnes 
dans  le  tableau  de  1992  se  sont  maintenus.  Le  Rapport  de  1994  offre  pour  sa 
part  d’autres  ratios  interessants  pour  d’autres  pays  dont : 


le  Japon 

4,3 

FAustralie 

9,6 

le  Royaume-Uni 

6,8 

la  Hongrie 

3,2 

la  Pologne 

3,9 

Les  statistiques  pour  les  deux  derniers  pays  refletent  des  annees  de 
gouvernement  communiste  ou  une  politique  d’egalitarisme  a ete  poursuivie 
avec  plus  de  vigueur  qu’ailleurs.  La  transition  de  ces  pays  a une  economie  plus 
liberale  aura  sans  doute  un  impact  sur  ces  chiffres. 
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L’Etat-providence 


► — travail  de  groupe  ou  travail  seul 
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Supposons  que  vous  etes  fonctionnaire  dans  un  pays  qui  vient  d’elire  un 
gouvernement  social-democrate.  Preparez  une  liste  des  mesures  concretes  que 
vous  prendrez  sur  les  plans  economique,  fiscal,  budgetaire,  monetaire  et  social 
afin  de  mettre  en  place  un  Etat-providence.  En  plus  de  cette  liste,  preparez  le 
discours  que  le  Premier  ministre  prononcera  devant  le  Parlement  pour  justifier 
ses  actions.  Le  discours  ne  depassera  pas  deux  pages. 

— recherche 

Cette  activite  presume  que  vous  avez  acces  a l’autoroute  electronique;  sinon, 
tentez  quand  meme  de  faire  le  projet  a partir  des  journaux  a votre  disposition. 
11  s’agit  d’identifier  deux  groupes  d’interet  ou  groupes  de  pression  qui  tiennent 
des  propos  opposes  sur  le  degre  approprie  d’interventionnisme 
gouvernemental  dans  la  vie  economique  et  sociale  de  notre  pays.  Si  vous  avez 
acces  a Internet,  consultez  les  adresses  suivantes  : 

Le  Conseil  canadien  de  developpement  social 

Le  Conseil  des  Canadiens 

Canadian  Centre  for  Policy  Alternatives 

National  Citizens’  Coalition 

The  Fraser  Institute 

C.D.  Howe  Institute 

The  Cato  Institute  (une  perspective  americaine) 

Dans  votre  projet,  identifiez  une  politique  sur  laquelle  vos  deux  sources  sont  en 
disaccord.  Par  exemple,  elles  peuvent  etre  en  disaccord,  sur  la  politique 
sociale,  la  politique  fiscale,  la  politique  budgetaire,  la  politique  economique, 
etc.  Donnez  les  arguments,  de  part  et  d’autre,  et  identifiez  la  philosophic 
generate  qui  sous-tend  chaque  position.  A la  fin,  indiquez  votre  position  et  le 
raisonnement  qui  en  est  la  source. 

Si  vous  travaillez  a partir  des  journaux,  void  une  liste  de  journaux  et  de 
periodiques  a consulter  : 

The  Edmonton  Journal 
The  Calgary  Herald 
The  Alberta  Report 
The  Globe  and  Mail 
La  Presse 
Le  Devoir 
LActualite 
Maclean’s 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• un  gouvernement  desireux  de  creer  un  Etat-providence  peut  intervenir 
sur  plusieurs  plans  (fiscal,  budgdtaire,  monetaire,  economique  et  social). 
11  agit  sur  tous  ces  plans  en  meme  temps  dans  une  certaine  mesure; 

• la  Suede,  par  exemple,  n’est  pas  intervenue  massivement  au  niveau  des 
nationalisations  des  entreprises,  mais  par  contre,  elle  .a  mis  sur  pied  un 
systeme  de  securite  sociale  parmi  les  plus  gen£reux  et  les  plus  complets 
au  monde; 

• le  Canada  poss£de,  lui  aussi,  quelques  elements  de  FEtat-providence; 
Finspiration  est  surtout  venue  de  la  Saskatchewan  et  du  Parti  social- 
democrate  canadien,  c est-&-dire  le  CCF  (devenu  le  NPD); 

• les  statistiques  montrent  que  les  Etats-providence  souffrent  moins  des 
indgalites  sociales  et  des  probkmes  sociaux  que  les  autres  Etats,  mais 
doivent  prelever  plus  de  taxes.  En  raison  d’une  taxation  hautement 
progressive,  dans  un  Etat-providence  les  citoyens  les  mieux  remuneres 
contribuent  la  majeure  partie  de  leur  salaire  en  impots. 


L’ETAT-PROVIDENCE  SOUS  ATTAQUE 


Comme  nous  Favons  signale  auparavant,  le  consensus  general  autour  du  bien- 
fonde  du  keynesianisme  et  de  son  prolongement  vers  FEtat-providence  a 
commence  a s’effriter  au  cours  des  annees  70  et  80.  Un  nouveau  vent  s’est  leve 
— le  vent  du  neo-liberalisme.  Selon  ces  nouveaux  prophetes,  il  fallait  reduire  la 
presence  du  gouvernement  dans  les  domaines  economique  et  social  afin 
d’encourager  Finitiative  du  citoyen  et  de  liberer  Feconomie  des  entraves  de  la 
reglementation  et  de  la  bureaucratic.  En  un  mot,  il  fallait  remplacer  la 
gestion  de  la  demande,  telle  que  pronee  par  les  keynesiens,  par  la  gestion 
de  1’offre.  La  premiere,  comme  on  s’en  souvient,  vise  a stimuler  la  demande  et 
s’avere  done  favorable  dans  un  premier  temps  aux  consommateurs  et  aux  gens 
a revenu  modeste.  La  deuxieme  vise  a stimuler  Foffre  et  se  revele  favorable  aux 
entreprises  et  aux  contribuables  — ceux  qui  paient  des  impots.  Que  ce  soit  en 
Grande-Bretagne  sous  le  regime  de  Margaret  Thatcher,  aux  Etats-Unis  ou 
ironiquement  FEtat-providence  existait  peu,  en  Nouvelle-Zelande  ou,  comme 
nous  le  verrons  tantot,  la  vague  neo-liberale  a presque  elimine  FEtat- 
providence,  ou  au  Canada,  et  plus  particulierement  en  Alberta  et  en  Ontario,  le 
neo-liberalisme  a change  le  paysage  politique. 


(Qj) 
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Meme  les  pays  ou  FEtat-providence  etait  le  plus 
developpe  et  le  plus  solidement  ancre,  comme  la  Suede  et 
FAllemagne,  ont  du  restreindre  quelque  peu  les  activites 
de  FEtat  et  reduire  la  generosite  de  leurs  programmes 
sociaux.  Plusieurs  raisons  expliquent  cette  attaque  contre 
FEtat-providence : 

• la  globalisation  des  marches  et  des  economies 
mine  la  souverainete  des  Etats  — la  souverainete 
des  Etats  est  menacee  par  le  phenomene  de 
globalisation  des  marches  et  des  economies.  Leur 
intervention  dans  les  domaines  economique  et  social 
doit  etre  prudente  s’ils  ne  veulent  pas  perdre  leurs 
industries  au  profit  d’autres  pays  ou  les  salaires  et  les 
charges  sociales  sont  moins  eleves.  Beaucoup  de 
Canadiens  craignaient,  par  exemple,  que  la  signature 

d’un  accord  de  libre-echange  avec  les  Etats-Unis  ne  mette  en  peril  notre 
reseau  de  programmes  sociaux. 

• les  deficits  et  les  dettes  — certains  pays,  dont  le  Canada,  ont  accumule 
des  deficits  et  des  dettes  inquietants  depuis  les  recessions  des  annees  70  et 
80.  A mesure  que  ces  chiffres  augmentaient,  de  plus  en  plus  de  gens  ont 
demande  que  le  gouvernement  assainisse  ses  finances  et  equilibre  ses 
comptes.  Pour  ce  faire,  un  gouvernement  doit  couper  dans  ses  depenses 
(compressions  budgetaires)  ou  augmenter  les  taxes,  ou  proceder  a une 
combinaison  des  deux.  Plusieurs  gouvernements  ont  decide  qu’il  ne  serait 
pas  prudent  politiquement  d’augmenter  les  taxes  (la  Saskatchewan  etant 
une  exception),  lls  ont  decide,  par  consequent,  d’adopter  une  politique 
d’austerite  caracterisee  par  des  compressions  budgetaires  importantes  au 
niveau  des  programmes  sociaux. 

• le  changement  de  mentalite  et  de  valeurs  — certains  observateurs 
imputent  a un  changement  de  mentalite  Fappui  accorde  de  nos  jours  a la 
nouvelle  droite.  Selon  eux,  les  gens  sont  moins  prets  a partager  et  a 
s’entraider  que  dans  le  passe.  Chez  certains,  la  notion  de  solidarity 
humaine  est  discreditee  et  remplacee  par  la  notion  de  responsabilite 
individuelle;  chacun  doit  s’occuper  de  lui-meme  et  assumer  ses  propres 
responsabilites.  Pour  ces  gens,  Fintervention  de  l’Etat  et  la  mise  en  place 
de  programmes  sociaux  diminuent  la  responsabilite  des  individus  vis-a- 
vis  d’eux-memes  et  encouragent  la  paresse,  la  complaisance  et  la 
dependance.  11  faut  retourner  aux  lois  de  la  jungle  — chacun  pour  soi  — 
car  de  telles  lois  sont  « naturelles  » et  appropriees  dans  un  monde  de  plus 
en  plus  competitif. 

• un  dernier  argument  veut  que  certains  Etats  soient  alles  trop  loin  dans 
leur  effort  d’egalisation  des  chances  et  de  protection  contre  les  malheurs 
de  la  vie.  La  Nouvelle-Zelande  est  souvent  citee  comme  exemple.  La 
prochaine  partie  de  ce  chapitre  jette  un  regard  sur  ce  cas. 
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La  Nouvelle-Zelande  : virage  a droite 

Earticle  suivant,  adapte  du  Globe  and  Mail  du  16  septembre 
1995,  offre  une  description  de  la  revolution  sociale  et 
economique  qui  a balaye  la  Nouvelle-Zelande  a partir  de 
1984.  Ce  petit  Etat  anglo-saxon  du  Pacifique  sud  avait,  au 
cours  des  annees,  mis  en  place  un  systeme  de  reglementation 
et  de  benefices  sociaux  qui  avait  fini  par  constituer  une 
« machine  » administrative  et  bureaucratique  qui  ne  souffrait 
aucun  changement.  Les  interets  des  uns  et  des  autres 
coincidaient  souvent  pour  repousser  toute  tentative  de 
reforme,  surtout  si  elles  devaient  exposer  les  acteurs 
economiques  — fermiers,  travailleurs,  entreprises  — a la 
competition  internationale.  Eelection  dun  gouvernement 
travailliste  — priere  de  noter  l’ironie  — en  1984  a fini  par 
ebranler  le  systeme.  Le  nouveau  gouvernement  a conclu  a la 
necessite  de  changements  importants  et  ceux-ci  n’ont  pas 
tarde  a faire  reculer  LEtat-providence  sur  tous  les  fronts. 

11  est  interessant  de  noter  que  le  ministre  des  Finances  charge 
du  plan  de  restructuration  de  l’economie  neo-zelandaise,  Sir 
Roger  Douglas,  a rencontre  le  cabinet  du  gouvernement 
albertain  et  que,  selon  certains  observateurs,  ses  idees  ont  ete 
incorporees  dans  la  strategic  du  gouvernement  de  Ralph 
Klein. 


Avant  d’aborder  Particle,  examinons  quelques  exemples  de 
reglementation  et  d’intervention  gouvernementale  qui  ont 
provoque  la  colere  des  uns  et  la  surprise  des  autres  : 


Les  temps  ont  bien  change  en  Nouvelle-Zelande! 


Incroyable,  non 

Dans  les  banques,  les  mines,  les  chemins  de  fer,  les  hotels, 
les  forets  — la  lourde  presence  de  l’Etat  £tait  £vidente 
partout  en  Nouvelle-Zdande,  autrefois.  Monty  Pithon 
aurait  eu  de  quoi  s’amuser! 

• II  etait  interdit  de  boire  de  Palcoql  dans  les  restaurants 
ou  d‘utiliser  une  mature  autre  que  la  laine  dans  la 
fabrication  des  tapis. 

• 11  fallait  l’ordonnance  dun  m6decin  pour  acheter  de 
la  margarine. 

• Eagriculteur  Doug  Donaldson  se  souvient  que  les 
employes  de  salaisons  de  sa  region  s’etaient  mis  en 
greve  parce  qu’on  leur  avait  servi  des  frites  brulees  a 
la  cafeteria. 

• Les  hotels  n’accueillaient  plus  les  voyageurs  apres  18 
heures. 


• II  etait  interdit  de  transporter  des  marchandises  par 
camion  sur  plus  de  65  kilometres  sans  avoir  obtenu 
au  prealable  la  permission  des  chemins  de  fer. 

• Les  dockers  d’Auckland  refusaient  d’utiliser  des 
chariots  elevateurs  a fourches. 

• II  fallait  obtenir  un  permis  pour  s’abonner  a une  revue 
et  range  re. 

• Tout  neo-Zelandais  qui  souhaitait  investir  a Petranger 
devait  renoncer  a sa  citoyennete. 

• Presque  tout  le  monde  devait  appartenir  a un  syndicat 
et  il  fallait  respecter  les  contrats  conclus  avec  des 
compagnies  eloignees  qui  n’avaient  pas  participe  aux 
negociations. 

T.  Appleby.  « Island  Lore:  How  the  Times  Have  Changed  ». 

The  Globe  and  Mail , 16  septembre  1995.  Gracieusete  de  T. 
Appleby. 
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Voici  comment  Timothy  Appleby  du  Globe  and  Mail  relate  le  debut  de  la 
« revolution  ». 

Le  pari  de  la  Nouvelle-Zelande 


Des  sacrifices  qui  paient? 

i j 

' I < On  l’appelait  « la  machine  a ddmolir  ».  CNStait  un  regime  socio-6conomique 
) 5 d6passe,  fonde  sur  des  id£es  anciennes,  un  syndicalisme  de  type  britannique 
dans  ce  qu’il  a de  plus  ferm£,  la  protection  d’intcrcts  qui  semblaient  c t o u f f c r tout 
esprit  d’initiative. 

Mais,  quand  tout  <l  coup  — en  1984  — on  a commence  a demanteler  les 
institutions  du  Parti  travailliste  au  pouvoir  pour  reformer  1’Etat-providence  et 
transformer  la  vie  quotidienne  des  cftOyens,  de  nombreux  neo-Zelandais  se  sont 
inquires.  Surtout  les  eleveurs  de  ipoutons  du  pays,  qui  ont  ete  les  premiers  a 
perdre  les  subventions  g£n£reuses#-et  les  prix  garantis  dont  ils  avaient  beneficie 
jusque-D.  « Nous  avons  pense  que  la  fin  du  monde  etait  arriv£e  »,  declare  Doug 
Donaldson,  54  ans,  en  regardant  Pelevage  de  moutons  de  900  acres  qu’il  possede 
dans  Hie  du  Nord  de  la  Nouvelle-Zelande;  un  paysage  de  prairies  vallonnees  qui 
ressemble  a l’Ecosse,  mais  avec  des  palmiers.  « Nous  avons  defile  dans  les  rues.  » 

Du  jour  au  lendemain,  M.  Donaldson  a dti  faire  face  & une  augmentation  de  25 
pour  cent  des  frais  de  production  et,  ce  qui  l’inquietait  plus  encore,  a la 
concurrence  du  marche  international. 

Au-dela  de  sa  ferme,  les  autres  maillons  de  la  chaine  alimentaire  vivaient  une 
veritable  revolution.  On  venait  de  supprimer  les  gen^reux  programmes  de 
primes  aux  membres  des  grands  syndicats  de  la  fonction  publique  — les 
cheminots,  les  dockers  et  les  employes  de  l’industrie  de  la  viande  congelee  — 
dont  le  faible  rendement  et  le  gout  pour  le  ralentissement.  des  activitds  etaient 
devenus  une  plaisanterie  nationale. 

Les  graves  et  la  col£re  ont  explose,  marquant  le  commencement  d’une  experience 
de  dix  ans  qui  allait  transformer  urie  Nouvelle-Zelande  sclerosee,  en  un 
laboratoire  de  deregiementation  des  marches,  et  un  modele  d’elimination  de 
I’Etat  omnipresent  pour  la  majeure  partie  du  monde  occidental.  Malgr6  les 
resistances  initiales,  des  mesures  encore  plus  draconiennes  allaient  suivre  : 

• la  privatisation  en  bloc  des  ressources  de  l’Etat  — des  transports  aux 
telecommunications,  de  Thotellerie  aux  banques  et  au  secteur  energetique; 

• Telimination  d’un  reseau  artificiel  de  soutien  du  revenu; 

• la  disparition  des  grands  syndicats  qui  refusaient  tout  compromis; 

• des  reductions  fiscalcs  considerables  — compensees  par  l’imposition  d’une 
taxe  sur  presque  tous  les  produits  et  services; 

• 1 elimination  presque  lotale  des  avantages  sociaux; 

• une  reduction  du  role  de  l’Etat  dans  tous  les  secteurs  — des  salles  de  classe 
aux  salles  des  hopitaux; 

• Taugmentation  des  interets  etrangers  — surtout  des  investisseurs 

asiatiques. 

Les  reformes  ont  ete  brutales  et  ont  fait  naitre  une  colere  et  un  desespoir  qui  ont 
peut-etre  atteint  des  sommets  en  1988,  annee  ou  les  taux  d’interet  sont  montes  a 
20  pour  cent. 
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T.  Appleby  « The  land  that  rolled  the  dice  ».  Globe  and  Mail , samedi  16  septembre  1995. 
Gracieusctd  de  T.  Appleby. 
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Cette  « revolution  » a-t-elle  ete  benefique?  Tout  depend  bien  sur  du  point  de 
vue.  Certains  en  ont  profite,  d’autres  ont  vu  leur  niveau  de  vie  decliner. 

Un  rapport  publie  par  1TJN1CEF  en  1993  est  toutefois  critique.  En  voici  un 
extrait : 


* J « Consider6e  depuis  longtemps  comme  une  des  democraties  sociales  les  plus 
£clairees,  depuis  1984,  au  nom  de  Pefficacity  yconomique,  la  Nouvelle-Zelande  a 
demoli  son  syst£me  social  offrant  des  services  « du  berceau  au  tombeau  ».  Or,  le 
marche  lib£ry  de  ses  entraves  n’a  pas  produit  de  croissance  tr£s  vigoureuse.  Au 
contraire,  huit  ann£es  de  politique  mon£taire  rigide  n’ont  produit  que  du 
chomage,  un  taux  de  criminality  toujours  en  augmentation,  un  £cart  qui  se  creuse 
de  plus  en  plus  entre  les  riches  et  les  pauvres  et  un  Produit  National  Brut  en 
declin.  Entre  1985  et  1990,  le  PNB'de  la  Nouvelle-Zelande  a baiss£  de  0,7  pour 
cent,  le  pire  taux  de  croissance  deious  les  pays  industrialists.  Durant  cette  meme 
periode,  le  chomage  a doubly  ». 

Linda  McQuaig.  Shooting  the  Hippo  — Death  by  Deficit  and  other  Canadian  Myths, 

Toronto,  Viking,  1995,  p.  25.  Gracieusett  de  L.  McQuaig. 


Eavenir  de  l’Etat-providence  reste  done  problematique.  Pour  Pinstant,  la 
priorite  d’un  bon  nombre  de  gouvernements  est  d’assainir  les  finances 
publiques  par  Pelimination  du  deficit  et  par  le  remboursement  de  la  dette.  11 
reste  a voir  jusqu’ou  ces  gouvernements  iront  dans  leur  reforme  de  l’Etat- 
providence.  La  plupart  ont  deja  restructure  certains  programmes  et  en  ont 
reduit  d’autres.  Par  contre,  peu  ont  tente  Pexperience  de  la  Nouvelle-Zelande. 
Comme  Pont  remarque  certains  observateurs,  les  pays  anglo-saxons  tels  la 
Nouvelle-Zelande  et  la  Grande-Bretagne  ainsi  que  certaines  provinces 
canadiennes  comme  PAlberta  et  POntario,  ont  pris  le  virage  a droite.  Le  reste  du 
monde  industrialise,  e’est-a-dire  PEurope  et  le  Japon,  se  contentent  de 
rationaliser  et  de  restructurer  leur  regime  de  securite  sociale. 


Gracieusety  du  PPC  de  PAlberta 


L’Alberta  : la  droite  « revolutionnaire  » au  pouvoir 

L’avenement  de  Ralph  Klein  au  pouvoir,  comme  premier  ministre  de  la 
province,  marque  le  debut  de  ce  que  plus  d’un  observateur  a appele  « une 
revolution  » en  Alberta.  Depuis  son  arrivee  au  pouvoir,  Klein  a procede  a une 
refonte  plus  ou  moins  complete  de  la  politique  dans  cette  province.  Pour  ce 
faire,  il  s’est  inspire  des  reformes  deja  accomplies  en  Nouvelle-Zelande  ainsi 
que  des  mesures  pronees  par  les  neo-liberaux  canadiens  et  americains. 

Ses  reformes  vont  dans  la  direction  preconisee  par  la  nouvelle  droite,  e’est-a- 
dire  moins  de  gouvernement,  plus  de  responsabilite  personnelle, 
assainissement  des  finances  publiques,  reduction  dans  les  services 
gouvernementaux,  privatisations  et  reduction  du  nombre  d’assistes  sociaux, 
entre  autres. 
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Plus  precisement,  Klein  a fait  adopter  les  mesures 
suivantes: 

• reduction  massive  des  effectifs  de  la  fonction 
publique  — ce  « downsizing  » est  parfois 
appele  « degraissage  » en  frangais; 

• reduction  de  salaires  pour  les  fonctionnaires 
qui  ont  survecu  au  degraissage  de  la  fonction 
publique; 

• elimination  du  deficit  en  4 ans; 

• privatisation  d’une  foule  de  services  autrefois 
assures  par  la  province,  y compris  la  vente  de 
boissons,  les  bureaux  d’enregistrement  — ces 
bureaux  vendent  les  permis  de  conduire,  les 
certificats  de  naissance,  les  plaques 
d’immatriculation,  ainsi  que  certains  services 
sociaux; 


• privatisation  des  entreprises  appartenant  a la  province  comme  AGT 
(aujourd’hui  Telus).  Notez  que  la  privatisation  de  la  Alberta  Treasury 
Branch  est  a Petude  au  moment  de  la  redaction  de  ce  texte; 

• elimination  des  pensions  pour  des  deputes; 

• restructuration  des  soins  de  sante  dans  le  but  de  reduire  les  sommes 
d’argent  qui  y sont  consacrees; 

• reduction  du  nombre  de  conseils  scolaires  de  141  a 57; 

• adoption  de  « plans  d’affaires  » dans  tous  les  ministeres  gouvemementaux; 

• reduction  de  l’aide  offerte  aux  aines; 

• reduction  importante  du  nombre  d’assistes  sociaux; 

• autorisation  d ’installer  des  VLT  (des  appareils  de  loterie  video)  dans  les 
bars; 

• collecte  par  la  province,  et  non  plus  par  le  conseil  scolaire,  de  la  partie  des 
taxes  foncieres  destinees  a financer  l’education. 


BEST  COPY  AVAILABLE 


La  revolution  albertaine  n’a  pas  provoque  les  remous  attendus  par  certains.  Le 
gouvernement  de  Klein  a facilement  remporte  les  elections  de  1997,  ce  qui 
demontre  la  popularity  de  l’ensemble  des  mesures  prises.  Une  des  admiratrices 
de  ses  mesures  est  l’economiste  Diane  Francis.  Dans  un  article  publie  dans  le 
Financial  Post,  le  16  aout  1996,  elle  a enumere  les  raisons  de  son  appui.  En 
voici  quelques  extraits  : 


0 

o 

ERIC 


435 


Systemes  politiques  et  economiques 


1 


Le  modele  de  V«  Alberta  Advantage  » pourrait 
etre  copi£  ailleurs  au  Canada 

' 'UAIberta  Advantage  — reduction  d’impots  et  gestion  responsable  des  finances 
publiques  — est  un  module  pour  le  reste  du  Canada. 

Un  nombre  croissant  de  Canadiens  viennent  s’6tablir  en  Alberta  pour  profiter  des 
• pux  d’imposition  les  plus  avantageux  du  pays,  tant  pour  les  soci£tes  que  pour  les 
1 citoyens.  II  n’y  a pas  de  taxe  de  vente  provinciale  et  les  autres  redevances  sont 
‘ -moms  6lev£es  qu’ailleurs  au  Canada.  La  charge  fiscale  des  families  est  d’environ 
35  % inferieure  a la  moyenne  canadienne. 

Void  les  faits  [au  sujet  de  l’Albertal  : 

• Depuis  trois  ans,  le  taux  de  chomage  albertain  reste  inferieur  a la  moyenne 
canadienne; 

• 1’Alberta  a tit  la  premiere  des  provinces  canadiennes  a sortir  de  la  recession 
de  1991-92; 

• de  1993  a 1995,  le  taux  de  croissance  albertain  etait  de  4,  6 % par  an,  soit  le 
plus  eleve  du  Canada; 

• de  janvier  1993  & aout  1996,  pres  de  100  000  emplois  ont  tit  cre£s,  ce  qui 
est  un  record  canadien; 

• depuis  1991,  les  exportations  sont  passees  de  17,7  a 29  milliards  de  dollars, 
soit  une  augmentation  de  64  %; 

• en  1995-96,  les  depenses  publiques  par  habitant  etaient  de  5 % inferieures  a 
la  moyenne  des  huit  autres  provinces  [...]; 

• 69  % des  tltvzs  albertains  terminent  leurs  etudes  secondaires,  ce  qui  est  un 
record  canadien; 

• depuis  1989,  le  nombre  de  families  qui  ont  un  revenu  inferieur  a 20  000  $ 
est  tombe  de  14, 9 % a 10,  5 % en  1994; 

• la  dette  nette  de  l’Alberta  aura  disparu  en  13  ans. 

Diane  Francis.  « Alberta  Advantage  could  be  copied  elsewhere  in  Canada  ».  Financial 

Post,  6 aoOt  1996,  p.  9.  Gracieusete  du  Financial  Post. 


Bien  qu’en  moins  grand  nombre,  les  politiques  du  gouvernement  du  premier 
ministre  Klein  attirent  aussi  des  detracteurs.  Certains  d’entre  eux  s’inquietent 
de  l’accroissement  des  inegalites  sociales,  d’autres  se  preoccupent  du  niveau  de 
pauvrete.  Void  l’extrait  d’un  article  ecrit  par  le  journaliste  David  Trigueiro,  le 
15  fevrier  1996,  qui  donne  une  idee  generale  de  la  nature  des  critiques  avancees 
contre  la  revolution  de  Klein. 


Pauvrete  au  pays  de  Pabondance 


Drole  d epoque!  La  province  la  plus  riche  d’un  des  pays  les 
plus  prosperes  du  monde  se  vantef  d’avoir  adopte  des 
reformes  de  bien-etre  social  qui  suppriment  les  allocations 
aux  enfants. 

Le  premier  ministre  Ralph  Klein  et  les  tories  nient  que  les 
enfants  sont  les  victimes  des  mesures  de  reduction  du 
deficit,  et  m accuseraient  probablement  d’etre  un  sale 
menteur. 

Je  mentirais,  en  effet,  si  j affirmais  qu’ils  font  expres  de 
retirer  la  nourriture  et  le  toil  aux  families  pauvres  pour 


promouvoir  une  id£ologie  politique  ou  reduire  simplement 
la  liste  des  assistes  sociaux. 

Pourtant,  le  gouvernement  ne  nie  pas  qu’il  a reduit  l’aide 
aux  pauvres  pour  encourager  les  gens  a retourner  au  travail. 
Meme  si  ces  mesures  ne  visaient  pas  les  enfants,  40  % des 
victimes  de  ces  reductions  n’ont  pas  atteint  l’age  de  la 
majorite. 

David  Trigueiro.  « Poverty  in  the  Land  of  Plenty  ».  Calgaiy 
Herald , 15  fevrier  1996. 
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Les  jeunes  Albertains  sont  les  premieres  victimes  des  politiques  du 
gouvernement.  Voici  des  extraits  du  rapport  prepare  par  un  groupe  de  dix-sept 
associations  communautaires  qui  se  sont  regroupees  pour  demontrer  que  le 
gouvernement  de  TAlberta  ne  respecte  pas  la  Convention  des  Nations  Unies 
relative  aux  droits  de  l’enfant. 

Conclusions  : 

• 40  % de  tous  les  beneficiaires  de  l’aide  sociale  en  Alberta  sont  des  enfants. 
Cette  aide  ne  suffit  pas  a couvrir  les  besoins  essentiels. 

• En  Alberta,  presque  un  enfant  sur  cinq  vit  dans  la  pauvrete.  Chez  ces 
enfants,  la  mortalite  est  deux  fois  plus  elevee;  et  le  risque  de  mourir  des 
suites  d’une  maladie  infectieuse  est  deux  fois  et  demie  plus  eleve. 

• Le  nombre  d’enfants  sans  abri  continue  a augmenter  : en  1995,  une  agence 
de  Calgary  rapporte  qu’elle  a vu  132  enfants  sans  abri. 

• A cause  du  faible  salaire  minimum  et  des  mauvaises  conditions  de  travail 
de  la  main-d’oeuvre  temporaire,  l’Alberta  connait  le  taux  de 
renouvellement  le  plus  eleve  du  personnel  de  services  a Tenfance. 

• 61  % des  eleves  dont  l’anglais  n’est  pas  la  langue  maternelle  abandonnent 
leurs  etudes  secondaires. 

• Les  droits  les  plus  elementaires  de  la  personne  ne  sont  pas  respectes  chez 
les  enfants  autochtones,  chez  qui  la  mortalite  infantile  est  250  % plus 
elevee  que  la  moyenne  nationale. 

• LAlberta  occupe  le  troisieme  rang  canadien  des  grossesses  chez  les 
adolescentes  — soit  un  tiers  de  plus  que  la  moyenne  nationale. 

Recommandations  : 

• La  Convention  des  Nations  Unies  relative  aux  droits  de  Tenfant  doit 
guider  toutes  les  decisions  et  politiques  concernant  les  enfants. 

• II  faut  augmenter  le  salaire  minimum  en  general  et  celui  du  personnel  des 
services  a lenfance  en  particulier,  et  ameliorer  les  normes  de  travail  dans 
ce  secteur. 

• Les  parents  devraient  avoir  le  droit  de  toucher  un  revenu  suffisant,  le  droit 
de  refuser  de  travailler  pour  obtenir  des  prestations  d’aide  sociale  et  le 
droit  de  remettre  en  question  les  decisions  et  les  procedures  du  bien-etre 
social. 

• II  faut  abolir  le  systeme  de  financement  par  l’usager,  qui  tend  a exclure  les 
enfants  pauvres. 

• II  faut  arreter  et  annuler  la  dereglementation  et  la  privatisation  des 
services  a l’enfance. 
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• 11  faut  promouvoir  Pantiracisme  et  diversifier  la  formation  des  educateurs 
et  des  decideurs. 

• Tous  les  Albertains  doivent  avoir  acces  a une  education  sexuelle  same  et 
les  parents  doivent  beneficier  d’un  soutien  dans  le  dialogue  qu’ils 
engagent  avec  leurs  enfants  a ce  sujet. 


Les  cas  de  la  Nouvelle-Zelande  et  de  I’Alberta 


► 1.  Consultez  la  liste  de  « reglements  » neo-zelandais  qui  pourraient 

surprendre  par  leur  caractere  inhabituel.  Choisissez-en  deux  et  expliquez 
le  raisonnement  probable  qui  a conduit  a leur  adoption. 

2.  Quels  ont  ete  les  traits  principaux  de  la  « chirurgie  » dont  Peconomie  neo- 
zelandaise  a ete  Pobjet? 

3.  La  Nouvelle-Zelande  et  PAlberta  sont-elles  des  modeles  a suivre  pour  le 
Canada?  Donnez  des  raisons  pour  ou  contre. 


Le  cas  de  la  Norvege 

Bien  que  le  neo-liberalisme  semble  etre  populaire,  certains  pays  ont  refuse  la 
restructuration  de  l’Etat-providence.  Un  pays  qui  y a resiste  et  qui  avait  les 
ressources  pour  le  faire  est  la  Norvege.  Void  des  extraits  d'un  article  publie 
dans  le  Globe  and  Mail  qui  examine  les  efforts  de  la  Norvege  pour  conserver 
son  systeme  de  securite  et  de  promotion  sociale  qui  est  actuellement  le  plus 
genereux  au  monde  : 
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L’fitat-providence  norvegien  — un  raodele  pour  tout  le  monde 


Malgrd  des  taux  d’imposition  asrrcmomiques  et  le  fait  que 
les  autres  nations  adoptent  des  politiques  de  privatisation 
draconiennes,  ce  petit  pays  continue  a amdiorer  ses 
programmes  de  protection  sociale. 

Souffrez-vous  de  rhumatismes?!  ilEtat  norvegien  vous 
enverra  passer  un  mois  de  traiteihent  aux  Canaries  — 
tous  frais  payds! 

Votre  rnari  vous  a quitt£e  en  vous  laissant  les  enfants  a 
charge?  Aucun  probleme.  Le  g£n£reux  regime  de  bien- 
etre  social  norvegien  verse  des  allocations  familiales 
sp£ciales  aux  m£res  seules  et  offre  des  conges  pay£s  pour 
leur  permettre  de  rester  a la  maison  et  d’elever  leurs 
enfants.  Prenons  par  exemple  Sidsel  Kreyberg,  une 
pathologiste  &g£e  de  42  ans.  Quand  son  mari  l’a  quittde, 
elle  et  ses  deux  jeunes  enfants  en  1987,  elle  a tout  de  suite 
6t6  prise  en  charge  par  l’Etat.  Pendant  pres  de  huit  ans, 
jusqu’a  ce  que  ses  enfants  atteignent  1 age  de  10  ans,  l’Etat 
lui  a vers£  une  pension.  D’autres  syst£mes  de soutien  lont 
aid£e  — services  gratuits  de  garderie,  logement  et 
vacances  subventionn£s,  soins  m£dicaux  et  soins 
dentaires  gratuits. 

...  Dans  le  monde  entier,  semble-t-il,  on  est  en  train  de 
ddmanteler  l’Etat-providence,  de  r£duire  la  taille  du 
secteur  public  en  le  privatisant,  de  diminuer  les 
subventions  et  d’eliminer  les  programmes  sociaux  qui 
6taient  autrefois  sacro-saints. 

...  Partout,  sauf  en  Norvege.  Soutenus  par  de  fabuleuses 
recettes  p£trolieres  et  guides  par  un  engagement 
egalitariste  national,  les  4,35  millions  de  citoyens 
continuent  a remplir  les  coffres  du  tout  premier  fitat- 
providence  au  monde. 

Meme  les  gens  d’affaires  — les  exportateurs  de  pates  et 
papiers,  de  bois  d’oeuvre,  de  produits  chimiques, 
d’engrais,  d’aluminium  et  de  materiel  de  transport  vers  le 
monde  du  capitalisme  sauvage  — sont  favorables  au 
regime  social-democrate.  En  Norvege,  ou  les  impots 
peuvent  d6passer  50  pour  cent  du  revenu,  les  citoyens 
b£neficient  de  nombreux  avantages  sociaux  et  d’une 
semaine  de  travail  r£duite. 

Linflation  est  inferieure  a 2 pour  cent.  Le  taux  de 
chomage  est  le  plus  faible  en  Europe.  Au  cours  de  ces 
dernieres  ann£es,  la  croissance  6conomique  a varie  entre  3 
a 5 pour  cent.  La  Norvege  exporte  chaque  jour  trois 
millions  de  barils  de  petrole  — un  record  que  seule 
l’Arabie  saoudite  peut  surpasses 

...  Les  avantages  sociaux  sont  peut-etre  finances  par  le 
petrole,  mais  ils  sont  6galement  soutenus  par  le  caractere 
national  norvegien. 


Les  Norv6giens,  fortement  attaches  aux  principes 
£galitaires,  desapprouvent  les  grandes  in6galit£s 
£conomiques.  Ceci  permet  a l’Etat  de  percevoir  un  des 
taux  d’impdt  personnel  les  plus  6lev6s  du  monde  et  lui 
laisse  une  grande  liberty  pour  r£soudre  les  problemes 
sociaux. 

Selon  un  diplomate  de  l’Ouest,  « les  Norvegiens  ont  le 
sens  de  la  solidarite.  Les  impots  6lev6s  sont  accepts  par 
tous  les  citoyens  parce  que  tout  le  monde  se  sent  ainsi 
protege  ». 

. Henning  Hdlstad,  propri£taire  et  president  de  la  soci£te 
Tiny  Transport  Co.,  rapporte  qu’il  touche  a peu  pr£s  le 
double  du  salaire  annuel  moyen  de  ses  employes  apres 
impot  (qui  est  d’environ  38  500  S US)  alors  qu’aux  Etats- 
Unis,  le  salaire  d’un  patron  est  10  fois  plus  elev£  que  celui 
de  son  personnel  — parfois  100  fois  ou  davantage. 

En  plus  des  taux  £lev£s  d’impot  sur  le  revenu,  la  Norv£ge 
impose  une  taxe  de  vente  de  23  pour  cent.  Les  chefs 
d’entreprise  se  plaignent  des  semaines  de  travail  trop 
courtes,  du  coftt  £lev£  des  heures  suppl£mentaires  et  des 
congas  de  maladie  pay£s  pouvant  aller  jusqu’a  deux 
semaines.  Mais  ils  se  sont  r£concili£s  avec  le  systeme. 

...  Malgre  le  nombre  elev^  de  programmes  sociaux,  le 
secteur  des  affaires  continue  a prosp£rer  en  Norvege.  11  est 
vrai  qu’il  s’appuie  sur  une  des  populations  actives  les 
mieux  eduqu£es  et  les  mieux  initiees  a la  technique  dans 
le  monde.  Le  fait  que  la  Norvege  ait  r£duit  le  taux 
d’imposition  des  .society  de  50  a 28  pour  cent  depuis 
quatre  ans  contribue  sans  doute  a ce  succes.  Pour  reduire 
le  cout  de  la  main-d’oeuvre,  les  compagnies  norv£giennes 
se  sont  rapidement  informatisees. , 

...  M.  Hagen  exprime  les  plaintes  habituelles  des 
entrepreneurs  sur  les  couts  elev^s  et  la  multitude  de 
reglementations  imposees  en  Norvege.  Mais  quand  on  lui 
demande  s’il  pr£fererait  un  modele  de  style  britannique,  il 
secoue  la  tete. 

« Nous  avons  une  societe  profond^ment  sociale- 
democrate  et  nous  ne  connaissons  pas  d’autre  systeme.  Ce 
regime  est  peut-etre  couteux,  mais  nous  avons  la  paix 
sociale.  11  n’y  a pas  de  pauvres  en  Norvege  et  je  ne  veux 
pas  en  voir.  II  n’y  a pas  de  greve  et  les  demandes 
d’augmentation  salariale  sont  rares.  J’aimerais  modifier  le 
systeme,  mais  seulement  pour  le  conserver.  » 

Youssef  Ibrahim.  « Norwegian  Welfare  Leads  World  »,  Globe 

and  Mail,  18  d£cembre  1996. 
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Le  cas  de  la  Norvege 


1.  Quels  sont  des  avantages  et  des  desavantages  de  l’Etat-providence 
norvegien?  Pourquoi  bon  nombre  de  gens  d’affaires  appuient-ils  le 
systeme? 

2.  Pourquoi  ce  systeme  a-t-il  l’air  de  bien  fonctionner  en  Norvege,  sans 
diviser  la  population  selon  les  ideologiques? 


TENDANCES  ACTUELLES  DANS  LES  PAYS 
SOCIAUX-DEMOCRATES 


Capitalisme  social : systeme 
economique  hybride  qui  fusionne  le 
capitalisme  et  I’Etat-providence 


Quel  sort  l’avenir  reserve-t-il  a la  social-democratie,  a l’Etat-providence  et  a 
l’economie  mixte?  Une  tendance  qui  devrait  etre  soulignee  est  celle  de 
l’emergence  du  capitalisme  social.  Ce  terme  se  rapporte  a un  systeme 
economique  quelque  peu  hybride  qui  fusionne  le  capitalisme  et  l’Etat- 
providence,  tout  en  eliminant  l’economie  mixte.  Selon  le  capitalisme  social,  le 
capitalisme  cree  la  richesse  et  l’Etat-providence  la  redistribution.  EEtat  est 
done  elimine  du  champ  economique  — les  entreprises  sont  privees,  la 
reglementation  est  reduite  au  maximum  — tout  en  jouant  un  role  important 
sur  le  plan  social  et  fiscal  — l’Etat  redistribue  la  richesse  creee  par  le 
capitalisme,  par  le  biais  d’un  regime  de  taxation  progressive  et  d’un  reseau 
complet  de  programmes  sociaux. 

Les  observateurs  qui  utilisent  ce  terme,  l’appliquant  en  general,  a des  pays 
comme  l’Allemagne  et  les  Pays-Bas. 


(Qr) 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• la  globalisation  des  marches,  les  deficits,  les  dettes  et  les  changements  de 
valeurs  forcent  le  recul  de  l’Etat-providence  a la  fin  du  XXe  siecle; 

• le  ndo-liberalisme  — appel£  en  Amerique  du  Nord  n6o-conservatisme  — 
demande  un  retour  au  systeme  du  laissez-faire; 

• capitalisme  social. 


FAISONS  LE  POINT 


Les  crises  associees  aux  cycles  economiques  du  systeme  capitaliste  ont  conduit 
au  cours  des  XlXe  et  XXe  siecles  a de  grandes  inegalites  sociales  et 
economiques.  Face  aux  abus  humains  du  capitalisme,  bien  des  gens  ont 
reclame  des  reformes,  non  pas  pour  abolir  l’economie  liberale  comme  le 
voulaient  les  marxistes,  mais  pour  la  sauvegarder  de  ses  propres  defauts. 


La  Depression  des  annees  1930  semblait  encore  une  fois  mettre  en  relief  le  cote 
anarchique  et  inhumain  du  cycle  economique  liberal.  Cet  evenement  a 
provoque  de  nouvelles  etudes  sur  le  fonctionnement  du  capitalisme.  Une  de 
ces  etudes  etait  destinee  a modifier  la  fagon  dont  les  gouvernements 
concevaient  leurs  responsabilites  economiques.  John  Maynard  Keynes,  un 
economiste  anglais,  a conseille  aux  gouvernements  de  ne  plus  compter  sur  le 
caractere  autoregulateur  de  l’economie  liberale  et  d’intervenir,  par  le  biais  de 
depenses  publiques,  afin  de  relancer  l’economie  et  de  ramener  la  prosperite. 
Keynes  a donne  son  nom  a cette  nouvelle  ecole  (le  keynesianisme)  autour  de 
laquelle  s’est  forme  un  consensus  general  pendant  la  periode  de  l’apres-guerre. 


La  pratique  du  keynesianisme  a conduit,  dans  la  plupart  des  pays 
industrialises,  a une  intervention  importante  des  gouvernements  aux  niveaux 
economique,  social,  fiscal,  budgetaire  et  monetaire.  Bon  nombre  de  ces  pays 
ont  mis  en  place  des  regimes  complets  de  services  publics,  etablissant  ce  qu’on 
a convenu  d’appeler  un  Etat-providence.  La  Suede  est  souvent  citee  comme  le 
meilleur  exemple  de  l’Etat-providence.  Au  Canada,  c’est  la  province  de  la 
Saskatchewan  qui,  la  premiere,  a mis  en  place  des  programmes  sociaux  aptes  a 
secourir  une  population  ebranlee  par  la  depression  et  le  partage  inegal  des 
richesses  provinciates.  Le  gouvernement  federal  canadien,  lui  aussi,  a adopte 
ensuite  un  certain  nombre  de  programmes  sociaux  dont  la  pension  de 
vieillesse,  l’assurance-chomage  (l’assurance-emploi),  lassistance  sociale  (le 
bien-etre  social)  et  l’assurance-maladie.  Ces  programmes  permettent  une 
certaine  redistribution  de  la  richesse  canadienne  afin  de  reduire  la  pauvrete  et 
d’egaliser  les  chances  des  Canadiens  et  des  Canadiennes. 
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A la  fin  du  XXC  siecle,  l’Etat-providence  se  trouve  sous  attaque.  On  lui  reproche 
son  cout  et  le  niveau  eleve  de  taxation  necessaire  pour  son  financement.  On 
laccuse  de  diminuer  l’incitation  au  travail  et  d’encourager  une  attitude  de 
dependance  vis-a-vis  des  autres  et  du  gouvernement.  On  le  croit  une  menace  a 
la  liberte  et  une  entrave  a 1’ esprit  ^initiative.  Certains  gouvernements,  comme 
ceux  de  la  Nouvelle-Zelande,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  FAlberta,  ont  fait 
reculer  les  frontieres  de  TEtat-providence  dans  leur  pays  ou  leur  province.  Les 
neo-liberaux,  cest-a-dire  ceux  qui  voudraient  revenir  aux  temps  d’avant  l’Etat- 
providence,  ont  remporte  un  certain  nombre  de  batailles.  11  reste  a voir  a quel 
point  ceux  qui  souffriraient  d’un  retour  a l'economie  liberale  pure,  accepteront 
de  perdre  des  programmes  qui  les  ont  soutenus  dans  le  passe. 


TERMES-CLES 

aspect  autoregulateur  de  Teconomie 

assiette  fiscale 

capitalisme  social 

compagnie  de  la  Couronne 

compression  budgetaire 

concertation 

deficit 

deflation 

depenser  pour  ramener  la  prosperity 
depenses  publiques 
dereglementation 
dette 

distribution  de  la  richesse 
economie  mixte 
Etat-providence 

filet  ou  reseau  de  securite  sociale 
gestion  de  la  demande/economie  de  la 
demande 

indice  de  Tinegalite  du  revenu 

inflation 

masse  monetaire 

nationalisation  des  entreprises 

neo-liberalisme 

planification  indicative 


plein  emploi 

politique  budgetaire 

politique  economique 

politique  fiscale 

politique  keynesienne 

politique  monetaire 

politique  sociale 

privatisation  des  entreprises 

production  de  la  richesse 

reglementation 

secteur  prive 

secteur  public 

stimuler  la  demande 

subvention 

surplus 

taux  d’interet 

taxation  progressive 

taxation  regressive 

taxation  uniforme 

taxe  sur  le  revenu  des  individus 

taxe  sur  le  revenu  des  corporations 


PERSONNAGES-CLES 

Tommy  C.  Douglas 
John  Maynard  Keynes 
Ralph  Klein 
J.S.  Mill 
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DANS  CE  CHAPITRE,  VOUS  ETUDIEREZ 
LES  SUJETS  SUIVANTS  : 

• la  mise  en  place,  la  nature,  l’organisation  et  le 
fonctionnement  d’une  economie  centralisee  — 
etude  de  cas  : Tancienne  URSS; 

• les  resultats  positifs  et  negatifs  d’une  telle 
organisation  de  Teconomie; 

• les  problemes  associes  a la  transition  d’une 
economie  centralisee  vers  une  economie  plus 
liberale. 
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INTRODUCTION 


Lavenir  ne  parait  pas  rose  pour  les  economies  centralists.  La  chute  du 
communisme  en  Europe  de  FEst  ainsi  que  dans  Fancienne  Union  sovietique  a 
mis  fin  a Fexperience  de  Feconomie  de  commande  dans  cette  partie  du  monde. 
Elle  perdure  ailleurs,  en  Chine,  au  Vietnam,  en  Coree  du  Nord  et  a Cuba,  mais 
meme  la,  elle  semble  etre  condamnee  a un  echec  a plus  ou  moins  long  terme. 
La  famine  qui  a durement  frappe  la  Coree  du  Nord  en  1997  illustre  la  precarite 
de  la  situation  economique  dans  ce  pays,  le  plus  ferme  et  le  plus  orthodoxe  de 
tous  les  pays  communistes.  En  Chine,  elle  a ete  si  diluee  qu’elle  ne  ressemble 
plus  au  modele  d une  economie  centralist. 

Aux  yeux  des  premiers  communistes,  Feconomie  planifiee  devait  etre  le  moyen 
de  mettre  le  systeme  dans  les  mains  des  travailleurs  (les  marxistes  appellent 
cela  « democratiser  Feconomie  »),  d’eviter  Fexploitation  des  uns  par  les  autres, 
de  consolider  et  de  canaliser  les  energies  et  de  fixer  des  buts  economiques 
collectifs.  Le  fait  que  ces  economies  ont  ete  balayees  par  le  vent  du  liberalisme 
et  du  capitalisme  ces  dernieres  annees  porte  a croire  qu’elles  constituent  des 
echecs  monumentaux.  Le  bilan,  comme  nous  le  verrons,  est  toutefois  plus 
ambigu. 

11  est  certain  que  sur  les  plans  humain  et  economique  Fexperience  des 
economies  planifiees  a ete  un  echec.  Des  millions  de  vies  ont  ete  sacrifices  lors 
de  son  edification.  Les  communistes  se  plaisaient  a dire  qu’on  ne  peut  pas  faire 
d’omelette  sans  casser  d’oeufs.  Malgre  cet  enorme  sacrifice,  aucun  pays 
pratiquant  ce  systeme  economique  n’a  rattrape  son  retard  vis-a-vis  des  pays  a 
economie  liberate  ou  a economie  mixte.  Dans  les  premieres  annees  de  son 
utilisation,  la  planification  a toutefois  permis  un  veritable  bond  en  avant  sur  le 
plan  industriel  et  economique.  Ce  qu’on  constate,  c’est  que  ces  pays  nont  pas 
su  maintenir  cet  elan  et  que  la  croissance  economique  a diminue  d’annee  en 
annee,  jusqu’aux  annees  80,  quand  la  stagnation  et  Fimmobilisme  ont  fait 
naitre  le  mecontentement  et  la  disillusion  au  sein  de  la  population. 

Les  meilleurs  progres  ont  ete  accomplis  au  niveau  social.  La,  les  pays  a 
economie  planifiee  ont  pu  mettre  en  vigueur  des  programmes 
d’alphabetisation,  de  formation  de  la  main-d’oeuvre,  d’equite  salariale,  de 
promotion  de  la  femme,  de  reduction  des  inegalites  et  d’acces  universel  aux 
soins  de  sante  qui  en  ont  fait  des  pays  modeles  pendant  longtemps. 

Lexperience  est  maintenant  close.  Nous  Fetudions  ici  dans  son  contexte 
historique,  car  elle  nous  fournit  tout  de  meme  une  autre  vision  de  ce  que  peut 
etre  une  economie.  Nous  ne  passerons  pas  beaucoup  de  temps  a discuter  de  la 
situation  des  pays  ayant  conserve  un  systeme  communiste.  La  Chine,  par 
exemple,  a conserve  le  monopole  politique  du  parti  communiste,  mais  elle  a 
pris  des  mesures  pour  reformer  son  systeme  economique.  Ceci  a porte  tant  de 
fruits  que  la  Chine  connait  aujourd’hui  un  taux  de  croissance  parmi  les  plus 
eleves  au  monde.  Sur  le  plan  economique,  elle  se  rapproche  maintenant  dune 
economie  mixte;  elle  reste,  toutefois,  une  societe  plus  ou  moins  totalitaire  sur 
le  plan  politique. 

Notez  bien  que  les  termes  economie  centralisee,  economie  planifiee, 
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economic  de  commande,  economic  etatisee  et  economic  dirigee  sont  tous 
synonymes. 


En  Russie,  la  prise  du  pouvoir  par  les  bolcheviks  en  1917  ne  regie  en  rien  les 
problemes  economiques  qui  assaillent  le  pays.  Trois  annees  de  participation  a la 
Premiere  Guerre  mondiale  ont  laisse  la  Russie  ruinee,  videe  de  ses  forces  et  au 
bord  de  Fanarchie.  Les  troubles  continuent  apres  1917  avec  la  guerre  civile  et 
une  guerre  contre  la  Pologne.  En  tout,  avant  de  retrouver  un  certain  calme,  la 
Russie  connait  sept  annees  de  guerre.  Le  tableau  suivant  resume  la 
chronologie  de  cette  periode. 


La  Russie  — la  revolution  contestee  et  le  pays  devaste 

• 1914  - 1917  — Premiere  Guerre  mondiale; 

• 1918-1921  — guerre  civile  entre  communistes  (les  rouges)  et 
anticommunistes  (les  blancs); 

• 1918  — une  premiere  vague  d’insurrections  paysannes  frappe  le  regime.  On 
en  dtnombre  245  dans  la  seule  region  de  la  Russie  centrale; 

• 1918  - 1921  — le  typhus  emporte  2 millions  de  personnes.  Durant  la  meme 
periode,  2 millions  de  personnes  quittent  le  pays,  surtout  parmi  les  classes 
posstdantes  et  Fintelligentsia; 

• 1920  — guerre  russo-polonaise; 

• 1921  — la  famine  frappe  20  % de  la  population. 


Sur  le  plan  economique,  les  bolcheviks  avaient  adopte  deux  slogans,  Fun 
concernant  les  ouvriers  et  l’autre,  la  paysannerie. 

Aux  ouvriers,  les  bolcheviks  avaient  promis  « le  controle  ouvrier  » de  la 
production.  Le  decret  du  14  novembre  1917  prevoyait : « le  controle  ouvrier  de 
la  production,  de  l’achat  et  de  la  vente  des  produits  finis  et  des  matieres 
premieres,  de  leur  conservation,  ainsi  que  de  Faspect  financier  de  Fentreprise  ». 
La  mise  en  application  de  ce  decret  donne  des  resultats  en  general  desastreux, 
personne  ne  comprenant  comment  ce  controle  devait  s’exercer.  La  destruction 
du  systeme  de  gestion  existant  dans  Findustrie  aggrave  brutalement  la  situation 
des  ouvriers  et  plusieurs  d’entre  eux  se  retournent  contre  les  communistes,  les 
accusant  d’avoir  trahi  leurs  interets. 

La  situation  est  encore  pire  chez  les  paysans.  Ceux-ci  etaient  attires  par  la 
promesse  des  communistes  que  les  terres  seraient  redistributes.  De  fait,  les 
grandes  proprietes  sont  eliminees  et  les  paysans  en  regoivent  chacun  une 
partie.  Leur  deception  est  causee  par  dautres  decisions,  surtout  celle  d’exiger 
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d’eux  des  produits  agricoles,  sans  rien  leur  offrir  en  retour.  La  politique  de 
requisitions  souleve  ropposition  generate  chez  les  paysans.  Plusieurs  d’entre 
eux  ont  recours  au  sabotage.  Dautres  refusent  tout  simplement  de  livrer  quoi 
que  ce  soit.  Le  systeme  de  requisitions  oublie  souvent  de  laisser  aux  paysans  de 
quoi  semer  Fannee  suivante.  Les  stocks  de  grain  diminuent,  la  campagne 
refusant  d’alimenter  les  villes.  Les  ouvriers  affames  reduisent  davantage  leur 
production  et  quittent  carrement  les  villes  pour  les  villages.  Linflation  enleve 
toute  valeur  a la  monnaie,  les  gens  sont  reduits  au  troc  et  au  marche  noir. 


Le  communisme  de  guerre 

Face  a Finsatisfaction  grandissante  chez  les  ouvriers  comme  chez  les  paysans, 
et  devant  une  situation  economique  catastrophique,  Lenine  annonce  en  1918 
une  nouvelle  politique  qu’on  appellera  le  communisme  de  guerre.  Cette 
politique  lui  permet  de  prendre  le  controle  de  Feconomie.  11  nest  plus  question 
d’autogestion  des  usines  par  les  ouvriers.  Le  communisme  de  guerre  represente 
une  etape  vers  une  prise  en  charge  totale  de  Feconomie  par  le  gouvernement 
communiste.  Les  mesures  prises  dans  le  cadre  du  communisme  de  guerre 
incluent : 

- le  travail  obligatoire; 

- la  nationalisation  des  entreprises  (on  ne  park  plus  de  controle  ouvrier); 

- Finterdiction  du  commerce  prive; 

- les  requisitions  forcees.  Pour  ce  faire,  Lenine  met  sur  pied  une  armee  du 
ravitaillement,  c’est-a-dire  des  detachements  charges  de  confisquer  les 
cereales  engrangees  par  les  paysans. 

Les  mesures  prises  par  Lenine  alimentent  encore  plus  le  mecontentement.  Une 
veritable  guerre  paysanne  eclate.  Ces  revokes  mettaient  rarement  de  Favant  des 
programmes  politiques;  elles  se  limitaient  a demander  qu’on  mette  fin  aux 
requisitions,  qu’on  mette  fin  a la  terreur  communiste  et  qu’on  chasse  les 
communistes  des  soviets.  Pour  leur  part,  les  communistes  blament  les 
« koulaks  »,  c’est-a-dire  les  paysans  plus  riches,  pour  les  troubles  en  campagne. 
C’etait  de  toute  evidence  une  tentative  de  diviser  les  paysans  entre  eux  et  de 
briser  le  front  uni  de  la  campagne.  Pour  briser  la  resistance  des  « koulaks  »,  le 
gouvernement  emploie  des  moyens  extraordinaires  : citations  en  justice, 
tribunaux  revolutionnaires,  emprisonnements,  confiscations  de  biens, 
deportations  des  paysans  par  villages  entiers  et  executions  sur  place  en  cas  de 
resistance  armee. 


Politique  de  requisitions  : pratique 
gouvernementale  qui  oblige  la  remise 
des  biens  d’une  personae  ou  d’une 
collectivite  a I’Etat 


En  1921,  a cause  de  Finsurrection  a la  campagne,  le  gouvernement  est  oblige  de 
reduire  la  ration  de  pain  aux  ouvriers.  C’est  la  goutte  qui  fait  deborder  le  vase, 
greves  et  manifestations  eclatent  a Petrograd  (Saint-Petersbourg).  Lopposition 
aux  communistes  gagne  meme  les  marins  de  la  base  navale  de  Cronstadt,  ceux- 
la  meme  qui  avaient  ete  le  fer  de  lance  de  la  revolution  en  1917.  Ecrasee  dans  le 
sang,  la  rebellion  de  Cronstadt  fait  comprendre  a Lenine  que  sa  politique  de 
construction  immediate  du  communisme  est  un  echec. 
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La  NEP 


A peine  la  rebellion  reprimee,  Lenine  annonce  une  nouvelle  strategie 
economique,  la  NEP  — version  russe  de  Nouvelle  Politique  Economique.  On 
pourrait  croire  que  la  NEP  represente  un  virage  a droite  pour  le  parti.  Plus 
qu’un  abandon,  la  NEP  constitue  une  tactique  de  recul  provisoire  visant  a 
reconcilier  les  paysans  et  les  petits  entrepreneurs  avec  les  dirigeants  et  a sauver 
la  Russie  de  la  ruine  totale. 

Les  mesures  les  plus  importantes  de  la  NEP  comprennent : 

- le  retour  aux  particuliers  des  usines  de  moins  de  21  ouvriers; 

- la  suppression  du  travail  obligatoire; 

- la  reintroduction  d’un  salaire  hierarchise  avec  primes  de  rendement, 
d’anciennete  et  meme  de  participation  aux  benefices; 

- la  reintegration  des  echanges  monetaires  classiques; 

- Fabolition  des  requisitions  et  la  libre  commercialisation  des  surplus 
agricoles  sur  les  marches; 

- la  reconnaissance  du  droit  de  disposer  de  sa  ferme  comme  d’une  propriety 
privee; 

- le  droit  d’embaucher  des  salaries  — 6 millions  de  paysans  ayant  des  lots 
de  terre  trop  petits  les  abandonnent  pour  devenir  salaries  des  agriculteurs 
plus  importants  : c’est  le  retour  des  koulaks. 

II  ne  faut  pas  se  meprendre.  La  NEP  ne  represente  pas  un  retour  pur  et  simple 
au  capitalisme.  LEtat  russe  garde  le  controle  de  Feconomie,  particulierement 
dans  le  secteur  de  Findustrie  lourde  ou  les  nationalisations  sont  maintenues. 

Quoique  generalement  positifs,  les  resultats  de  la  NEP  sont  ambigus.  La 
liberalisation  economique  en  ville  comme  a la  campagne  fait  renaitre  Fespoir. 
Les  populations  regagnent  les  villes  et  la  production  agricole  connait  un  essor 
important.  La  production  industrielle  reagit  plus  lentement,  ce  qui  cause  un 
decalage  entre  les  prix  agricoles  et  les  prix  industriels.  Face  aux  prix  eleves  des 
produits  manufactures  — la  demande  depassant  l’offre  — les  paysans  les  plus 
aises  se  mettent  a stocker  leurs  produits,  esperant  profiter  plus  tard  d’une 
hausse  des  prix  agricoles.  En  consequence,  certaines  villes  connaissent  de 
graves  problemes  d’alimentation. 


Apres  la  mort  de  Lenine  en  1924,  la  NEP  provoque  un  vif  debat  ideologique 
entre  les  membres  du  Comite  central.  Pour  les  uns,  la  NEP  represente  une 
capitulation  devant  le  capitalisme.  11s  pronent  alors  un  passage  rapide  au 
socialisme.  Pour  les  autres,  elle  constitue  une  fagon  de  jeter  les  bases 
economiques  necessaires  au  demarrage  industriel. 

Une  fois  son  pouvoir  consolide,  Staline  tranche  la  question.  La  NEP  doit 
ceder  la  place  a une  economic  etatisee.  A cette  fin,  Staline  etablit  trois 
objectifs,  a savoir : 


De  la  NEP  a Staline 
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• un  durcissement  des  requisitions  de  denrees  aux  prix  fixes  par  l’Etat; 

• la  collectivisation  des  terres,  c’est-a-dire  la  conversion  des  fermes 
individuelles  en  grandes  fermes  collectives; 

• la  liquidation  des  « koulaks  » — consideres  comme  des  capitalistes 
ruraux,  les  membres  de  cette  classe  sont  poursuivis,  persecutes,  exiles  (on 
estime  a 10  ou  12  millions  le  nombre  de  koulaks  deportes)  et  executes  par 
milliers. 

Sur  le  plan  agricole,  les  resultats  sont  traumatiques  et  catastrophiques.  Les 
paysans  abattent  leurs  animaux  — en  1933,  plus  de  la  moitie  du  cheptel  (les 
troupeaux  d’animaux)  est  perdue.  Le  tableau  ci-dessous  demontre  a quel  point 
les  paysans  resistent  aux  mots  d’ordre  de  la  collectivisation  : 


La  resistance  paysanne  : Tabattage  du  cheptel 


Millions  de  teles 

1928 

1933 

Boeufs 

70,5 

38,4 

Pores 

26,0 

12,1 

Moutons  et  chevres 

146,7 

50,2 

En  depit  des  tueries  et  de  la  disorganisation  que  ces  mesures  entrament,  Staline 
realise  un  objectif  important  — approvisionner  a bas  prix  les  villes  ou  s’est 
concentree  une  main-d’oeuvre  importante. 

Cest  sur  ces  bases  — une  main-d’oeuvre  urbaine  abondante  et  des  prix 
agricoles  bas  — que  Staline  lance  en  1929  sa  prochaine  initiative  — celle  du 
grand  bond  en  avant,  de  lindustrialisation.  Ce  passage  force  d’une  economie 
rurale  a une  economie  industrielle  sera  le  fruit  d’une  planification  de 
l’economie  sur  cinq  ans,  autrement  dit,  des  plans  quinquennaux. 

Etablir  un  plan  directeur  de  l’economie  exige  une  bureaucratie  considerable. 
Une  espece  de  super-ministere  existait  deja  — le  GOSPLAN.  Ce  ministere  de 
planification  economique  ou,  plus  precisement  Commission  du  plan  d’Etat, 
avait  ete  cree  en  1921  pour  determiner  les  objectifs  de  production.  Dans  le 
chaos  de  l’epoque,  toute  prevision  avait  ete  impossible.  Staline  le  ressuscite 
dans  le  but  de  dresser  le  premier  plan  quinquennal  (1928-1932)  donnant  la 
priorite  absolue  a l’edification  d’une  puissante  industrie  lourde.  Le 
GOSPLAN  constitue  l’organe  de  planification  centrale  de  l’URSS,  le  premier 
pays  a mettre  sur  pied  une  planification  systematique. 

Le  GOSPLAN  et  les  plans  quinquennaux  sont  les  pieces  mattresses  de  la 
planification  economique  de  l’Union  sovietique.  Nous  en  examinerons  le 
fonctionnement  dans  la  prochaine  partie  de  ce  chapitre. 

Plan  quinquennal : programme  de 

planification  economique  de  cinq  ans  Le  tableau  suivant  constitue  un  rappel  historique  de  cette  periode  : 
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UBSS  : rappel  historique 


1917-1921 

I 

Les  bolcheviks  prennent  le  pouvoir,  Lenine  se  met  a la  tete  du  nouveau 
gouvernement. 

I 

Pendant  ses  deux  premieres  annees  au  pouvoir,  Lenine  nationalise  les 
industries  et  les  banques.  Pendant  la  guerre  civile,  il  tente  une 
transition  rapide  vers  le  communisme,  adoptant  une  politique  appelee 
« communisme  de  guerre  ». 

i 

En  1921,  Lenine  se  rend  compte  de  la  necessite  d’ameliorer 
Feconomie;  il  adopte  un  programme  modere,  le  nouveau  programme 
economique  (NEP)  qui  permet  Finstauration  de  certains  mecanismes 
caracteristiques  d’une  economie  de  marche. 


1924  - 1929 

I 

Lenine  meurt  en  1924.  11  est  remplace  par  Joseph  Staline  qui  met  fin  a 

la  NEP  en  1928. 

Les  trois  innovations  majeures  du  stalinisme  sont : 

1.  Le  socialisme  au  pays : 

- Staline  met  Faccent  sur  Industrialisation  de  l’Union  sovietique, 
au  detriment  de  la  revolution  mondiale. 

2.  La  collectivisation  — 1929  : 

- la  propriete  agricole  privee  est  nationalist.  Les  fermes  collectives 
sont  etablies. 

3.  Les  plans  quinquennaux : 

- Staline  utilise  les  plans  quinquennaux  pour  favoriser 
industrialisation  rapide.  Laccent  est  mis  sur  les  industries 
lourdes,  au  detriment  des  biens  de  consommation. 


L’economie  et  les  premieres  annees  du  regime 
communiste  en  URSS 


Repondez  aux  questions  suivantes  : 


« 11  faut  combattre  le  capital 
priv£,  non  pas  en  fermant  ses 
boutiques,  mais  en  produisant 
des  articles  de  meilleure  quality 
et  moins  chers  que  les  siens.  Or, 
dans  les  campagnes,  les 
rapports  qui  existaient  sous  le 
communisme  de  guerre  n’ont 
pas  change.  Le  paysan  qui  veut 
couvrir  son  isba  [maison]  d’un 
toit  m£tallique  peut  demain 
etre  declare  koulak.  Le  paysan 
qui  achete  une  machine  fait  en 
sorte  que  les  communistes  ne  le 
sachentpas.  [...]  Notre  politique 
doit  etre  orientee  de  maniere  a 
lever  les  entraves  qui  freinent  le 
d£veloppement  de  l’entreprise. 
Aux  paysans,  aux  artisans,  il 
faut  dire  : enrichissez-vous, 
d£veloppez  votre  exploitation 
et  ne  craignez  pas  que  Lon  vous 
prenne  a la  gorge.  » 


1.  Expliquez  les  termes  : communisme  de  guerre,  NEP  et  GOSPLAN. 

2.  Quelle  decision  pourrait-on  citer  pour  indiquer  que  Lenine  n’etait  pas 
qu’un  ideologue,  mais  qu’il  etait  aussi  un  bon  stratege? 

3.  Lisez  l’extrait  suivant  ou  Boukharine,  le  theoricien  du  parti  a Tepoque, 
justifie  la  NEP  : O 


a)  Selon  Boukharine,  quelle  attitude  existe  dans  les  campagnes  a 1’egard 
des  communistes? 

b)  Quelle  est  Pattitude  de  Boukharine  face  au  capitalisme? 

c)  Quelle  sorte  de  reaction  Boukharine  espere-t-il  creer  chez  le  paysan? 
Pourquoi? 
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Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  & votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• a pkrtir  du  debut  de  la  Premiere  Guerre  mondiale  en  1914,  la  Russie 
connait  un  sort  miserable  que  la  revolution  communiste  de  1917  ne  fait 
qu’aggraver.  Pendant  7 ans,  la  Russie  fait  face  & la  guerre,  & la  maladie,  a 
la  disorganisation  tonomique,  a rinsurrection  et  & la  famine; 

• devant  le  mecontentement  grandissant  des  ouvriers  et  des  paysans,  en 
1918,  Linine  adopte  la  ligne  dure  de  la  repression  et  de  Tetatisation  de 
Teconomie,  une  politique  appelt  «le  communisme  de  guerre»; 

• comme  cette  politique  ne  fait  qu’empirer  les  choses,  en  1921,  Linine 
adopte  une  nouvelle  politique  economique  (la  NEP),  libiralisant  certains 
aspects  de  Ptonomie  soviitique; 

• la  NEP  perdurera  apris  la  mort  de  Linine  (1924),  jusqu’en  1928,  quand 
Staline  decide  la  conversion  rapide  au  socialisme.  II  compte  y parvenir  en 
itatisant  les  terres  et  les  moyens  de  production  et  en  adoptant  une 
planification  centralist  sur  la  base  de  plans  quinqiiennaux.  Sa  premiere 
et  plus  grande  prioriti  est  Industrialisation. 


ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  D’UNE 
ECONOMIE  CENTRALISEE 


BEST  COPY  AVWLABLf 


Comme  nous  venons  de  le  voir,  en  confiant  au  GOSPLAN  la  responsabiliti  de 
preparer  des  plans  de  cinq  ans  et  en  etatisant  (socialisant,  nationalisant)  tous 
les  moyens  de  production,  y compris  les  terres,  Staline  jette  les  bases  de 
Torganisation  de  la  premiere  economic  centralist. 

Nous  voyons  dans  ces  mesures  les  elements-cles  dune  economic  centralist : 

• tout  appartient  a PEtat  — a Texception  darticles  purement  personnels. 
Cette  situation  decoule  de  la  notion  de  socialisation  des  moyens  de 
production; 
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• l’Etat  repond  aux  trois  questions  economiques  fondamentales,  c’est-a-dire 
qu’il  decide  : 

- ce  qui  sera  produit, 

- combien  sera  produit  (la  quantite), 

- qui  recevra  quoi  — cela  se  decide  en  fonction  des  prix  qui,  eux,  sont 
decides  par  l’Etat. 

• l’Etat  etablit  une  commission  centrale  de  planification  economique  qui 
etablit  les  plans  de  developpement  en  fonction  des  directions  et 
orientations  choisies  par  le  parti. 

Le  schema  suivant  montre  la  theorie  de  l’organisation  d’une  economie 
centralisee.  Notez  que  le  Bureau  de  planification  (GOSPLAN)  se  situe  au  centre 
de  toutes  les  decisions.  Toutes  les  informations  economiques  doivent  passer 
par  le  Bureau  de  planification  et  toutes  les  decisions  s’y  prennent  a la  lumiere, 
evidemment,  des  orientations  et  des  priorites  donnees  par  le  parti. 

Bien  que  n’etant  pas  un  modele  pur,  le  meilleur  exemple  d’une  economie 
centralisee  selon  les  principes  marxistes-leninistes  est  celui  du  type  sovietique 
qui  debuta  par  la  Revolution  russe  de  1917. 


Organisation  d’une  economie  centralisee 


main-d’ceuvre 


Le  tableau  suivant  montre  comment  fonctionne  de  fagon  plus  precise  la 
planification  centralisee.  Notez  ici  le  degre  de  coordination  et  de  cooperation 
requises  pour  qu’une  telle  organisation  fonctionne.  Le  Bureau  de  la 
planification,  ou  le  GOSPLAN,  re^oit  ses  instructions  du  Conseil  des  ministres, 
c’est-a-dire  du  gouvernement  sur  la  direction  generale  a prendre  et  les  priorites 
a suivre.  Le  GOSPLAN  devient  ensuite  le  centre  de  Punivers  economique 
sovietique.  II  doit  envoyer  les  directives  a chacun  des  ministeres  — environ 
une  centaine  — qui  a leur  tour,  doivent  prendre  les  decisions  concernant  la 
production,  Tapprovisionnement  des  matieres  premieres,  la  main-d’oeuvre 
requise  et  la  vente  des  produits  finis  avec  les  entreprises  de  leur  branche. 
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Tous  ces  organismes 
se  trouvent  au  niveau 
des  republiques 
sovietiques,  ainsi 
qu’au  niveau  central 
(federal),  un  peu 
comme  le  Canada 
(federal  — provincial). 
Le  Gosplan  qui  est  au 
niveau  central 
coordonne  letout. 


La  planification  centralisee  en  IJRSS 

(Quoi  produire?  Comment?  Pour  qui?) 
Organisation  de  la  production 


Les  dirigeants,  au  niveau  politique,  etablissent  les  politiques 
economiques. 

Planifie  et  met  en  pratique  les  politiques  des 
dirigeants.  Donne  des  directives  a chaque  ministere. 


Le  ministre  en  charge  assigne  les  directives  aux 
entreprises  particulieres.  Tous  les  ministers 
(Industrie,  commerce,  transport,  agriculture, 
mines,  etc.)  sont  sous  la  direction  du  Gosplan. 


Le  directeur  regoit  des  directives 
specifiques : quoi  produire,  en 
quelle  quantite  et  comment. 


Le  proletariat. 


Pour  voir  comment  ce  systeme  fonctionne  en  pratique,  imaginez  le  scenario 
suivant.  Supposons,  comme  c’etait  presque  toujours  le  cas  d’ailleurs,  que  le 
parti  decide  d’accorder  la  priorite  economique  a deux  secteurs  — le  premier 
etant  le  secteur  militaire,  et  le  deuxieme  le  secteur  de  l’industrie  lourde.  Cela 
veut  dire  qu’il  y aura  peu  d’investissements  dans  le  secteur  des  biens  de 
consommation. 


Prenons  ensuite  le  secteur  de  la  production  des  chaussures.  Les  planificateurs 
du  GOSPLAN,  sachant  qu’il  n’y  a pas  beaucoup  d’argent  pour  ce  genre  de 
production,  ont  prevu  de  fabriquer  uniquement  une  nouvelle  paire  de 
chaussures  par  citoyen  sovietique  pour  l’annee  en  cours. 

Le  ministere  responsable  de  ce  genre  de  production  informe  les  usines  de  leur 
quota  de  production.  Le  quota,  dans  ce  cas,  fixe  le  nombre  de  chaussures  que 
chaque  usine  doit  produire.  Les  usines  sont  aussi  informees  de  leurs  sources 
d’approvisionnement  — d’ou  viendront  le  cuir,  les  lacets,  etc.  — et  de  leurs 
points  de  vente  — dans  quels  magasins  d’Etat  elles  doivent  envoyer  le  produit 
fini.  Tout  cela  est  decide  d’avance  par  les  planificateurs.  Les  responsables  de 
l’usine  ne  peuvent  pas  tenter  de  trouver  une  meilleure  source 
d’approvisionnement.  De  plus,  ils  n’ont  aucun  interet  a fabriquer  un  meilleur 
produit,  etant  donne  que  l’ecoulement  — la  vente  — de  leur  stock  est  assure. 
Leur  seule  responsabilite  est  de  respecter  le  quota  etabli. 
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Le  consommateur  est  egalement  en  mauvaise  posture.  11  sait  qu’il  n’y  aura 
qu’un  certain  nombre  de  chaussures  produites  cette  annee-la.  Puisqu’il  n’est 
pas  sur  que  sa  pointure  sera  fabriquee  et/ou  disponible  dans  sa  ville,  il  doit 
done  prevoir  les  problemes  possibles  et  agir  en  consequence.  Alors,  il  achete 
des  chaussures  de  differentes  pointures,  en  esperant  pouvoir  les  echanger 
contre  des  chaussures  de  la  bonne  pointure  qu’un  autre  consommateur  aurait 
achetees  dans  le  meme  but.  Le  systeme  a done  l’effet  inverse  : celui 
d’encourager  les  gens  a acheter  ce  dont  ils  n’ont  pas  besoin.  11s  le  font, 
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evidemment,  dans  l’espoir  de  pouvoir  echanger  Particle  indesirable  contre  un 
article  plus  utile.  De  plus,  les  bas  prix  — le  gouvernement  a decide  que  les 
chaussures  sont  une  necessity  — encouragent  les  consommateurs  a en  acheter 
autant  que  possible  dans  le  but  de  pouvoir  les  echanger  contre  d’autres  articles 
plus  rares.  Pour  empecher  cela,  le  gouvernement  se  voit  alors  oblige 
d’introduire  des  cartes  de  rationnement  pour  les  chaussures,  ce  qui  limite  le 
nombre  de  chaussures  qu’on  peut  acheter  chaque  annee. 

Nous  venons  de  voir  que  le  systeme  d’economie  planifiee  peut,  en  pratique, 
mener  a des  complications  et  a des  negociations  frustrantes.  La  theorie, 
pourtant,  etait  toute  autre.  La  prochaine  partie  examine  les  principaux  traits 
d’une  economie  centralisee.  Avant  d’y  jeter  un  coup  d’ceil,  repondez  aux 
questions  de  Pactivite  suivante. 


Fonctionnement  d’une  economie  centralisee 


► 1.  Quels  sont  les  elements  de  base  d’une  economie  centralisee? 

2.  Quels  sont  les  problemes  les  plus  frappants  qui  peuvent  surgir  dans 
Porganisation  d’une  economie  centralisee? 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• une  Economie  centralisee  exige  une  planification  totale  et  etendue; 

• une  telle  planification  exige  a son  tour  une  armde  d’experts, 
d’£conomistes,  de  statisticiens,  de  gestionnaires  et  de  cadres; 

• dans  le  cas  de  l’ancienne  URSS,  la  responsabilitd  d’une  telle  planification 
relevait  du  GOSPLAN,  c’est-a-dire  du  Bureau  de  planification. 
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CARACTERISTIQUES  FONDAMENTALES  DE 
L’ECONOMIE  SOVIETIQUE 


La  planification  centralisee 

La  planification  sovietique  reposait,  tout  d’abord,  sur  le  principe  voulant  que 
les  decisions  fondamentales  en  matiere  de  politique  economique  etaient  prises 
par  les  dirigeants  politiques.  Une  fois  ces  decisions  prises,  le  GOSPLAN  prenait 
la  releve,  sans  remettre  en  question  la  sagesse  de  la  decision.  Sa  tache  etait 
d’identifier  a Fechelle  nationale  les  implications  de  la  decision  au  niveau  des 
diverses  industries  et  entreprises. 


...lo^courewix, 
— i4$2  mmxt. 

MC&COU. 


Comment  ce  processus  fonctionnait-il?  Pour  commencer,  le  GOSPLAN,  une 
grande  organisation  centrale  employant  des  milliers  d’economistes,  de  statisticiens 
et  d’ingenieurs,  possedait  une  tres  bonne  connaissance  de  Feconomie  sovietique  — 
en  theorie  du  moins,  car  nous  savons  que  tres  souvent  les  statistiques  etaient 

faussees  afin  de  faire  croire  a la 
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realisation  du  plan.  11  ajoutait 
constamment  a cette  connaissance  de 
Finformation  fournie  par  le  Bureau 
des  statistiques.  Ce  dernier  amassait 
de  grandes  quantites  de  donnees  sur 
la  production,  le  travail,  les  biens 
d’equipement,  les  ressources  naturelles 
et  ainsi  de  suite. 

La  decision  d’augmenter,  par  exemple, 
la  production  d’electricite  representait 
beaucoup  plus  qu’une  simple 
augmentation  de  la  capacite  des 
usines  centrales  electriques  - et  des 
lignes  de  transmission.  Pour  la 
construction  des  centrales  electriques 
il  faut  du  ciment,  des  briques,  de 
Facier,  des  grues,  des  outils  et  du 
materiel  de  terrassement  ainsi  que 
differentes  expertises  au  niveau  de  la 
main-d’oeuvre,  etc.  La  fonction  du 
GOSPLAN  etait  d’evaluer  la  quantite 
d’items  necessaires  a la  construction 
de  ces  centrales  et  a la  production 
d’electricite. 

Les  ressources  etant  limitees  en 
Union  sovietique  comme  ailleurs,  la 
planification  centrale  ne  pouvait  pas 
resoudre  le  probleme  de  la  rarete. 
En  etablissant  des  objectifs,  les 
planificateurs  devaient  equilibrer  les 
demandes  eri  fonction  des  ressources 
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disponibles.  S’ils  ne  reussissaient  pas  a atteindre  ce  but,  quelques-uns  de  leurs 
objectifs  ne  pouvaient  pas  etre  realises.  De  fait,  l’economie  sovietique  manquait 
souvent  ses  objectifs. 


Les  entreprises 

Les  entreprises  sont  publiques  — elles  appartiennent  au  gouvernement  et 
represented  l’unite  operationnelle  de  base  dans  l’industrie,  le  commerce  ou  la 
construction,  ^equivalent  dans  l’agriculture,  c’est  la  ferme  d’Etat.  Tous  ces 
moyens  de  production  repondent  a un  ministere  quelconque  qui  leur  assigne 
des  objectifs  et  des  quotas.  Les  administrateurs  sont  nommes  par  le  ministere 
avec,  bien  entendu,  l’accord  du  parti. 

Lagriculture  sovietique  etait  un  secteur  de  l’economie  ou  existaient  d’autres 
formes  d’entreprises.  Aux  fermes  d’Etat,  on  peut  ajouter  les  fermes  collectives. 
Ce  sont  des  cooperatives  gerees  par  des  presidents  elus  par  les  membres  de  la 
ferme.  En  1980,  53  % de  la  terre  cultivee  appartenait  aux  fermes  d’Etat  et  45  % 
aux  fermes  collectives. 


Marche  noir : situation  ou  les  activites 
economiques  se  deroulent 
clandestinement,  sans  suivre  les 
regies  et  les  lois  en  place 


L’entreprise  privee 

Lagriculture  constituait  le  seul  secteur  de  l’economie  sovietique  ou  l’entreprise 
privee  jouait  un  role  important.  De  fait,  les  membres  des  fermes  d’Etat  et  des 
fermes  collectives  pouvaient  utiliser  a leur  guise  les  petites  parcelles  de  terre 
entourant  leur  maison.  Sur  cette  terre,  ils  pouvaient  elever  des  animaux  et 
cultiver  des  legumes  et  des  cereales  pour  leur  propres  besoins  ou  pour  la  vente 
dans  les  « marches  lib  res  ».  11  s’agissait  de  marches  situes  dans  les  villages  et  les 
villes,  ou  le  prix  de  vente  de  la  production  individuelle  etait  determine  par  la 
loi  de  l’offre  et  de  la  demande.  La  quantite  de  terre  utilisee  a cette  fin  etait  tres 
modeste,  environ  3 pour  cent  en  1980,  mais  la  productivity  de  ces  terres 
depassait  de  loin  celle  des  terres  de  l’Etat.  En  1980,  20  pour  cent  du  betail,  30 
pour  cent  des  vaches  laitieres,  20  pour  cent  des  pores  et  plus  de  la  moitie  de 
tous  les  poulets  appartenaient  aux  fermiers  qui  les  elevaient  sur  ces  parcelles. 
Environ  30  pour  cent  de  la  valeur  totale  des  produits  agricoles  provenaient  du 
secteur  prive!  Ces  chiffres  indiquent  l’echec  plus  ou  moins  total  du  systeme  de 
la  collectivisation  agricole. 


Le  marche  noir 


Nous  savons  maintenant  a quel  point  le  marche  noir 
ou  la  deuxieme  economie  (economie  souterraine 
clandestine)  etait  important  dans  les  economies 
centralists.  Les  entrepreneurs  prives,  illegaux, 
s’engageaient  dans  de  nombreuses  activites  tres 
variees.  Ces  activites  s’etendaient  de  la  production  de 
biens  faisant  concurrence  a la  « premiere  » 
economie,  jusqu’aux  activites  qui  seraient  illegales, 
meme  dans  les  pays  ou  regne  l’entreprise  privee.  A 
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titre  d’exemple  de  ces  activites  illegales,  prenons  le  commerce  du  tailleur.  Ce 
nest  pas  illegal  d’etre  tailleur  ou  couturiere  et  de  travailler  a son  propre 
compte,  mais  c’est  illegal  de  pratiquer  ce  metier  sans  permis.  Plusieurs 
personnes,  cependant,  ne  prenaient  pas  de  permis  pour  eviter  de  payer  des 
taxes  elevees.  Ces  taxes  elevees  visaient  justement  a decourager  les  gens  de  se 
lancer  dans  l’entreprise  privee  qui,  officiellement,  etait  legale  pourvu  qu’on 
n’embauchat  personne  a son  service.  A l’autre  extreme,  une  bonne  partie  de  la 
production  de  la  « deuxieme  » economic  se  faisait  a partir  de  materiaux  voles 
aux  entreprises  d’Etat. 


L’esprit  d’entreprise  et  d’innovation 
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Presque  rien  dans  le  systeme  economique  sovietique 
n’encourageait  l’esprit  d’entreprise.  Les  administrateurs 
des  entreprises  publiques  osaient  rarement  faire 
preuve  d’initiative.  11s  recevaient  leurs  instructions 
d’en  haut  et  s’employaient  surtout  a atteindre  les 
objectifs  du  Plan.  Puisque  ni  les  sources 
d’approvisionnement  ni  les  prix  n’etaient  de  leur 
ressort,  ils  n’avaient  done  aucune  raison  d’ameliorer 
la  qualite  du  produit  ou  le  rendement  de  l’usine. 
Resultats  : une  qualite  mediocre  sur  le  plan  de  la 
production,  un  gaspillage  effrayant  de  ressources 
naturelles  et  une  productivity  ouvriere  tres  basse. 


Le  profit 

Les  profits  et  les  pertes  avaient  peu  d’importance  en 
Union  sovietique.  Comme  les  prix  etaient  determines 
par  le  gouvernement,  les  entreprises  n’avaient  pas  a y 
penser.  La  vie  etait  assez  simple  : si  les  entreprises 
faisaient  des  profits,  elles  payaient  des  impots  au 
gouvernement;  si  elles  subissaient  des  pertes,  elles 
recevaient  des  subventions  de  la  part  du  ministere  des 
Finances.  Une  entreprise  ne  pouvait  pas  faire  faillite. 
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Le  travail  et  les  salaires 

Dans  le  monde  parfait  de  l’ideologie  sovietique,  les  gens  travaillent  parce  que 
travailler  est  une  action  creative,  une  fagon  d’exprimer  son  humanite.  11s 
travaillent  aussi  pour  contribuer  a leur  communaute,  pour  faire  acte  de 
solidarity  avec  leurs  semblables.  Le  salaire,  selon  cette  vision  idealiste,  est  de 
peu  d’importance,  d’autant  plus  que  le  gouvernement  prend  en  charge  les 
besoins  essentiels  de  la  population.  Dans  le  monde  reel,  qu’il  soit  liberal  ou 
communiste,  les  gens  semblent  perdre  leur  ardeur  au  travail  si  une  recompense 
financiere  suffisante  n’accompagne  pas  la  « satisfaction  » de  faire  sa  part  pour  la 
societe. 
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Le  but  initial  des  autorites  sovietiques  etait  de  reduire  les  ecarts  de  salaires 
entre  les  differentes  professions  et  les  differents  groupes  de  travailleurs.  A cet 
egard,  il  a eu  un  certain  succes,  la  societe  sovietique  etant  beaucoup  plus 
egalitaire  que  les  societes  capitalistes.  Celles-ci  repondaient,  par  contre,  que  les 
Sovietiques  avaient  etabli  legality  dans  la  pauvrete.  Toutefois,  au  cours  des  ans, 
le  gouvernement  sovietique  a du  constater  un  certain  manque  d’enthousiasme 
de  ses  ouvriers  pour  le  travail.  Une  vieille  farce  sovietique  resume  l’attitude  de 
ces  derniers  face  au  systeme  : pour  expliquer  a un  etranger  comment 
fonctionne  le  systeme,  un  ouvrier  lui  dit  « nous  faisons  semblant  de  travailler 
et  ils  font  semblant  de  nous  payer  ». 

Pour  augmenter  la  productivity  et  surtout  pour  encourager  la  realisation  du 
plan,  le  gouvernement  sovietique  a du  s’incliner  et  offrir  des  primes 
d’encouragement  au  travail.  Ainsi  a-t-il  paye  des  primes  aux  entreprises  qui 
atteignaient  les  objectifs  du  Plan.  Ce  geste  na  pas  toujours  eu  Peffet  attendu 
puisque,  de  toute  fagon,  il  y avait  peu  de  produits  a acheter. 

Les  prix  et  leurs  usages 

Dans  les  pays  capitalistes,  les  prix  sont  determines  par  le  jeu  de  l’offre  et  de  la 
demande.  Dans  les  pays  a economie  planifiee,  ce  lien  est  beaucoup  moins 
evident.  Certes,  en  etablissant  les  prix,  les  planificateurs  prennent  en 
consideration  la  demande.  Ce  nest  toutefois  qu’un  facteur  entre  plusieurs 
autres.  Dautres  considerations  sont  plus  importantes,  surtout  celles  de  l’interet 
social  et  national.  Aux  yeux  des  planificateurs  sovietiques,  les  prix  etaient  un 
moyen  d’influencer  le  comportement  social  des  citoyens  sovietiques. 
D’habitude  tres  chers  dans  les  pays  capitalistes,  les  livres  scolaires  etaient 
vendus  a bon  marche  dans  les  pays  a economie  centralisee  dans  le  but  de 
favoriser  l’education  de  toutes  les  couches  de  la  population.  11  en  etait  de  meme 
pour  d’autres  activites  que  le  gouvernement  cherchait  a encourager.  Les  billets 
de  theatre  et  d’opera  se  vendaient  a tres  bon  prix,  car  tout  le  monde  devait  avoir 
acces  a la  culture.  Le  transport  urbain,  le  logement,  les  denrees  de  necessity  (le 
pain  par  exemple),  les  vetements  pour  enfants,  tout  se  vendait  a bon  marche. 

Par  contre,  le  gouvernement  haussait  les  prix  de  certains  articles  et  services  s’il 
cherchait  a decourager  la  consommation  dans  ces  secteurs.  Les  prix  des 
denrees  alimentaires  de  luxe,  des  automobiles,  des  boissons  alcoolisees,  des 
articles  de  luxe  ou  des  articles  destines  a l’exportation  etaient  tous  tres  eleves 
afin  de  se  procurer  des  devises  etrangeres. 

La  souverainete  du  consommateur 

Vous  en  etes  sans  doute  arrive  a la  conclusion  que  ce  concept  a peu  de  realite 
dans  un  systeme  a economie  planifiee.  Le  consommateur  a peu  de  fagons 
d’influencer  l’offre,  car  l’offre  n’obeit  a aucune  loi  economique.  Le 
consommateur  peut  refuser  d’acheter  des  articles  qui  ne  sont  pas  a son  gout  ou 
qu’il  trouve  de  qualite  inferieure,  mais  ce  refus  va  lui  faire  plus  de  mal  qu’aux 
entreprises,  car  il  n’aura  plus  rien  a echanger  si  jamais  il  a vraiment  besoin  de 
quelque  chose.  Dans  ce  systeme,  le  consommateur  nest  pas  roi  — il  est  plutot 
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victime  et  c’est  lui  qui  se  sacrifie  afin  que  l’Etat  puisse  se  concentrer  sur  dautres 
priorites.  Dans  le  cas  de  Tancienne  Union  sovietique,  le  secteur  des  biens  de 
consommation  s est  vu  sacrifie  de  fagon  reguliere  par  rapport  aux  industries 
lourdes  et  aux  industries  a des  fins  militaires. 


Caracteristiques  fondamentales  de  I’economie 
sovietique 


1.  Discutez  la  notion  de  la  productivity  dans  les  entreprises  publiques  et 
privees  (les  terrains  agricoles  prives)  de  Tancienne  URSS.  En  general, 
quels  sont  les  facteurs  qui,  d’apres  vous,  encouragent  la  productivity? 
Comment  ces  facteurs  s’appliquaient-ils  a la  situation  en  URSS? 

2.  Pourquoi  Temergence  d’un  marche  noir  est-elle  presque  inevitable  dans 
une  economie  centralisee?  Pourquoi  le  gouvernement  qui,  apres  tout, 
controle  tous  les  moyens  de  coercition,  permet-il  le  fonctionnement  de  la 
« deuxieme  economie  »? 

3.  A quoi  servent  les  prix,  dans  une  economie  communiste? 

4.  Quelle  influence  le  consommateur  a-t-il  sur  la  production  des  biens  et  des 
services  dans  un  regime  de  commande?  Expliquez. 


MOYENS  ET  PREMIERS  RESULTATS 


Les  moyens  employes  par  Staline  afin  d’industrialiser  rapidement  le  pays,  a 
savoir,  la  collectivisation  des  terres  et  Tetablissement  des  plans  quinquennaux, 
traitaient  de  problemes  souleves  par  la  conjoncture  economique  des  annees 
1920.  Dans  les  prochaines  pages,  nous  explorerons  cette  conjoncture  et  la 
reponse  que  Staline  lui  a reservee. 
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Les  plans  quinquennaux 

Apres  la  mort  de  Lenine  en  1924,  une  division  est  apparue  au  sein  du  Parti 
communiste  entre  ceux  qui  croyaient  que  la  nation  devait  s’industrialiser 
lentement  et  ceux  qui  voulaient  accelerer,  a la  fois,  Industrialisation  et 
Pinstauration  du  socialisme. 

A cette  epoque,  il  y avait  environ  25  millions  de  fermes  en  Union  sovietique.  De 
5 a 8 millions  de  families  paysannes  etaient  tellement  pauvres  qu’elles  devaient 
labourer  leurs  terres  a l’aide  de  charrues  en  bois  et  qu’elles  devaient  louer 
l’equipement  et  les  animaux  a de  riches  fermiers.  Ces  derniers,  les  koulaks,  se 
chiffraient  a environ  un  million.  LEtat  se  fiait  aux  koulaks  pour  approvisionner 
les  villes  en  nourriture,  mais  ils  refusaient  de  livrer  leurs  surplus  de  grain  en 
raison  des  prix  peu  eleves  qui  avaient  ete  etablis  pour  les  produits  agricoles.  De 
plus,  le  gouvernement  disposait  de  tres  peu  d’argent  pour  importer  la 
machinerie  qui  s’averait  necessaire  pour  l’industrialisation,  et  les  nations 
occidentales  refusaient  d’accorder  une  aide  financiere  a l’URSS.  LUnion 
sovietique  avait  besoin  des  surplus  agricoles  pour  defrayer  le  cout  des  produits 
importes  et  nourrir  les  travailleurs  industriels.  Malheureusement,  la  plupart 
des  fermes  etaient  si  petites  (2,02  hectares  par  famille),  ou  si  pauvres,  qu’elles 
pouvaient  a peine  subvenir  aux  besoins  des  fermiers.  Les  koulaks  etaient  les 
seuls  qui  pouvaient  fournir  les  surplus  necessaires  a l’exportation,  mais  ils 
exigeaient  des  prix  plus  eleves  pour  leurs  produits  et  demandaient  des  produits 
manufactures  a meilleur  prix.  Toutefois,  l’industrie  etait  tres  jeune  et  done, 
incapable  de  fabriquer  une  grande  variete  de  produits  peu  couteux.  Pour  etre 
en  mesure  de  nourrir  ses  ouvriers  et  de  s’industrialiser  rapidement,  la  nation 
qui  luttait  pour  sa  survie  devait  adopter  des  methodes  plus  efficaces  au  niveau 
de  l’agriculture  et  de  la  production  en  usine.  Mais  comment  y parvenir? 

En  1928,  Joseph  Staline,  le  nouveau  dirigeant  de  l’URSS,  declare  que  le  taux 
d’industrialisation  devait  etre  augmente  a tout  prix.  Cette  nouvelle  politique 
avait  ete  congue  en  vue  de  ranimer  l’ardeur  du  Parti  communiste.  Staline 
croyait  qu’un  pays  industriel  libererait  la  population  des  epreuves  dues  a la 
pauvrete  et  a la  misere,  mais  chose  encore  plus  importante,  cela  permettrait  a 
PUnion  sovietique  de  se  defendre  contre  les  nations  europeennes  occidentales 
dans  une  guerre  que  Staline  considerait  comme  inevitable.  Staline  affirmait  que 
Industrialisation  etait  essentielle  au  socialisme  et  a la  preservation  de  la  nation  : 


« Le  probfeme  de  Industrie  lourde  est  plus  difficile  a 
r£gler  et  il  est,  de  loin,  le  plus  important.  II  est  plus 
difficile  a r£gler  parce  qu’il  demande  d’£normes 
investissements  et,  comme  l’histoire  c(es  pays  peu  avanc£s 
sur  le  plan  industriel  Pa  demontre,  Industrie  lourde  ne 
peut  etre  developpee  sans  l’existence  de  prets  a long  terme 
considerables.  C’est  de  loin  le  probl£me  le  plus 
important,  car,  a moins  que  nous  ne  developpions  une 
industrie  lourde,  nous  ne  pourrons  construire  aucune 
industrie  quelle  qu’elle  soit,  pas  plus  que  nous  ne 
pourrons  mener  a terme  l’industrialisation.  Et  comme 
nous  n’avons  jamais  regu,  ni  ne  recevons  presentement,  de 
prets  a long  terme  ou  encore  du  credit  pour  une  periode  de 
temps  suffisamment  longue,  Pintensite  du  probleme 


devient  plus  £vidente.  C’est  pr6cis£ment  pour  cette  raison 
que  les  capitalistes  de  tous  les  pays  refusent  de  nous 
accorder  des  prets  et  du  credit.  Ils  croient  que,  laiss£s  a 
nous-memes,  nous  ne  pourrons  pas  faire  face  au  probRme 
d’accumulation,  que  nous  sommes  destines  a echouer  dans 
la  tache  de  reconstruire  notre  industrie  lourde,  et  que  nous 
serons  contraints,  a la  fin,  de  nous  presenter  humblement 
devant  eux  et  de  nous  vendre  en  esclavage.  » 


Discours  prononc£  a la  Conference  des  marxistes  sp6cialistes 
de  la  question  agraire,  le  27  d^cembre  1927.  Dans  «A  Year  of 
Great  Change»,  Leninism  : Selected  Writings  by  J.  Stalin. 
International  Publishers  Co.  New  York,  New  York,  1942. 
Gracieusete  de  International  Publishers  Co.  New  York. 
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Dans  le  texte  qui  suit,  tire  de  Ideologies , Balwin  et  Calder  decrivent  les  resultats 
de  plans  quinquennaux. 


Le  1"  octobre  1928,  un  plan  quinquennal  est  pr6par6  par  la  commission  de 
planification  de  l’Etat  pour  executer  la  politique  de  Staline.  Les  objectifs 
fondamentaux  de  ce  plan  quinquennal  sont  de  promouvoir  l’expansion  du 
secteur  national  de  Pindustrie  lourde,  afin  qu’il  puisse  foumir  de  la  machinerie 
/industrielle,  des  moyens  de  transport  et  des  armes  militaires;  d’introduire  la 
technologie  modeme;  d’eliminer  la  plupart  des  fermes  et  de  cr6er  a leur  place  des 
fermes  cooperatives  et  des  fermes  d’Etat;  d’eliminer  l’entreprise  privee  et  de 
rendre  l’URSS  independante. 

Le  plan  est  declare  complet  seulement  apres  quatre  ans  et  trois  mois,  et  un 
deuxieme  plan  quinquennal  est  mis  en  place  de  fagon  a continuer 
l’industrialisation  de  l’Union  sovietique.  A la  fin  de  cette  decennie,  la  base 
industrielle  est  bien  etablie  et  l’URS^se  classe  au  quatrieme  rang  dans  le  monde 
sur  le  plan  de  la  production  indusrrielle.  En  l’espace  de  quatre  ans,  le  nombre 
d’ouvriers  industriels  est  passe  de  trois  & six  millions.  Le  taux  d’analphabetisme  a 
diminue  de  80  pour  cent  a 10  pour  cent. 

En  1934,  TUnion  sovietique  produit  plus  de  lingots  de  fer  et  d’acier  que  la 
Grande-Bretagne.  Durant  le  premier  plan  quinquennal,  la  production  de  petrole  a 
double  et  celle  de  l’electricite  a augmente  de  550  pour  cent,  la  production  des 
machines  a augmente  de  400  pour  cent  et  de  nouvelles  industries  ont  ete  etablies 
telles  que  les  industries  de  caoutchouc  synthetique,  du  plastique  et  de 
l’aeronautique,  ont  ete  etablies.  Le  pourcentage  de  fermiers  vivant  sur  les  fermes 
cooperatives  et  les  fermes  d’Etat  etait  passe  de  1,7  pour  cent  en  1928,  a 61,5  pour 
cent  en  1932,  pour  finalement  arriver  a 93,5  pour  cent  a la  fin  de  1938.  Selon 
Nikolai  Baibakov,  les  premiers  plans  quinquennaux  ont  transforme  l’Union 
sovietique  en  une  grande  puissance  industrielle  : 

« Le  pays  fut  lance  fermement  sur  la  voie  du  developpement  industriel.  Le  succes 
que  connut  l’industrie  socialiste  crea  les  prerequis  qui  etaient  essentiels  pour  le 
controle  planifie  de  l’agriculture  et  prepara  les  conditions  necessaires  a 
l’introduction  du  collectivisme...  Le  succes  que  remporta  le  socialisme  dans  tous 
les  secteurs  economiques  permet  l’amelioration  du  niveau  de  vie  de  la  population; 
le  chomage,  fleau  des  travailleurs  dans  les  pays  capitalistes,  disparut.  » Baibakov, 
Economic  Planning,  CANCOPY  95-99. 

Cette  croissance  industrielle  phenomenale  n’est  pas  realisee  sans  de  grands 
sacrifices.  Lorientation  de  la  production  vers  l’acier,  les  tracteurs,  les  chemins  de 
fer  et  Phydroelectricite  signifie  que  les  besoins  du  consommateur  sont  largement 
ignores.  La  production  d’un  nombre  suffisant  de  chaussures,  de  vetements  et  de 
logements  est  remise  a une  date  ulterieure.  Les  penuries  sont  justifies  en  vertu 
des  gains  futurs. 

A.  Balwin  & W.  Calder.  Op.  cit.  Ideologies,  Scarborough,  Ontario,  McGraw-Hill  Ryerson, 

1982,  p.  216-217. 
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Le  triomphe  de  Staline 

Les  resultats  du  premier  plan  quinquennal  amenent  Staline  a crier  victoire  alors  que 
le  plan  n’en  etait  qu’a  sa  quatrieme  annee.  Le  texte  suivant  est  tire  d’un  discours 
prononce  par  Staline  le  7 janvier  1933  devant  le  Plenum  du  Comite  central  du  Parti 
communiste.  11  fait  preuve  de  triomphalisme  — attitude  de  celui  qui  est  certain 
d avoir  raison  — en  parlant  des  resultats  du  premier  plan  quinquennal. 


« Quel  est,  dans  Pindustrie,  le  bilan  du  plan  quinquennal  en  quatre  ans? 
Avons-nous  remport£  la  victoire  dans  ce  domaine? 

Oui,  nous  Pavons  remport£e.  Et  non  seulement  nous  Pavons  remportee,  mais 
nous  avons  fait  plus  que  nous  n’attendions  nous-memes,  plus  que  ne  pouvaient 
attendre  les  tetes  les  plus  chaudes  de  notre  Parti.  Cela,  nos  ennemis  eux-memes 
ne  le  nient  plus  [ ] # ' 

Nous  n’avions  pas  de  sid£rurgie,  base  de  rindustrialisation  du  pays.  Nous  Pavons 
maintenant. 

Nous  n’avions  pas  d’industrie de  tracteurs.  Nous  lavons  maintenant  [ . . . ] 

Nous  navions  pas  une  veritable  et  s£rieuse  industrie  pour  la  fabrication  des 
machines  agricoles  modemes.  Nous  Pavons  maintenant. 

Nous  navions  pas  d’industrie  aeronautique.  Nous  Pavons  maintenant. 

Pour  la  production  de  P£nergie  dectrique,  nous  occupions  la  toute  derni£re 
place.  Nous  sommes  maintenant  arrives  a une  des  premieres  places. 

Pour  la  production  des  produits  du  p£trole  et  du  charbon,  nous  occupions  la 
derniere  place.  Maintenant  nous  sommes  arrives  a une  des  premieres  places.  [ . . . ] 

Et  non  seulement  nous  avons  cr£e  ces  no'uvelles  et  vastes  industries,  mais  nous 
les  avons  cre£es  sur  une  £chelle  et  dans  des  proportions  qui  font  palir  celles  de 
Pindustrie  europ£enne. 

R£sultat  : les  elements  capitalistes  sont  elimines  de  Pindustrie,  definitivement  et 
sans  retour,  1 industrie  socialiste  est  devenue  la  seule  forme  d’industrie  en  URSS. 

Rdsultat  : dagraire  notre  pays  est  devenu  industriel,  puisque  la  part  de  la 
production  industrielle,  par  rapport  a la  production  agricole,  est  pass€e  de  48 
pour  cent  au  d£but  de  la  p£riode  quinquennale  (1928),  a 70  pour  cent  vers  la  fin 
de  la  quatrieme  annee  du  plan  quinquennal  (1932). 

t * Rcsultat  : vers  la  fin  de  la  quatrieme  ann£e  de  la  periode  quinquennale,  nous 
avons  accompli  a 93,7  pour  cent  le  programme  de  Pensemble  de  la  production 
industrielle  etabli  pour  cinq  ans,  en  triplant  le  volume  de  la  production 
industrielle  par  rapport  au  niveau  d’avant-guerre,  et  plus  que  doublant  par 
rapport  au  niveau  de  1928.  Quant  au  programme  de  production  de  l’industrie 
lourde,  nous  avons  realise  le  plan  a 108  %.[...  ] 

Resultat  : de  pays  faible  et  non  prepare  a la  defense,  TUnion  sovietique  est 
devenue  un  pays  puissant  quant  a sa  capacite  de  defense,  un  pays  pret  a toutes  les 
eventuality,  un  pays  capable  de  produire  en  masse  tout  le  materiel  de  defense 
moderne  et  den  munir  son  armee  en  cas  degression  etrangere.  Tel  est,  dans 
1 ensemble,  en  quatre  ans,  le  bilan  du  plan  quinquennal  dans  Pindustrie.  » 


ERIC 


. / \ v 


Systemes  politiques  et  economiques  j 


D’autres  sources  confirment  le  succes  de  la  politique  ^industrialisation  de 
Staline.  Le  tableau  suivant  demontre  le  progres  extraordinaire  qua  connu  la 
production  industrielle  en  URSS  entre  1913  et  1939.  Les  chiffres  de  1913 
representant  la  periode  d’avant  la  revolution  bolchevique  sont  utiles  comme 
points  de  comparaison. 


Charbon  P£trole 

(en  Mt)  (en  Mt) 


Acier  Electricity 

(en  Mt)  (en  GkWh) 


1913 

1921 

1928 

1932 

1939 


29 

8,7 

35,4 

l1*7 

64 

'21,4 

146,2 

32,3 

4,231 

1,945 

0,183 

0,520 

4 

5,05 

5,9 

13,4 

17,6 

43,2 

Le  tableau  suivant  resume  certains  cotes  positifs  et  negatifs  des  premiers  plans 
quinquennaux. 


Positi! 

i 

• permet  a l’Etat  de  recuperer  sa  souverainete 
economique; 

• I’Etat  peut  fixer  ses  propres  objectifs; 

• permet  l’etablissement  d’une  base  industrielle  en 
URSS; 

• a la  fin  du  deuxieme  plan,  l’URSS  se  classe  4e 
dans  le  monde  sur  le  plan  de  la  production 
industrielle; 

• le  taux  d’analphabetisme  diminue  de  80  % a 

10%. 


Negatif 

t 

• la  croissance  industrielle  se  fait  aux  depens  des 
besoins  du  consommateur; 

• Telimination  des  koulaks  coute  la  vie  a 
8 millions  de  paysans; 

• la  politique  de  collectivisation  forcee  amene  la 
diminution  des  recoltes  et  la  destruction  du 
cheptel  par  les  koulaks;  5 millions  de  personnes 
de  plus  meurent  de  la  famine. 
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Moyens  et  premiers  resultats 


► Veuillez  repondre  aux  questions  suivantes  : 

1.  Relevez  les  statistiques  qui  demontrent  le  succes  de  la  politique 
deindustrialisation  de  Staline. 

2.  Quelles  objections  pourrait-on  presenter  au  triomphalisme  de  Staline? 
Comment  pourrait-on  demontrer  que  le  succes  de  sa  politique  etait  moins 
eclatant  qu’il  ne  le  croyait? 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 


• le  bilan  de  Tutilisation  des  plans  quinquennaux  est  partage  — 
il  comporte  des  avantages  et  des  inconvdnients. 
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EVOLUTION  ET  BILAN  ECONOMIQUE 

Une  economie  centralisee  presente  des  avantages  et  des  desavantages  selon, 
evidemment,  le  point  de  vue  de  chacun  et  le  stade  d evolution  economique  du 
pays  en  question.  Staline  Pa  utilisee  pour  donner  un  coup  d’envoi  a son 
programme  d’industrialisation.  11  a gagne  son  pari  au  prix  de  grands  sacrifices 
sur  le  plan  humain  et  social.  Lepoque  moderne  a ete  toutefois  moins  facile  pour 
les  partisans  de  Peconomie  planifiee.  11  est  devenu  de  plus  en  plus  difficile  de 
tout  prevoir  et  de  tout  controler  du  haut.  Les  economies  modernes  sont 
tellement  complexes  qu’elles  sont  impossibles  a gerer  dune  fagon  centralisee. 
Meme  les  dirigeants  sovietiques  avaient  du  se  rendre  a P evidence  et  entamer 
des  reformes  economiques  importantes.  Or,  cela  n’a  pas  suffi  pour  sauver  le 
systeme.  La  chute  de  PURSS  a entraine  la  chute  de  Peconomie  planifiee,  dans 
cette  partie  du  monde  du  moins.  Meme  des  pays  comme  la  Chine  ou  Cuba  qui 
se  reclament  encore  du  marxisme,  ont  du  s’adapter  aux  nouvelles  realites 
economiques  et  adopter  de  plus  en  plus  des  pratiques  capitalistes. 

Nous  savons  done  que  generalement  Pexperience  de  Peconomie  planifiee  s’est 
terminee  par  un  echec,  les  desavantages  annulant  a la  longue  les  avantages. 


Les  avantages  et  les  inconvenients  d’une  economie 
centralisee 

Les  schemas  suivants  resument  les  avantages  et  les  inconvenients  d’une 
economie  centralisee. 


AVANTAGES 


* 


permet  letablissement  de  priority  rationales 
dans  rint£r€t  de  la  ration  et  non  seulement 
dans  rintdrfct  du  monde  des  afiaires 


permet  le  changement  rapide  d’une 
socidt^  rurale  d une  socidtd  industrialisee 


* 


permet  la  mise  au  point  d’un  plan  de 
ddveloppement  a long  terme 


I 


permet  1’exdcution  des  prioritds  dtablies 
et  la  canalisation  des  Energies 
economiques  collectives 


INCONVENIENTS 


* 
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Evolution  du  systeme  economique  sovietique 

Depuis  la  Revolution  d’octobre,  et  tout  specialement  depuis  le  debut  de 
Industrialisation  des  annees  trente,  leconomie  sovietique  a enormement 
progresse.  Dans  les  annees  20,  l’Union  sovietique  etait  un  pays  relativement 
sous-developpe,  Findustrie  etait  faible  et  peu  developpee,  et  des  millions  de 
paysans  vivaient  de  maniere  precaire  sur  de  petites  fermes,  employant  des 
methodes  de  culture  primitives.  Cinquante  ans  plus  tard,  l’Union  sovietique 
etait  une  des  deux  superpuissances  mondiales  et  se  plagait  au  deuxieme  rang 
sur  le  plan  economique.  Ce  progres  est  d’autant  plus  remarquable  qu’entre- 
temps  RJRSS  avait  ete  a nouveau  devastee  par  la  guerre.  De  fait,  l’URSS  sort 
terriblement  affaiblie  de  la  Deuxieme  Guerre  mondiale.  Pendant  les  annees 
1945  a 1948,  certaines  regions  connaissent  encore  une  fois  la  famine  en  raison 
des  mauvaises  recoltes.  Par  rapport  a 1940,  la  production  des  biens  agricoles  a 
chute  de  moitie,  celle  des  chaussures  de  70  pour  cent,  et  celle  du  sucre  de  80 
pour  cent.  Le  salaire  moyen  de  Fouvrier  represente  a peine  40  pour  cent  de 
celui  de  1940  et  tout  ce  qui  avait  ete  accompli,  depuis  1933,  sur  le  plan  de 
l’amelioration  du  niveau  de  vie,  est  perdu.  Tout,  pour  ainsi  dire,  est  a 
recommencer. 

Le  quatrieme  plan  quinquennal  (1946  - 1950)  se  concentre  sur  la 
reconstruction.  Les  moyens  preconises  sont  les  memes  que  pendant  les  annees 
30  : guerre  a la  paysannerie,  priorite  absolue  a Findustrie  lourde,  poursuite  des 
mega-projets  (d’enormes  projets  d’amenagement  parfois  effectues  grace  au 
travail  gratuit  de  prisonniers  politiques). 

Le  cinquieme  plan,  le  dernier  de  Fere  stalinienne,  tombe  carrement  dans  la  folie 
des  grandeurs  telle  la  creation  d’une  mer  d’eau  douce  en  Siberie.  En  1953,  ce 
projet  est  rapidement  abandonne  a la  mort  du  grand  chef.  Malgre  tout,  l’URSS 
emerge  de  cette  periode,  comme  la  deuxieme  puissance  economique  mondiale 
avec  un  taux  de  croissance  de  15  pour  cent! 

La  mort  de  Staline  marque  la  fin  d’une  epoque  de  repressions  politiques  et  de 
bouleversements  economiques  impitoyables.  Les  citoyens  sovietiques  sont 
fatigues  et  prets  pour  les  mesures  de  soulagement  qui  sont  vite  adoptees  par  les 
nouveaux  dirigeants.  Khrouchtchev  annonce  des  reformes  economiques 
liberalisantes,  entre  autres  : 

- la  decentralisation  economique; 

- Faugmentation  des  prix  agricoles; 

- Fadoption  d’un  nouveau  plan  septennal  (de  7 ans)  dont  Fobjectif  est  de 
rattraper  les  pays  capitalistes. 

Mais  les  reformes  de  Khrouchtchev  se  retournent  contre  lui.  Les  reformes 
agraires  se  terminent  par  un  echec  et  pour  la  premiere  fois  de  son  histoire,  en 
1963,  l’URSS  doit  importer  18  millions  de  tonnes  de  ble.  D’autres  reformes  se 
heurtent  a Fopposition  de  la  nomenklatura,  Fensemble  des  fonctionnaires  de 
l’Etat  et  du  Parti  communiste  qui  craignent  pour  leur  avenir.  En  1964,  le 
Comite  central  du  parti  « libere  le  chef  du  Parti  et  de  l’Etat  sovietique  de  toutes 
ses  fonctions  ».  Le  renversement  de  Khrouchtchev  permet  aux  partisans  de  la 
ligne  dure  du  parti  de  reprendre  le  pouvoir  et  de  revenir  « a la  normale  ». 
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Sous  la  direction  de  Brejnev,  au  nom  de  la  stability  et  de  la  « remise  en  ordre  », 
la  nouvelle  equipe  annule  un  bon  nombre  des  reformes  parrainees  par 
Khrouchtchev,  y compris  la  decentralisation.  Elle  decrete  toutefois  qu’afin 
d’etablir  un  veritable  lien  economique  entre  la  production  et  les  prix,  le  Plan 
doit  mieux  tenir  compte  des  couts  reels.  De  plus,  elle  permet  aux  entreprises  de 
conserver  une  part  de  leurs  benefices,  dont  la  totalite  revenait  auparavant  a 
l’Etat,  pour  couvrir  les  pertes  d’autres  entreprises.  Ces  mesures,  toutefois, 
n’arrivent  pas  a endiguer  le  ralentissement  constant  du  taux  de  croissance  — de 
17  pour  cent  en  1950,  il  tombe  a 5 pour  cent  en  1970. 

Sous  le  regime  de  Brejnev  et  de  ses  successeurs,  le  pays  connait  une  periode  de 
stagnation  extreme  sur  le  plan  economique.  Le  taux  de  croissance  ne  cesse  de 
diminuer.  Comme  le  tableau  ci-dessous  le  demontre  pour  Fensemble  de 
TEurope  communiste,  la  croissance  economique  passe  de  5,2  % pendant  les 
annees  60  - 80  a 1,3  % pendant  les  annees  80. 


Croissance  economique  reelle  annuelie 
par  habitant  (%) 


Region  ou  pays 

1960-70 

1970-80 

1980-90 

1990-1993 

Europe  de  l’Est  et 
URSS  (CE1) 

5,2 

l 5’2 

1,3 

-11,5 

Pays  industrialises 

capitalistes 

(les  pays  de  TOCDE) 

4’3 

2,6 

2,0 

1,0 

Human  Development  Report  1996.  The  World  Bank.  Oxford:  Oxford  University  Press. 
CANCOPY  95-99. 
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Cette  tendance  met  en  peril  non  seulement  le  progres  accompli  depuis  un  bon 
nombre  d’annees,  mais  aussi  la  position  relative  de  l’URSS  dans  le  monde.  Le 
tableau  suivant  indique  qu’apres  avoir  atteint  le  deuxieme  plus  haut  PNB  au 
monde  en  1970,  20  ans  plus  tard,  l’URSS  entame  un  declin,  en  chiffres  absolus, 
par  rapport  aux  autres  pays  du  monde  industrialise.  De  fait,  des  1990,  l’URSS  se 
voit  depassee  par  le  Japon,  LAllemagne,  la  France  et  le  Royaume-Uni,  entre 
autres. 


Pays 

PNB  (1980) 
milliards  de  $US 

PNB  (1990) 
milliards  de  $US 

Etats-Unis 

2.590 

5,446 

URSS 

1,205 

# 

785 

Japon 

1,157  • 

3,141 

Allemagne 
de  l’Ouest 

838 

1,411 

Human  Development  Report  — 1996.  The  World  Bank,  Oxford  University  Press. 
CANCOPY  95-99. 


La  difference  entre  les  pays  a economie  liberale  et  ceux  a economie  socialiste 
est  encore  plus  forte  si  on  compare  le  PIB  par  habitant.  Le  tableau  qui  suit 
indique  l’enorme  ecart  existant  a Paube  de  l’eclatement  du  monde  communiste. 


F 


Produit  interieur  brut  par  habitant  (1988  — 


Suisse 

27,748 

Japon 

23,325 

Suede 

21,155 

Etats-Unis 

19,815 

Allemagne  de  l’Ouest 

19,743 

Canada 

18,834 

Allemagne  de  l’Est 

5,256 

Tch6coslovaquie 

2,737 

Union  sovietique 

2,055 

Cite  dans  The  Economist  Booh  of  Vital  World  Statistics , 1990,  Random  House: 
New  York.  CANCOPY  95-99. 


La  stagnation  sur  le  plan  economique  devient  si  preoccupante  que  les 
communistes  reconnaissent  la  necessity  d’entreprendre  des  reformes 
approfondies.  Larchitecte  de  ces  reformes  sera  le  nouveau  Secretaire  general  elu 
en  1985,  Mikhail  Gorbatchev.  Ses  tentatives  de  reformer  et,  a vrai  dire,  de 
sauver  l’economie  sovietique  sont  examinees  dans  la  prochaine  partie. 


BEST  COPY  AVAILABLE 
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c T I V I T il 


Bilan  economique 


► 1.  D’apres  vous,  quelle  sorte  d’economie  profiterait  le  plus  de  la  planification 

centralisee?  Pourquoi? 

2.  Etudiez  la  caricature  ci-dessous  et  expliquez-la.  Pour  expliquer  une 
caricature,  il  faut  repondre  a des  questions  comme  celles-ci  : Quel  est  le 
sujet  du  caricaturiste?  Qu’est-ce  qui  se  passe  dans  la  caricature?  Quel  est 
le  message  general  du  caricaturiste?  Quelles  techniques  le  caricaturiste 
emploie-t-il  pour  passer  son  message  : humour,  sarcasme,  emotion, 
degout,  ironie,  etc.? 


BEST  COPY  AVAILABL^ 
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REFORMES,  RUPTURES  ET  NOUVEAU  DEPART 


Mikhail  Gorbatchev 


« LUnion  sovietique  de  1’ere  Brejnev  donnait  encore  une  impression  de 
puissance  qui  masquait  la  realite  d’un  pays  politiquement  et  economiquement 
attarde,  ralenti  dans  son  developpement  par  une  centralisation  et  une 
bureaucratie  excessives,  de  lourds  investissements  militaires,  une  agriculture 
improductive  et  une  main-d’ceuvre  demotivee.  Des  changements  s’imposaient, 
mais  Timmobilisme  du  systeme  limitait  les  chances  de  succes  de  toute  tentative 
de  reforme.  11  y avait  peu  a faire  pour  modifier  profondement  un  systeme  trop 
encrasse  oil  le  personnel  du  Parti  et  du  gouvernement,  qu’on  appelait  la 
nomenklatura  ou  les  apparatchiks,  stagnait  dans  le  confort  des  privileges  ». 

Ainsi,  Georges  Langlois  dans  Histoire  du  XXe  siecle,  (1994,  Beauchemin  : Laval) 
decrit-il  la  situation  a laquelle  le  nouveau  chef  Gorbatchev  faisait  face.  Celui-ci 
a tente  de  faire  sortir  Teconomie  et  le  pays  tout  entier  de  son  apathie  en 
rompant  avec  les  habitudes  du  passe,  en  rejetant  les  moyens  coercitifs  pour 
regler  les  problemes  et  en  adoptant  des  reformes  profondes  connues  sous  les 
noms  de  glasnost  et  de  perestroika. 

La  glasnost  — mot  russe  pour  transparence  — fait  reference  a une  politique 
pronant  plus  d’honnetete  et  d’ouverture  de  la  part  des  gouvernants  envers  les 
gouvernes.  Par  ces  reformes  politiques,  Gorbatchev  esperait  responsabiliser  les 
dirigeants,  les  rendre  plus  redevables  devant  les  citoyens  ordinaires;  ceux-ci,  de 
leur  part,  voient  en  meme  temps  leurs  pouvoirs  et  leurs  droits  augmenter. 

La  perestroika,  quant  a elle,  visait  a restructurer  Teconomie  par  Tinfusion  de 
notions  associees  surtout  au  monde  capitaliste.  Gorbatchev  refusait  le 
capitalisme  en  tant  que  tel,  mais  esperait  profiter  de  sa  capacite  de  generer  la 
richesse  afin  de  sauver  le  reste  du  systeme  sovietique.  En  plus  d’encourager 
l’etablissement  de  relations  commerciales  avec  Tetranger,  la  perestroika 
comprenait  le  droit  au  profit  personnel,  la  flexibility  de  Temploi  et  Taccession  a 
la  propriety  privee  des  terres. 


APgfcS 


Ces  tentatives  de  reforme  ne  faisaient  pas  que  des 
heureux.  Comme  dans  le  cas  des  reformes  pronees 
par  Khrouchtchev,  celles-ci  ont  rencontre 
Topposition  de  1’appareil  du  parti,  a tel  point  que  la 
vieille  garde  a tente  de  renverser  Gorbatchev  durant 
l’ete  1991.  Comme  nous  le  savons,  c’est  cette  action 
qui  a precipite  l’ecroulement  de  TUnion  sovietique, 
en  tant  que  pays,  et  du  communisme,  en  tant  que 
systeme  politique  et  economique. 

La  Russie  a succede  a l’URSS  et  ses  problemes 
politiques  et  economiques  sont  devenus  Taffaire  de 
son  President,  Boris  Eltsine.  Celui-ci  accelere  les 
reformes  economiques  et  preconise  une  transition 
complete  vers  un  systeme  de  marche.  Le  passage 
d’une  economie  centralisee  a une  economie  de 
marche  presente  toutefois  des  defis  incroyables. 
Dans  un  sens,  il  faut  remodeler  la  maison,  ce  qui 
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veut  dire  que  la  situation  empire  avant  qu’elle  ne  s ameliore.  Les  statistiques  du 
tableau  ci-apres  demontrent  la  debacle  que  connait  la  Russie  ainsi  que  d’autres 
pays  ex-communistes  en  Europe.  Une  croissance  negative  frappe  la  region  dans 
son  ensemble.  Seuls  la  Chine  et  le  Vietnam,  ou  paradoxalement  le 
communisme  politique  survit,  echappent  a la  regie.  N’oubliez  pas  toutefois  que 
ces  deux  pays  ont  adopte  des  reformes  economiques  qui  liberalised 
considerablement  Teconomie. 


Indicateurs  de  croissance  economique 
Croissance  du  Produit  interieur  brut  (%) 


Pays 

1971-80 

1981-89 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

i^.  ^ (moyenne  annuene) 

(moyenne  annuene; 



Albanie 

1,7 

-10,0 

-27,7 

-9,7 

11,0 

7,4 

6,0 

Bulgarie 

4,9 

-9,1 

-11,7 

-6,0 

-4,2 

0,0 

3,0 

Rep.  tcheque 

1,8 

-1,2 

-14,2 

-6,4 

-0,5 

2,6 

5,0 

Hongrie 

4,6 

1,8 

-2,5 

- 7,7 

-4,3 

-2,3 

2,5 

2,0 

Pologne 

2,6 

-11,6 

-7,0 

2,6 

3,8 

5,5 

7,0 

Roumanie 

7,6 

1,0 

-5,6 

-12,9 

-13,8 

1,3 

2,4 

7,0 

Pays  de  l’ancienne  URSS 

(quelques 

exemples 

seulement) 

Azerbaijan 

21,5 

2,9 

-11,7 

-0,7 

-35,2 

-23,1 

-21,9 

-17,0 

Belarus 

6,6 

5,0 

-2,8 

-1,5 

-10,1 

-9,0 

-21,5 

-12,0 

Russie 

6,5 

3,0 

-3,6 

-5,0 

-14,5 

-8,7 

-12,6 

-4,0 

Ukraine 

-3,8 

-12,0 

-12,5 

-7,2 

-24,3 

-12,0 

Chine 

5,5 

11,1 

3,9 

8,0 

13,6 

13,4 

11,8 

10,2 

Vietnam 

4,4 

4,5 

6 

8,6 

8,1 

8,6 

9,5 

World  Development  Report  1996.  World  Bank,  Oxford  University  Press 

. CANCOPY  95-99. 

Notons,  pour  la  Russie,  la  forte  depression  qui  la  frappe  entre  1992  et  1994. 
Ces  chiffres  negatifs  sont  alarmants  et  peut-etre  quelque  peu  exageres,  car  ils 
ne  tiennent  pas  compte  de  l’activite  considerable  qui  existe  sur  le  marche  noir. 
Toujours  est-il  que  depuis  le  debut  de  sa  transition  vers  une  economie  de 
marche,  l’economie  russe  a connu  une  forte  contraction.  Les  experts  predisent, 
que  les  conditions  prealables  a une  reprise  impressionnante  sont  maintenant  en 
place  et  qu’en  1996  ou  1997,  la  Russie  devrait  a nouveau  connaitre  une 
croissance  economique  importante;  entre-temps,  elle  doit  composer  avec  une 
situation  pour  le  moins  critique.  Voici  les  points  souleves  par  le  Rapport  sur  le 
developpement  humain  (1996)  quant  a la  situation  russe  depuis  1991  : 

• une  recession  grave  accompagnee  d’hyper-inflation  — un  taux  d’inflation 
tres  eleve  — a entraine  l’accroissement  du  taux  de  chomage  (autrefois 
inconnu  en  URSS)  et  de  la  pauvrete,  ainsi  qu’un  accroissement  au  niveau 
des  inegalites  du  revenu; 
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• a la  fin  des  annees  80,  10  pour  cent  des  Russes  vivaient  en-dessous  du 
seuil  de  la  pauvrete.  Depuis  1991,  ce  chiffre  est  passe  a 30  pour  cent; 

• pendant  la  periode  1991-94,  les  salaires  moyens  reels  ont  chute  d’un  tiers, 
les  salaires  des  ouvriers  agricoles  de  la  moitie; 

• dans  plusieurs  cas,  les  salaires  sont  payes  quelques  mois  en  retard,  quand 
ils  sont  payes; 

• Tesperance  de  vie  pour  les  hommes  est  tombee  de  64  ans  en  1990,  a 57,3 
ans  en  1995;  pour  les  femmes,  de  74  ans  a 70  ans  pendant  la  meme 
periode; 

• en  raison  du  declin  du  taux  des  naissances  et  dune  augmentation  du  taux 
de  la  mortalite,  la  population  russe  diminue; 

• le  taux  de  mortalite  infantile  est  maintenant  4 fois  plus  eleve  que  celui  des 
Etats-Unis,  deja  un  des  taux  les  plus  hauts  dans  le  monde  industrialise; 

• le  nombre  d’eleves  a l’ecole  est  en  declin.  En  1995,  17  pour  cent  des  jeunes 
ages  de  15  a 19  ans  n’etaient  ni  a l’ecole  ni  au  travail. 

Comme  nous  l’avons  mentionne,  passer  du  marxisme  a une  economie  de 
marche  n’est  pas  chose  facile.  Le  tableau  suivant  resume  les  defis  cruciaux 
qu’un  tel  changement  suppose. 


Les  defis  du  passage  du  marxisme  au  marche  libre 


[ 

defis  psychologiques 

t 

passer  d’une  economie  de  directives 
a une  economie  d’initiatives 

t 

fancienne  economie  marxiste 
reposait  surl’obeissance;  la  nouvelle 
repose  surla  responsabilite  et 
I’initiative  de  I’individu 


[ ~ 

defis  politiques 

t 

le  passage  a I’economie  de  marche 
necessite  la  mise  en  place  d’institutions  et 
de  lois  qui  favorisent  le  liberalisme 

* 

ce  passage  exige : 

i.  la  convertibilite  des  devises 

ii.  la  privatisation  des  entreprises  d’Etat 

iii.  des  reformes  touchant  les  politiques 
budgetaires,  fiscales  et  monetaires. 


I 

defis  sociaux 

i 

les  couts  sociaux  sont  eleves : 

i.  chomage 

ii.  inflation  — ce  qui  cause  une  flambee 
des  prix,  et  la  perte  de  valeur  de 
I’epargne  (I’argent  economise  par  les 
individus) 


erJc  best  copy  available 
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Pour  certains  pays  de  Pancien  bloc  sovietique,  au  moment  oil  nous  ecrivons  ce 
texte,  cette  periode  de  transition  est  partiellement  completee.  Pour  reussir  le 
plus  rapidement  possible  la  transition  vers  une  economie  de  marche,  certains 
d’entre  eux  ont  eu  recours  a ce  qu’on  a appele  une  therapie  de  choc,  qui  a 
comporte,  entre  autres,  la  privatisation  acceleree  des  entreprises  publiques,  le 
retrait  des  subventions  aux  entreprises  signifiant  la  banqueroute  pour  les 
entreprises  les  moins  performantes,  et  Paugmentation  du  prix  des  denrees  et 
services  jusqu e-la  subventionnes  par  l’Etat.  ^adoption  de  cette  therapie  de  choc 
a conduit  a Penrichissement  des  uns,  au  chomage  et  a Pappauvrissement  des 
autres,  surtout  ceux  qui  dependent  de  pensions  ou  d’un  revenu  fixe.  Linflation 
qui  a accompagne  la  montee  des  prix  a detruit  les  epargnes  de  milliers  de  gens, 
creant  chez  certains  une  vague  de  nostalgie  pour  les  bons  vieux  jours  du 
communisme.  Dans  certains  pays  de  Pancien  bloc  communiste  tels  la  Lituanie 
et  la  Pologne,  la  reaction  negative  aux  therapies  de  choc  a permis  une  certaine 
renaissance  des  partis  communistes.  Les  elections  presidentielles  de  1996  en 
Russie  ont  vu  le  candidat  communiste  terminer  en  deuxieme  place. 

La  caricature  suivante  illustre  de  fagon  humoristique  la  tentative  du 
communisme  de  ressusciter  et  de  retrouver  sa  place  sur  la  scene  politique. 

La  Russie  reussira-t-elle  sa  transition  vers  un  regime  politique  democratique  et 
un  regime  economique  liberal?  Nous  ne  le  savons  pas  encore,  mais  la  question 
est  pertinente  car,  en  depit  de  sa  perte  d’influence  provisoire  due  a ses 
problemes  internes,  la  Russie  reste  un  acteur  important  sur  la  scene  mondiale. 


The  Calgary  Sun,  Wednesday,  December  20,  1995.  Gracieusete  du  Calgary  Sun. 


r 


L’ECONOMIE  CENTRALISEE  | 


CHAPITRE  9 


Larticle  ci-dessous,  signe  par  Neela  Benerjee  et  tire  du  Globe  and  Mail  du  15 
janvier  1997,  affirme  que  la  Russie  pourrait  profiter  d’une  conjoncture 
favorable  si  elle  implante  des  reformes  supplementaires.  Celles  adoptees 
depuis  1995  lui  ont  permis  : 

- de  maitriser  Tinflation; 

- d’augmenter  ses  reserves  en  devises  fortes  — par  exemple,  en  dollar 
americain  ou  en  mark  allemand; 

- de  stabiliser  la  valeur  de  sa  monnaie  — le  rouble; 

- de  reechelonner  le  paiement  de  ses  dettes  envers  ses  creanciers  venant  du 
secteur  prive  ou  public; 

- de  vendre  des  bons  gouvernementaux  sur  le  marche  europeen  pour  une 
valeur  de  un  milliard  de  $US  — la  premiere  fois  qu’une  telle  pratique  se 
fait  depuis  la  revolution  de  1917. 


i • 

Les  reformes  russes  •* 


Moscou  Apres  cinq  annees  de  r£formes  draconiennes,  le 
gouvernement  Eltsine  pnklit  que  1997  sera  enfin  une 
annee  de  croissance  6conomique  pour  la  Russie. 

Mais  comme  toujours,  la  halite  sera  probablement  a mi- 
chemin  entre  le  miracle  promis  et  la  stagnation  continue. 
Le  boom  du  marche  boursier  de  Moscou  qui  s’est  produit  la 
premiere  semaine  de  1997,  confirme  que  la  Russie  devrait 
pouvoir  exploiter  ses  gains  £conomiques  de  l’annee  passee 
— la  faible  montee  de  l’inflation  et  la  stabilite  relative  du 
rouble,  par  exemple  — pour  attirer  des  investisseurs 
Strangers. 

Les  grands  investisseurs  conservateurs  de  l’Ouest  qui 
evitaient  le  pays  commencent  a s’y  int£resser.  En  effet,  les 
actions  russes,  dont  l’augmentation  a atteint  jusqu  a 156 
pour  cent  en  1996,  sont  parmi  les  plus  rentables  du  monde. 
Cette  annee,  on  note  deja  une  hausse  du  marche  de  25 
pour  cent.  « On  ne  peut  pas  continuer  a ignorer  ce  marche 
quand  il  surpasse  tous  les  autres.  »,  dit  Rachel  Canning, 
employee  de  Renaissance  Capital,  une  banque 
d’investissement  de  Moscou. 

Mais  pour  que  la  Russie  prospere,  le  gouvernement  doit 
aller  au-dela  des  mesures  macroeconomiques  et 
entreprendre  des  reformes  au  niveau  de  l’infrastructure, 
adopter  des  lois  sur  les  investissements  etrangers,  un 
nouveau  Code  sur  les  impots  et  ameliorer  la  collecte  des 
recettes  fiscales.  11  doit  aussi  obligtr  les  entreprises  peu 
rentables  a se  declarer  en  faillite. 

Ces  changements  sont  prevus  depuis  des  annees.  Mais  les 
critiques  reprochent  au  gouvernement  de  retarder  leur 
mise  en  oeuvre  pour  prot£ger  certaines  banques  et 
industries  qui  profitent  de  l’inefficacite  du  pays.  On  ne  sait 
pas  si  l’Etat  a veritablement  la  volonte  d’appliquer  ces 
reformes  cette  annee.  Suite  aux  problemes  de  sant£ 
d’Eltsine,  la  volonte  de  changement  a peut-etre  faibli  au 
sein  du  gouvernement.  Mais  si  elle  n’agit  pas  rapidement. 


la  Russie  aura  rate  l’occasion  de  transformer  en  croissance 
une  stabilite  durement  gagnee. 

Selon  Jochen  Wermuth,  le  dirigeant  d’une  equipe 
d £conomistes  au  minist&re  russe  des  Finances,  « le 
potentiel  de  croissance  est  r£el,  mais  il  ne  pourra  pas  se 
r£aliser  sans  reformes  ». 

Selon  M.  Wermuth,  Eltsine  est  conscient  de  cette  situation. 
C est  pourquoi  il  a convoque  les  principaux  rdformateurs 
de  son  gouvernement  — Anatoly  Chubais,  son  chef  de 
Cabinet,  et  Dimitri  Vasiliyev,  le  responsable  de  la 
Commission  des  valeurs  immobilizes  — pour  elaborer  un 
nouveau  programme  de  r£formes  pour  1997,  visant  a 
remettre  en  £tat  l’infrastructure  economique.  M.  Eltsine 
devait  presenter  ce  programme  dans  un  discours  officiel  ce 
mois-ci,  mais  il  est  retourn£  a l’hopital  la  semaine  derniere 
et  devra  probablement  se  reposer  jusqu’a  la  fin  de  janvier. 
De  l’avis  de  M.  Wermuth,  le  programme  proposera  un 
Code  sur  les  impots  plus  rentable,  une  collecte  plus 
efficace  et  la  promotion  de  l’investissement  etranger  direct. 

Le  gouvernement  avait  d£ja  annonc£  des  priorites  du 
meme  ordre  — sans  grands  r£sultats.  Mais  cette  ann6e,  la 
Russie  risque  de  perdre  une  grande  partie  de  ses  acquis  si 
elle  nagit  pas.  Depuis  1995,  le  gouvernement  poursuit  une 
politique  budg£taire  qui  a permis  de  controler  l’inflation, 
d augmenter  consid£rablement  ses  reserves  en  monnaie 
forte  et  de  stabiliser  le  rouble.  Ces  resultats  ont  entralne 
une  reaction  en  chaine.  En  1995,  la  Russie  a pu  negocier 
une  restructuration  de  sa  dette  avec  le  Club  de  Londres 
(groupe  de  banques  commerciales)  et  le  Club  de  Paris 
(reunissant  des  Etats  emprunteurs  ou  preteurs).  Puis,  en 
novembre,  la  Russie  a place  un  milliard  de  dollars  d’euro- 
obligations  dans  la  premiere  Emission  internationale 
depuis  la  Revolution  de  1917. 

The  Globe  and  Mail,  January  15,  1997.  Gracieusete  du 

Globe  and  Mail. 
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Toute  remontee  economique  russe  depend  de  sa  stabilite  politique.  Cette 
question  reste  ouverte  — les  principes  democratiques  ont  ete  acceptes  en 
theorie,  mais  au  niveau  de  la  pratique,  ces  principes  ne  sont  pas  encore 
fermement  ancres  dans  la  mentalite  russe. 


Reformes,  ruptures  et  nouveau  depart 


Repondez  aux  questions  suivantes  : 

1.  Pourquoi  la  perestroika  a-t-elle  ete  un  echec? 

2.  Expliquez  le  sens  de  la  caricature  suivante. 

Projet  de  recherche  : 

Faites  une  recherche  sur  revolution  de  Peconomie  chinoise  afin  de  determiner 
comment  la  Chine  a reussi  la  decentralisation  economique  et  le  demantelement 
partiel  de  Peconomie  planifiee,  sans  mettre  en  peril  le  controle  politique  du 
Parti  communiste  chinois. 


Source  : 

The  Globe  and  Mail 
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EVALUATION  DE  LA  PERFORMANCE  DES  PAYS 
A ECONOMIE  CENTRALISEE 


La  discussion  menee  jusqu’a  maintenant  semble  dresser  un  bilan  plutot  negatif 
des  realisations  des  economies  centralists.  Cette  conclusion  est  difficile  a 
eviter,  vu  Teffondrement  economique  et  politique  de  la  plupart  de  ces  systemes. 
Le  bilan  est  toutefois  plus  ambigu  que  ne  pourraient  le  laisser  croire  certains. 
Sur  les  plans  economique  et  social,  les  pays  a economie  centralist  ont  fait  des 
progres  assez  remarquables  au  cours  des  ans,  mais  a un  prix  humain  exorbitant 
et  impardonnable.  Dans  les  prochains  paragraphes,  nous  desirons  examiner  de 
plus  pres  quelques  statistiques  relatives  a revolution  sociale  et  economique  de 
certains  pays  communistes. 

Les  pays  communistes  cherchaient  a etablir  des  societes  sans  classes.  Ont-ils 
reussi  dans  cette  poursuite  de  legalitarisme?  Selon  les  statistiques  de  la 
Banque  mondiale,  la  plupart  des  pays  communistes  ont  distribue  la  richesse 
nationale  de  fagon  plus  equitable  que  dans  les  pays  democratiques  capitalistes. 
Le  tableau  ci-dessous  demontre  la  repartition  des  revenus  entre  la  tranche  de 
20  % representant  les  individus  les  plus  riches  et  la  tranche  de  20  % 
representant  les  individus  les  plus  pauvres  dans  certains  pays  autrefois 
communistes  et  dans  certains  pays  capitalistes  ou  a economie  mixte.  Dans  le 
cas  du  Canada,  par  exemple,  nous  notons  que  la  tranche  de  20  % de  la 
population,  representant  les  Canadiens  les  plus  riches,  regoit  40,2  % du 
revenu  national,  tandis  que  la  tranche  de  20  % de  la  population, 
representant  les  Canadiens  les  plus  pauvres,  ne  regoit  que  5,7  % de  ce 
revenu.  A part  la  Russie,  qui  est  devenue  un  Etat  tres  inegalitaire  depuis  les 
reformes  economiques  de  Gorbatchev  et  Feffondrement  subsequent  du 
communisme,  les  autres  anciens  Etats  communistes  demontrent  encore  les 
effets  de  la  politique  egalitaire  poursuivis  par  leurs  anciens  gouvernements.  La 
repartition  des  revenus  chez  eux  est  moins  disproportionnee  et  biaisee  en 
faveur  des  riches.  Prenons  la  Slovaquie  par  exemple,  la  tranche  de  20  % de  la 
population  representant  les  plus  riches  regoit  31,4  % du  revenu  national,  tandis 
que  la  tranche  de  20  % de  la  population  representant  les  plus  pauvres  n’en 
regoit  que  12  %.  Comparez  cela  aux  Etats-Unis  ou  cette  meme  tranche  de  la 
population  ne  regoit  que  4,7  % des  revenus  nationaux. 


Repartition  des  revenus 


Pays  de  Pex-bloc  communis  te 


Rays 

Annee 

20  % les 
plus  riches 

20  % les 

_...  pLus jamas. 

Slovenie 

1993 

37,9  ‘ 

9,5 

Hongrie 

1993 

36,6 

9,5 

Rep.  tcheque 

1993 

37,4 

10,5 

Russie 

1993 

53,8 

3,7 

Pologne 

1992 

36,6 

9,3 

Slovaquie 

1992 

31,4 

11,9 

Belarus 

1993 

32,9 

11,1 

Ukraine 

1992 

35,4 

9,5 

Pays  capitalistes  ou  a economie  mixte 


. Pays 

feogj iner- 

Annee 

20  % les 
plus  riches 

20  % les 
plus  pauvfes  ' 

Japon 

1979 

37,5 

8,7 

Norvege 

1979 

36,7 

6,2 

Etats-Unis 

1985 

41,9 

4,7 

Allemagne 

1988 

40,3 

7,0 

Suede 

1981 

36,9 

8,0 

France 

1989 

41,9 

5,6 

Canada 

1987 

40,2 

5,7 

@ 


World  Development  Report  1996.  The  World  Bank,  Oxford  University  Press. 
CANCOPY  95-99. 


475 


rr 


Systemes  politiques  et  economiques 


1 


Letude  de  ces  statistiques  nous  permet  d’affirmer  qu’en  general  les  Etats 
communistes  etaient  plus  egalitaires  que  les  Etats  non-communistes.  La 
distribution  des  revenus  y etait  plus  equitable  et  proportionnee.  Lecart  entre  les 
riches  et  les  pauvres  etait  moins  prononce. 

Regardons  maintenant  d’autres  indicateurs.  Sur  le  plan  social,  nous  pouvons 
constater,  a l’aide  du  tableau  ci-dessous,  que  les  Etats  communistes  ont  fait  des 
progres  importants  au  niveau  de  la  mortalite  infantile.  A cet  egard,  nous 
remarquons  une  baisse  importante  dans  les  deux  premieres  colonnes  (de  1971 
a 1990),  annees  oil  les  communistes  etaient  au  pouvoir  dans  ces  pays.  Pour  ce 
qui  est  de  la  scolarisation,  nous  notons  un  certain  progres  entre  1980  et  1990, 
mais  des  baisses  assez  importantes  depuis  cette  date.  Ces  baisses 
correspondent  aux  annees  de  l’effondrement  du  communisme  et  de  la 
transition  vers  un  systeme  plus  liberal. 


Indicateurs  socio-economiques 


Albanie 

Bulgarie 

Rep.  tcheque 

Hongrie 

Pologne 

Roumanie 


380 

1 250 
3 200 

. 3 840 

2 410 
1 270 


Mortalite  infantile 
(pourchaque  1 000  naissances) 

Scolarisation  au  niveau  secondair® 
(%  du  groupe  cible) 

. 

»■ 

wwsacm 

52,0 

35,0 

32,1 

31 

67 

78 

23,7 

15,8 

16,1 

15,3 

84 

73  68 

18,2 

12,8 

9,6 

7,9 

86 

29,6 

18,2 

14,2 

11,6 

70 

79  81 

24,5 

18,1 

14,3 

15,1 

77 

81  84 

34,3 

26,0 

23,1 

23,9 

71 

92 

Pays  de  Pancienne  URSS  (quelques  exemples  seulement) 


Azerbaidjan 

500 

30,4 

28,2 

26,8 

25,2 

88 

Belarus 

2 160 

16,3 

13,9 

12,3 

13,2 

98 

93 

92 

Russie 

2 650 

24,6 

19,9 

18,6 

18,7 

96 

94 

88 

Ukraine 

1 910 

21,2 

14,9 

14,3 

14,3 

94 

93 

80 

Chine 

530 

48,8 

37,6 

31,0 

29,9 

46 

48 

55 

Vietnam 

200 

70,1 

49,2 

43,9 

42,0 

42 

33 

35 

Pour  fins  de  comparaison  : 


L ’•  v: 

1-  ;•) 

Japon 

4 

97 

95 

Norvege 

5 

114 

118 

Etats-Unis 

8 

97 

98 

Suede 

4 

100 

99 

Canada 

6 

103 

104 

World  Development  Report  1996.  World  Bank , Oxford  University  Press.  CANCOPY  95-99. 
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Quant  aux  pays  communistes  non-industrialises,  nous  pouvons  constater  des 
progres  encore  plus  remarquables  a cet  egard.  Le  tableau  ci-apres  donne  des 
statistiques  relatives  a l’esperance  de  vie,  a la  mortalite  infantile  et  au  taux 
d’alphabetisation  des  adultes.  Notons  le  remarquable  progres  de  Cuba  qui 
dispose  d’un  systeme  de  soins  de  sante  de  qualite  et  qui  se  classe  parmi  les  pays 
en  voie  de  developpement  les  plus  alphabetises. 


Pays 

Esperance  de  vie 

Mortality  infantile 
(pour  chaque  1 000  naissances) 

Taux  d’alphabgtisation 
des  adultes  (%) 

I960 

1993 

I960 

1993 

1970  1993 

Cuba 

63,8 

75,4 

65 

12 

87  95 

Chine 

47,1 

68,6 

150 

44 

Vietnam 

44,2 

65,5 

147  ; 

42 

Human  Development  Report.  1996.  United  Nations  Development  Program , Oxford  University 
Press.  CANCOPY  95-99. 


Des  pays  anciennement  et  encore  communistes  ont  fait  des  progres,  certes.  11 
ne  faut  toutefois  pas  exagerer.  En  depit  des  progres  accomplis,  aucun  de  ces 
pays  ne  figure  sur  la  liste  des  pays  ayant  un  taux  de  developpement  humain 
eleve.  Les  Nations  Unies  produisent  chaque  annee  un  indicateur  du 
developpement  humain  qui,  selon  une  formule  savante  et  incomprehensible 
pour  l’observateur  moyen,  determine  le  niveau  de  developpement  humain  dans 
chaque  pays.  Notez  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  du  developpement 
economique  ou  du  PNB  par  habitant,  il  est  plutot  question  d’un  ensemble 
d’indicateurs  comprenant,  entre  autres,  la  repartition  de  la  richesse  nationale, 
la  disponibilite  et  la  qualite  des  soins  de  sante,  le  taux  de  scolarisation  des 
jeunes  et  des  adultes,  ainsi  que  l’esperance  de  vie.  Dans  la  liste  de  1997  qui  suit, 
vous  noterez  que  le  Canada  occupe  la  premiere  place  pour  la  quatrieme  annee 
consecutive;  vous  remarquerez  egalement  l’absence  de  pays  communistes 
parmi  les  25  premieres  places. 


1.  Canada 

14. 

Australie 

2.  France 

15. 

Royaume-Uni 

3.  Norvege 

16. 

Suisse 

4.  Etats-Unis 

17. 

Irlande 

5.  Islande 

18. 

Danemark 

6.  Pays-Bas 

19. 

Allemagne 

7.  Japon 

20. 

Grece 

8.  Finlande 

21. 

Italie 

9.  Nouvelle-Zelande 

22. 

Hong  Kong 

10.  Suede 

23. 

Israel 

11.  Espagne 

24. 

Chypre 

12.  Autriche 

25. 

Barbade 

13.  Belgique 

Source  : Nations  Unies 
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Pour  ce  qui  est  de  la  lutte  contre  la  pauvrete  dans  les  pays  non-industrialises,  il 
faut  signaler  les  accomplissements  remarquables  de  Cuba.  Ce  pays  occupe, 
comme  la  liste  ci-dessous  le  demontre,  la  deuxieme  place  apres  la  Trinite  et 
Tobago.  Ce  classement  va  du  taux  de  pauvrete  le  plus  bas  au  taux  le  plus  haut. 


Human  Development  Report  1996.  United  Nations  Development  Program , Oxford  University 
Press.  CANCOPY  95-99. 

Le  bilan  est  done  ambigu.  Des  progres  importants  ont  ete  accomplis,  surtout 
sur  le  plan  social,  mais  on  peut  se  poser  la  question  a savoir  si  ces  memes 
progres,  et  meme  davantage,  n’auraient  pas  ete  accomplis  sous  un  regime 
economique  et  social  plus  liberal  et  plus  ouvert.  Cela  est  fort  possible  dans  le 
cas  des  pays  communistes  europeens  comme  la  Republique  tcheque,  oil  meme 
les  pays  fortement  industrialises  avant  l’arrivee  des  communistes  au  pouvoir,  se 
sont  vus  depasses  par  des  pays  autrefois  plus  pauvres  comme  la  Grece  et 
l’Espagne.  Dans  ces  cas,  le  communisme  semble  avoir  retarde  le  progres 
economique  de  ces  pays.  La  situation  est  moins  claire  dans  le  cas  des  pays  en 
voie  de  developpement;  Cuba,  par  exemple,  avait  depasse  jusqu’a  recemment 
Tindicateur  du  developpement  humain  de  ses  voisins  latino-americains,  alors 
qu’il  accusait  un  retard  important  vis-a-vis  d’eux  avant  Tarrivee  de  Castro  au 
pouvoir.  Cuba  aurait-il  pu  faire  autant  de  progres  sous  un  regime  plus  liberal? 
Nous  n’en  savons  rien,  mais  l’experience  d’autres  pays,  comme  celle  du 
Guatemala  ou  de  la  Republique  dominicaine  oil  le  liberalisme  et  la  cooperation 
avec  les  Americains  ont  regne,  nous  permet  d’en  douter. 


4.  Singapour 

5.  Costa  Rica 


2.  Cuba 

3.  Chili 


1.  Trinite  et  Tobago 


6.  Colombie 

7.  Mexique 

8.  Jordanie 

9.  Panama 

10.  Uruguay 
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FAISONS  LE  POINT 

Bien  qu’une  economie  planifiee  « pure  » n’ait  peut-etre  jamais  existe,  depuis 
plusieurs  annees  celles  qui  s’en  rapprochaient  le  plus,  c’est-a-dire  les 
economies  de  l’URSS  et  de  ses  pays  satellites,  ont  commence  leur  transition 
vers  des  economies  mixtes  et  meme  liberales.  La  realite  du  monde  moderne  — 
l’interdependance  des  economies,  Importance  des  technologies  informatiques, 
l’impossibilite  de  tout  planifier  a partir  dun  centre  bureaucratique  — a eu 
raison  des  economies  centralists. 

Celles-ci  ont  toutefois  connu  leur  heure  de  gloire.  Au  cours  des  annees  30, 
quand  les  economies  des  democraties  liberales  traversaient  la  pire  crise  de  leur 
histoire,  le  systeme  economique  sovietique  se  faisait  remarquer  par  sa  stability 
et  sa  capacite  d’eviter  les  problemes  tels  le  chomage,  la  deflation  et  la 
dislocation  de  la  societe  qui  accompagnent  generalement  les  crises 
economiques.  Le  systeme  economique  sovietique  semblait  etre  la  voie  de 
l’avenir.  La,  au  moins,  tout  le  monde  travaillait  et  tout  le  monde  trouvait  de 
quoi  manger.  Ce  pays-la  connaissait  une  croissance  economique 
impressionnante,  tandis  que  le  monde  capitaliste  ne  semblait  plus  savoir  quoi 
faire  pour  faire  redemarrer  son  economie. 

La  guerre,  suivie  de  l’application  generale  des  pratiques  keynesiennes,  a tout 
change.  A la  fin  du  deuxieme  grand  conflit  mondial  de  ce  siecle,  les  economies 
liberates  ont  entame  trente  annees  de  croissance  plus  ou  moins  ininterrompue. 
Dans  un  premier  temps,  objet  de  curiosite  chez  les  uns  et  d’admiration  chez  les 
autres,  le  modele  sovietique  a perdu  un  peu  de  son  eclat,  d’autant  plus  que  les 
promesses  vantardes  des  dirigeants  sovietiques  de  depasser  les  economies  des 
pays  liberaux  ne  se  sont  jamais  realists. 

Le  moteur  de  l’economie  sovietique  a commence  a perdre  de  sa  force  au  cours 
des  annees  70,  pour  finalement  connaitre  la  stagnation  pendant  les  annees  80. 
Une  chirurgie  radicale  s’imposait  pour  sauver  un  systeme  qui  ne  tournait  pas 
rond.  Gorbatchev  a releve  le  defi  de  sortir  l’economie  sovietique  de  son  apathie, 
mais  sans  succes.  Les  problemes  politiques  et  economiques  que  ce  pays  avait 
accumutes  au  cours  des  ans  sans  les  resoudre,  ou  meme  les  discuter  de  fagon 
honnete,  etaient  trop  enormes  meme  pour  un  homme  de  son  talent  et  de  sa 
vision.  Le  tout  s’est  ecroule  comme  un  chateau  de  cartes.  Ce  qui  est 
remarquable,  c’est  que  « Tempire  sovietique  » s’est  ecroule  sans  violence.  Dans 
le  passe,  il  avait  fallu  des  guerres  cataclysmiques  pour  mettre  fin  a de  vieux 
empires  autocratiques  : la  Premiere  Guerre  mondiale,  vous  vous  en 
souviendrez,  a mis  fin  a quatre  empires  : les  empires  russe,  allemand,  austro- 
hongrois  et  ottoman. 

Seuls  quelques  pays  continuent  de  se  reclamer  du  marxisme  et  encore  moins  de 
pays  pratiquent  une  economie  planifiee.  La  complexite  du  monde  moderne  ne 
permet  plus  a l’Etat  de  tout  controler  ou  de  prendre  toutes  les  decisions.  Ainsi 
se  ferme  graduellement  un  chapitre  de  l’histoire  de  notre  siecle.  Leconomie 
planifiee  representait  un  autre  modele  de  developpement  — un  modele  qui,  en 
theorie,  comportait  des  avantages,  mais  en  pratique,  qui  s’est  avere  une 
machine  rouillee,  inflexible  et  generatrice  de  mediocrite,  de  gaspillage  et  de 
stagnation. 
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TERMES-CLES 


collectivisation  des  terres 

« communisme  de  guerre  » 

economie  centralisee 

economie  de  commande 

economie  etatisee 

economie  planifiee 

entreprise  publique 

etatisation  (ou  socialisation)  des 

moyens  de  production 

hyper-inflation 

moyens  de  production 

glasnost 

GOSPLAN 

immobilisme 


industrie  lourde 
koulaks 
marche  noir 
NEP 

perestroika 
planification  centrale 
plans  quinquennaux 
politique  de  requisitions 
privatisation 

reduction  des  subventions 

stagnation 

therapie  de  choc 


PERSONNAGES-CLES 


Brejnev 
Els  tine 
Gorbatchev 
Khrouchtchev 
Staline 
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DANS  CE  CHAPITRE,  VOUS  ETUDIEREZ 
LES  SUJETS  SUIYANTS  : 


• la  mondialisation  des  marches; 

• les  principaux  developpements  politiques  et 
economiques  des  dernieres  annees  et  leur 
signification  pour  les  annees  a venir. 
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INTRODUCTION 


Les  ideologies  que  nous  avons  etudiees  jusqu’a  present  sont  principalement  les 
produits  du  XlXe  siecle.  Seul  le  fascisme  s’ est  developpe  au  XXe  siecle  et  son 
regne,  bien  que  destructif  et  barbare,  n’a  ete  que  de  courte  duree.  Le 
liberalisme,  le  conservatisme  et  le  socialisme  (democratique  et  communiste), 
quant  a eux,  remontent  au  XIXC  siecle  ou  meme  avant. 

Notre  fin  de  siecle  et  le  debut  du  nouveau  millenaire  se  caracterisent  par  des 
changements  rapides  dans  presque  tous  les  domaines  de  Feffort  humain.  11 
serait  done  legitime,  a la  lumiere  de  ces  changements,  de  se  demander  si  le 
domaine  des  ideologies  subit  egalement  des  changements  ou  des  modifications. 

La  reponse  a une  telle  question  nest  pas  simple.  Certains  observateurs,  prenant 
Feffondrement  du  communisme  en  Europe  comme  preuve,  affirment  que  notre 
epoque  est  celle  de  la  fin  des  luttes  ideologiques  et  de  la  victoire  du 
liberalisme.  Celui-ci  sort  enfin  victorieux  de  la  bataille  engagee  avec  les 
differentes  forces  opposees  (absolutisme,  conservatisme,  socialisme,  fascisme) 
depuis  la  revolution  glorieuse  en  Angleterre  et  la  revolution  frangaise.  Il  est  en 
train,  d’apres  eux,  de  balayer  tous  ses  rivaux;  il  s’erige  comme  Fultime  espoir 
pour  des  peuples  encore  soumis  a des  dictateurs  et  s’implante  graduellement, 
mais  surement,  a Fechelle  mondiale. 

D’autres  observateurs  maintiennent  qu’il  est  premature  d’annoncer  la  victoire 
du  liberalisme  democratique.  lls  soulignent  que  Fexperience  democratique 
de  FEurope  de  l’Est  et  des  pays  de  Fex-URSS  est  encore  fraiche.  Ils  notent  que  la 
Chine,  le  pays  le  plus  peuple  de  la  planete,  est  encore  une  dictature.  lls  font 
remarquer  que,  bien  que  le  liberalisme  soit  le  systeme  economique 
predominant,  il  risque  de  generer  une  opposition  surtout  de  la  part  des  gens 
qui  ne  se  partageront  pas  ses  benefices,  ou  qui  se  sentiront  menaces  dans  leur 
foi  et  leur  culture  par  les  idees  a la  base  de  cette  philosophie  universaliste  — 
e’est-a-dire  consideree  comme  valable  pour  tous  les  peuples,  peu  importe  leur 
culture  ou  leur  systeme  de  croyances.  Cette  opposition  pourrait  prendre 
differentes  formes  : une  nouvelle  solidarity  sociale  afin  de  defendre  FEtat- 
providence,  une  resurgence  du  nationalisme  (comme  dans  les  pays  de  Fex- 
Yougoslavie),  la  formation  de  mouvements  reactionnaires  ou  religieux  (comme 
en  Iran)  dont  le  but  est  d’endiguer  (de  stopper)  Finfiltration  des  idees 
occidentales.  Ils  font  remarquer  aussi  Femergence  de  nouvelles  idees  qui 
remettent  en  question  notre  organisation  sociale  et  economique  — des  idees 
basees  sur  un  nouveau  rapport  avec  la  terre  elle-meme  (Fecologisme)  ou  entre 
les  etres  humains  (le  feminisme  par  exemple).  Pour  ces  gens,  la  lutte 
idyologique  n’est  pas  terminee;  elle  est  entree  dans  une  nouvelle  phase  et  elle 
aura  lieu  a Favenir,  non  pas  a Finterieur  des  Etats,  mais  a Fechelle  planetaire. 

Pour  vous  aider  a reflechir  sur  cette  question  et  arriver  a un  debut  de  reponse 
pour  vous-meme,  il  serait  utile  de  mettre  cette  reflexion  dans  son  contexte. 
Pour  ce  faire,  nous  proposons  un  petit  tour  d’horizon  des  principaux 
dyveloppements  politiques  et  economiques  de  ces  derniers  temps.  Ces  volets 
etant  si  intimement  lies,  nous  ne  les  separerons  pas. 

Si  on  nous  demandait  de  preparer  une  liste  des  developpements  politiques  et 
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economiques  les  plus  importants  de  la  derniere  decennie  du  XXC  siecle,  cette 
liste  comprendrait  entre  autres  : 

• la  chute  du  communisme  en  Europe  et  la  transformation  des  economies 
centralists  en  economies  de  marche; 

• remergence  du  neo-liberalisme  comme  ideologic  principale  de  notre 
epoque,  accompagnee  de  la  reduction  de  FEtat-providence; 

• la  marche  vers  le  libre  echange  mondial,  la  globalisation  ou 
mondialisation  des  economies,  et  l’interdependance  entre  nations; 

• Feinergence  des  forces  non-etatiques  comme  acteurs  principaux  sur  la 
scene  mondiale; 

• Faugmentation  des  inegalites  a Finterieur  des  pays,  et  entre  les  pays  riches 
et  pauvres; 

• la  montee  de  la  region  du  Pacifique  comme  centre  important  de  la 
croissance  economique  mondiale; 

• la  renaissance  du  nationalisme  dans  certaines  regions  et  dans  certains 
contextes; 

• Femergence  du  fondamentalisme  (integrisme)  comme  forme  de 
conservatisme  reactionnaire; 

• la  montee  du  feminisme  et  de  Fecologisme,  qui  refletent  Fimportance 
accordee  aux  questions  des  droits  de  la  personne  et  de  la  sante  de  la 
planete. 

Cette  liste  n’est  certes  pas  exhaustive,  mais  elle  donne  une  idee  de  la 
conjoncture  actuelle.  Nous  avons  deja  etudie  le  neo-liberalisme  et  la  chute  du 
communisme  en  URSS.  Nous  avons  done  regroupes  les  autres  tendances 
actuelles  en  deux  sections  dans  les  pages  qui  suivent.  Eune  traite  de  la 
mondialisation  des  marches  et  Fautre  resume  d’autres  developpements. 


Globalisation  ou  mondialisation  : 

phenomene  par  lequel  les  domaines 
de  I'activite  humaine,  et 
particulterement  I’economie, 
deviennent  de  plus  en  plus 
interdependants  & travers  le  monde 


LA  MONDIALISATION  DES  MARCHES 

La  mondialisation  est  un  phenomene  de  la  fin  du  XXC  siecle.  A son  plus 
simple,  ce  terme  se  rapporte  au  fait  d’etendre  un  secteur  d’activites  a Fechelle 
de  la  planete.  II  englobe  plusieurs  idees-cles  : liens  commerciaux, 
interdependance,  nouvelles  technologies  de  Finformation  et  de  la 
communication,  et  integration  des  economies. 

Le  commerce  et  Finterdependance  existent  depuis  presque  toujours  dans  le 
sens  que  les  individus,  les  tribus,  les  peuples,  les  pays  ont  toujours  echange  des 
biens  et  des  services,  ce  qui  leur  a donne  un  plus  grand  choix  et  a amene  la 
specialisation  d’industries  ou  de  pays.  Les  entreprises  qui  limitaient  a Forigine 
leur  secteur  dactivites  dans  un  endroit  ou  un  pays  ont  franchi  les  frontieres 
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pour  s’implanter  de  par  le  monde.  Vous  vivez  cette 
interdependance,  car  elle  se  manifeste  dans  notre  vie 
quotidienne,  comme  le  montre  Fexemple  de 
Riccardo  Petrella  : 

« . . .si  vous  analysez  les  caracteristiques  de  votre  pull 
Benetton,  vous  constaterez  que  Benetton  ne  produit 
plus  de  « chandail  » en  Italie,  la  ou  est  nee 
Fentreprise.  Votre  pull  est  desormais  produit  dans 
174  centres  de  production  de  par  le  monde.  Les 
pulls  sont  ensuite  distribues  par  17  000  points  de 
vente  ». 

Les  liens  tisses  entre  pays  et  entre  regions  se 
multiplient  et  l’interdependance  augmente.  En  1997, 
la  crise  economique  qui  a secoue  FAsie  du  Sud-Est  a 
serieusement  affecte  entre  autres  l’economie  du 
Japon,  une  grande  puissance  industrielle.  Elle  a eu 
des  repercussions  sur  le  monde  entier  et  a oblige  les 
dirigeants  du  G-7  a etablir  des  mesures  d’aide 
financiere  aux  pays  touches,  de  fagon  a eviter  une 
catastrophe  economique  mondiale.  Cette 
interdependance  existe  dans  tous  les  domaines  : politique,  economique, 
ecologique,  militaire,  culturel  ou  financier. 

Ce  qui  est  nouveau,  c’est  tout  d’abord  le  rythme  de  croissance  du  volume  et  de 
la  valeur  des  echanges.  Selon  les  calculs  effectues  par  le  GATT,  les  echanges 
internationaux  ont  ete  multiplies  par  64,  passant  de  57  milliards  de  dollars  a 
3 650  milliards  de  dollars  entre  1947  et  1992  (services  exclus).  D’autre  part,  ce 
rythme  est  du  a Femergence  des  nouvelles  technologies  de  Finformation  et  de  la 
communication  (NT1C),  qui  sont  les  moteurs  de  la  mondialisation. 

La  competition  entre  entreprises  se  fait  maintenant  a Fechelle  mondiale.  En 
reponse  a cet  imperatif,  les  entreprises  s’eliminent  ou  fusionnent,  s’absorbent 
ou  signent  des  alliances  afin  d’etre  mieux  positionnees.  Le  nombre  total  des 
entreprises  diminuent,  et  les  grosses  compagnies  etendent  et  diversifient  leur 
champ  d’action.  Certaines  compagnies  essayent  de  controler  tout  un  secteur 
(les  films  par  exemple)  depuis  l’etape  de  la  production  jusqu’a  l’etape  de  la 
livraison  d’un  produit.  Avec  cette  fusion  ou  ces  alliances,  arrive  une 
integration  economique  par  laquelle  les  multinationales  coordonnent  leurs 
activites  — ressources,  techniques,  savoirs  et  buts  — a Fechelle  mondiale. 


Integration  economique  : procede  ou 
phenomene  qui  implique  la 
coordination  des  activites  de  plusieurs 
entreprises  dans  la  fabrication  et  la 
vente  de  produits  et  de  services 


Un  resume  du  rapport  du  Senat  frangais  (1995)  sur  Uavenir  de  France  Telecom 
permet  de  mieux  cerner  les  idees-cles  de  la  mondialisation  a partir  de  Fexemple 
de  Telecom.  En  lisant  ce  qui  suit,  essayez  d’identifier  des  exemples  relies  a 
Finterdependance,  aux  nouvelles  techniques  de  Finformation  et  de  la 
communication,  et  a Fintegration  economique. 

France  Telecom  est  le  4e  operateur  mondial  par  le  chiffre  d’affaires  dans  les 
telecommunications,  derriere  NTT  (Japon),  ATT  (E.-U.)  et  Deutsche  Telekom. 
Telecom  regroupe  une  cinquantaine  de  societes  organisees  en  quatre  poles 
d’activite  : les  reseaux  de  transmission  de  donnees  par  paquet,  la  telephonie 
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mobile  — radiotelephone,  telephone  de  poche,  radiomessagerie, 
radiotelephone  numerique  — les  terminaux  — radiotelephones,  telecopieurs, 
telephones  — et  les  logiciels  et  services. 

Un  objectif  du  groupe  Telecom  est  de  repondre  aux  besoins  d’une  clientele 
d’entreprises  multinationales  et  d’eviter  a ses  clients  d’avoir  a gerer  un  contrat 
de  telecommunications  different  dans  chaque  pays  oil  ils  sont  installes  — avec 
tous  les  problemes  techniques  de  connexion  ou  de  compatibility  que  cela 
entraine.  En  1994,  France  Telecom  a signe  un  accord  de  partenariat  avec 
Deutsche  Telekom  (Allexnagne)  ct  avcc  Sprint  (E.-TJ.),  ce  qui  a aonne  naissance 
a une  nouvelle  compagnie,  Global  One,  qui  a maintenant  pied  sur  tous  les 
continents  et  qui  offre  des  services  de  communications  internationales 
homogenes  a Pechelle  mondiale. 

Telecom  est  egalement  presente  en  Asie-Pacifique,  en  Amerique  latine,  oil  il 
detient  des  participations  dans  Telecom  Argentina,  au  Mexique  (Telmex)  et  en 
Europe  de  l’Est  (Pologne,  Republique  tcheque  et  Russie). 

Linterdependance  des  entreprises  dans  les  activites  economiques  et  leur 
puissance  influencent  profondement  la  scene  mondiale  economique  et 
politique.  Les  entreprises  internationales  — les  multinationales  — ont 
comme  priorite  la  prosperity  de  l’entreprise  et  le  profit.  Meme  si  elles 
portent  une  etiquette  canadienne  ou  americaine  ou  japonaise,  selon  leur  pays 
d’origine,  ce  sont  les  interets  des  compagnies  qui  priment  et  non  les  interets 
nationaux.  Le  capital  financier  ne  connait  pas  de  frontiere.  Les  profits 
recueillis  dans  un  pays  souvent  ne  sont  pas  reinvests  dans  ce  pays,  mais  sont 
transferes  ailleurs,  par  exemple  en  etant  verses  aux  actionnaires  qui  se  trouvent 
eparpilles  dans  le  monde.  Les  multinationales  peuvent  influencer  la  politique 
d’un  pays  en  demandant  certaines  concessions  — au  niveau  des  normes 
environnementales,  ou  des  salaires  minimums  — pour  s’y  installer  ou  pour  y 
rester.  Ceci  mene  a l’affaiblissement  de  la  souverainete  nationale  d’un  pays 
qui  a moins  de  liberte  pour  realiser  son  programme  economique  national. 

La  mondialisation  des  echanges  se  situe  dans  le  courant  du  liberalisme  qui 
prone  Pindividualisme,  la  recherche  du  profit,  la  concurrence  et  la  liberte 
economique.  Le  neo-liberalisme,  par  son  opposition  a Intervention 
gouvernementale  dans  le  domaine  economique  et  son  soutien  de  la  liberte, 
regarde  d’un  oeil  favorable  le  phenomene  de  la  mondialisation.  Lintegration  des 
economies  au  niveau  mondial  reduit  influence  de  chaque  gouvernement  sur 
sa  propre  economie  et  etend  l’operation  des  lois  du  marche  a toute  la  planete. 


Les  partisans  de  la  mondialisation  affirment  qu’elle  exerce  un  effet 
d’entrainement  sur  tous  les  participants.  La  mondialisation  conduirait  ainsi  a la 
croissance  et  au  developpement  economique  des  pays  qui  ouvrent  leur 
economie  a la  penetration  etrangere.  Pour  encourager  cette  ouverture  au 
commerce  international,  il  faut  une  liberalisation  des  echanges  et 
l’elimination  des  mesures  protectionnistes  (tarifs  douaniers,  barrieres  non 
tarifaires  comme  les  subventions,  les  normes  de  production,  etc).  Les  pays 
industrialises  ont  cherche  a creer  des  aires  de  libre  echange  ou  les  produits 
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entrent  et  sortent  du  pays  sans  payer  de  droits  de  douane.  De  plus,  ils 
cherchent,  par  le  biais  ^organisations  de  cooperation  internationale  comme 
jadis  le  GATT  et  aujourd’hui  l’Organisation  mondiale  du  commerce  (OMC), 
a harmoniser  les  pratiques  et  les  politiques  commerciales  et  economiques  afin 
qu’aucun  pays  ne  jouisse  d’avantages  injustes.  Cette  harmonisation  des 
politiques  au  niveau  international  impose  une  perte  de  souverainete 
nationale  et  exige  que  tout  le  monde  joue  le  jeu  economique  et  commercial  de 
la  meme  fagon.  De  plus,  du  fait  du  retrait  des  gouvernements  du  champ 
economique,  la  mondialisation  laisse  libre  jeu  aux  grandes  compagnies 
multinationales  et  aux  institutions  financieres  — le  grand  capital  mondial 
— pour  agir  a leur  guise.  Comme  bon  nombre  d’entre  elles  sont  plus  riches  que 
beaucoup  de  pays  dans  le  monde,  leur  pouvoir  et  leur  capacity  d’imposer  leur 
volonte  est  enorme.  La  puissance  de  ces  institutions,  leur  pouvoir  de  dieter  la 
conduite  economique  et,  par  consequent,  sociale  des  pays  dans  lesquels  elles 
investissent  ou  auxquels  elles  pretent  des  fonds  est  un  des  phenomenes  les  plus 
importants  de  ces  derniers  temps.  11  s’agit  de  la  montee  des  acteurs  non 
etatiques,  e’est-a-dire  des  acteurs  n’appartenant  a aucun  gouvernement  et 
echappant  au  controle  de  ces  derniers. 

Pour  certains,  la  mondialisation  est  tout  simplement  ineluctable.  A mesure  que 
le  monde  se  retreat,  les  economies  s’imbriquent,  s’entrelacent  de  plus  en  plus. 
C’est  un  mouvement  naturel  et  le  pays  qui  tenterait  de  s’y  opposer,  se 
condamnerait  a Pisolement  et  a la  pauperisation.  D’autres  partisans  s’efforcent 
de  demontrer  que  la  mondialisation  est  un  developpement  non  seulement 
ineluctable  mais  souhaitable  et,  a la  longue,  tout  le  monde  en  profite.  11  y aura 
evidemment  une  periode  de  transition  pendant  laquelle  les  pays  identifieront 
les  domaines  dans  lesquels  ils  possedent  un  avantage  naturel  par  rapport  aux 
autres.  Certaines  industries  et  certains  services  d’un  pays  ou  d’un  autre  ne 
profiteront  pas  de  la  mondialisation,  car  ils  seront  incapables  de  soutenir  la 
concurrence  et  seront,  par  consequent,  condamnes.  D’autres,  par  contre, 
beneficieront  de  l’acces  a des  marches  beaucoup  plus  grands  que  celui  de  leur 
pays  d’origine. 

La  mondialisation  se  caracterise  done  par  une  competition  severe  entre  pays  et 
entre  compagnies  dont  les  plus  grandes  sont  des  multinationales.  Chacun 
cherche  a devenir  le  plus  competitif  possible.  Evidemment,  il  y a differentes 
fagons  de  devenir  competitif.  On  peut,  entre  autres  : 

• reduire  les  prix  de  vente; 

• augmenter  la  productivity  des  travailleurs; 

• reduire  les  salaires  et  les  benefices; 

• minimiser  les  standards  environnementaux  ou  s’implanter  la  ou  ils  sont 
plus  faibles; 

• reduire  les  taxes; 

• offrir  une  main-d’oeuvre  specialisee,  bien  eduquee,  motivee  — pour 
certaines  industries; 

• offrir  une  main-d’oeuvre  docile,  malleable,  a bon  marche  — pour  d’autres 
types  d’industries; 

• maximiser  les  avantages  lies  a l’infrastructure,  a la  qualite  de  vie,  a la 
reglementation  gouvernementale,  a la  stability  politique,  au  niveau 
d’ingerence  du  gouvernement  dans  la  vie  des  gens,  a la  proximite  des 
marches  ou  des  matieres  premieres. 
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Tous  ces  elements  pris  dans  leur  ensemble  contribuent  a ce  qu’on  appelle  la 
competitivite  d’un  pays.  Plusieurs  institutions  etudient  et  comparent  la 
competitivite  des  principaux  pays  du  monde.  La  « International  Institute  for 
Management  Development  »,  basee  en  Suisse,  a dresse  la  liste  suivante  des  pays 
les  plus  competitifs  pour  les  annees  1997  et  1996  : 


Pays  (par  ordre  d’importance) 

1997 

1996 

Etats-Unis 

1 

1 

Singapour 

2 

2 

Hong  Kong 

3 

3 

Finlande 

4 

15 

Norv^ge 

5 

6 

Pays-Bas  t * 

6 

7 

Suisse 

7 

9 

Danemark 

8 

5 

Japon 

9 

4 

Canada 

10 

12 

Grande-Bretagne 

11 

19 

Luxembourg 

12 

8 

Nouvelle-Zdande 

13 

11 

Allemagne 

14 

10 

Irlande 

15 

22 

( Globe  and  Mail,  le  13  juin  1997) 


Vous  noterez  que,  en  1997,  le  Canada  se  situe  au  10e  rang,  ce  qui  constitue  une 
amelioration  par  rapport  a sa  place  de  Tannee  precedente.  11  se  peut  que 
lassainissement  des  finances  publiques,  entrepris  au  niveau  federal  comme  au 
niveau  de  la  plupart  des  provinces,  ait  contribue  a cette  amelioration. 

Afin  d evaluer  les  resultats  economiques  de  la  mondialisation  et  de  Tadoption 
dune  attitude  positive  envers  le  commerce  exterieur,  la  Banque  mondiale  en 
1987  a mene  une  etude  sur  la  politique  commerciale  et  economique  de  41  pays. 
Voici  ce  quelle  en  dit : 


' « ll  ressort  [de  cette  £tude]  que  les  economies  tournees  vers  l’exterieur  ont 
g£neralement  £t£  plus  performantes  que  les  economies  tournees  vers  1’interieur. 
Leur  production  globale  a augmente  plus  rapidement,  elles  se  sont  industrialists 
plus  facilement,  tout  en  intervenant  beaucoup  moins  pour  favoriser  directement 
la  poursuite  de  cet  objectif.  Dans  les  pays  qui  ont  appliqu£  une  strategic  mixte, 
cependant,  les  differences  dans  la  performance  moyenne  etaient  faibles,  mais  cela 
ne  saurait  surprendre,  car  en  plus  de  la  politique  commerciale,  de  nombreux 
facteurs  dterminent  les  resultats  economiques.  Ce  qu’il  est  important  de  savoir, 
c’est  que  les  economies  tournees  vers  I’interieur  ont  connu  des  revers  ». 

Rapport  sur  le  d£veloppement  dans  le  monde  1987,  Banque  mondiale,  p.  9-10. 
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La  mondialisation  jouit  dun  appui  tres  general  au  sein  de  la  communaute 
d’affaires  canadienne,  ce  qui  n’est  pas  etonnant  pour  un  pays  dont  le  tiers  de  la 
richesse  nationale  (son  PIB)  provient  du  commerce  exterieur.  Les  paragraphes 
suivants,  tires  d’un  article  publie  dans  Canadian  Business , decrivent  les 
possibilites  que  le  developpement  de  la  Malaisie  offre  aux  compagnies 
canadiennes. 


D’un  seul  bond 


Apres  neuf  annees  dune  croissance  d’au  moins  8 pour  cent  de  son  PIB,  la  Malaisie 
tient  a se  tailler  une  place  de  choix  parmi  les  puissances  economiques  de  l’Asie  et 
elle  y parvient.  Sa  determination  est  surtout  evidente  dans  le  secteur  de  la 
construction  : la  Malaisie  a construit  les  immeubles  de  bureaux  les  plus  eieves  au 
monde,  le  plus  grand  barrage  hydro-electrique  au  monde,  de  nouvelles  villes  et 
elle  poursuit  activement  l’expansion  de  ses  ports.  C’est  une  transformation  dont 
les  Malaysiens  sont  tres  fiers  et  qui  attire  de  nombreux  ingenieurs  et  architectes 
etrangers  a la  recherche  de  profits. 

La  Malaisie  — et  surtout  sa  capitale  federate,  Kuala  Lumpur  — beneficie  dans  les 
annees  1990  de  la  croissance  exceptionnelle  qu’ont  connue  les  zones  d’innovation 
« Battery  Park  » a New  York  et  « Canary  Wharf  » a Londres  dans  les  annees  1980. 
Ce  petit  pays,  majoritairement  musulman,  est  un  des  sept  Etats  membres  de 
^Association  des  nations  de  l’Asie  du  Sud-Est  (ANASE),  un  bloc  commercial  de 
360  millions  de  personnes.  11  vit  actuellement  une  transformation  economique 
qui  rappelle  celle  de  l’Amerique  du  Nord  apr£s  la  Deuxteme  Guerre  mondiale.  Au 
terme  de  neuf  annees  d une  croissance  de  son  PIB  superieure  a 8 pour  cent,  ce 
gouvemement  qui  depense  sans  compter  et  qui  tient  a soigner  son  image,  a 
entrepris  une  foule  de  travaux  exigeant  des  competences  adaptees  a la  nouvelle 
economic  mondiale.  La  construction  augmente  de  15  pour  cent  par  an. 

On  est  peut-etre  loin  de  Portage  et  de  Main,  mais  pour  les  entreprises  de 
construction  et  les  societes  d’ingenieurs  du  Canada,  les  fortes  expansions  de  ce 
type  sont  un  cadeau  du  ciel!  Victimes  du  ralentissement  du  secteur  de  la 
construction  au  Canada,  pour  survivre  nos  entrepreneurs  ont  de  plus  en  plus 
besoin  de  trouver  du  travail  a l’exterieur  (60  pour  cent  des  revenus  d’Ellis-Don 
vient  maintenant  de  1 etranger).  Mais  ils  doivent  choisir  leurs  marches  avec  soin 
Contrairement  aux  enormes  conglomerats  japonais  et  sud-coreens,  suffisamment 
iric  es  et  puissants  pour  soumissionner  partout  dans  le  monde  et  dans  tous  les 
. secteurs,  les  Canadiens  semblent  avoir  interet  a se  specialises  En  Malaisie,  les 
societes  montrealaises  SNC-Lavalin  Group  Inc.  et  Bombardier  Inc.  se  sont 
associees  pour  assurer  la  construction  du  second  reseau  ferroviaire  urbain  express 
de  Kuala  Lumpur,  un  projet  de  plus  de  1 milliard  de  dollars.  Bombardier  fabrique 
les  trains;  SNC-Lavalin  creuse  les  tunnels  et  installe  les  lignes,  tout  en  assurant  la 
cogestion  de  1 ensemble  des  travaux.  Adamson  Associates  Architects,  une  societe 
torontoise  specialisee  dans  la  construction  des  gratte-ciel,  a entrepris  un  projet  de 
7,5  millions  de  pieds  carres  au  centre-ville  de  Kuala  Lumpur  (KLCC)  soit  une 
valeur  de  3 milliards  de  dollars.  Ce  ^rojet  inclut  les  Tours  Petronas  — une  tour  a 
bureaux  de  450  metres  qui  d£passera  de  7 metres  la  Tour  Sears  de  Chicago 
jusqu’ici  la  plus  haute  au  monde. 

Brian  Banks.  « In  a single  bound  »,  Canadian  Business,  janvier  1997,  p.  76-80.  Gracieuset6 
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Inconvenients 

La  mondialisation  a ses  critiques.  Ignacio  Ramonet  du  Monde  Diplomatique 
(janvier  1997)  discute  dans  Tencart  ci-dessous  les  aspects  totalitaires  de  ce 
projet  universaliste  : 


* * On  appelait  « regimes  totalitaires  » ces  regimes  a parti  unique  qui  n’admettaient  . 
aucune  opposition  organis£e,  qui  subordonnaient  les  droits  de  la  personae  a la 
raison  d’Etat,  et  dans  lesquels  le  pouvoir  politique  dirigeait  souverainement  la 
totality  des  activites  de  la  soci£t£  dominie. 

A ces  systemes  succede,  en  cette  fin  de  siecle,  un  autre  type  de  totalitarisme,  celui 
des  « regimes  globalitaires  ».  Reposant  sur  les  dogmes  de  la  globalisation  et  de  la 
pensee  unique,  ils  n’admettent  aucune  autre  politique  economique, 
subordonnent  les  droits  sociayx,  du  citoyen  a la  raison  competitive,  et 
abandonnent  aux  marches  financiers  la  direction  totale  des  activites  de  la  society 
dominee. 

Dans  nos  societes  d6boussol£es,  nul  n’ignore  la  puissance  de  ce  nouveau 
totalitarisme.  [...]  Apres  Teconomie  agraire,  qui  a pr^valu  pendant  des 
millenaries,  apres  Teconomie  industrielle,  qui  a marqu6  les  XIX'  et  XXe  socles, 
nous  sommes  entres  dans  l’6re  de  Teconomie  financrire  globale. 

La  mondialisation  a tu£  le  marche  national,  qui  constituait  Tun  des  fondements 
du  pouvoir  de  TEtat-nation.  En  I’annulant,  elle  a rendu  largement  obsolete  le 
capitalisme  national  et  diminu6  le  r6le  des  pouvoirs  publics.  Les  Etats  riont  plus 
la  capacite  de  s’opposer  aux  marches.  Le  volume  des  reserves  des  banques 
centrales  est  ridiculement  faible  face  a la  force  de  frappe  des  sp£culateurs. 

Les  Etats  ne  disposent  plus  de  moyens  pour  freiner  les  flux  formidables  de 
capitaux,  ni  pour  contrer  Taction  des  marches  contre  leurs  inririets  et  ceux  de 
[leurs]  citoyens.  [.. .] 

...  a I’heure  actuelle,  sur  les  deux  cents  premieres  Economies  du  monde,  plus  de 
la  moitie  ne  sont  pas  des  pays,  mais  des  entreprises. 

Le  phenomene  de  multinationalisation  de  Teconomie  s’est  d^veloppe  de  maniere 
spectaculaire.  Dans  les  annees  70,  le  nombre  de  societes  multinationales 
n’excedait  pas  quelques  centaines.  11  d^passe  desormais  les  40  000...  Et  si  Ton 
considere  le  chiffre  d’affaires  global  des  200  principales  entreprises  de  la  planete, 
son  montant  repr£sente  plus  du  quart  de  l’activit£  economique  mondiale;  et 
pourtant,  ces  200  firmes  n’emploient  que  18,8  millions  de  salaries,  soit  moins  de 
0,75%  de  la  main-d’ceuvre  planetaire. . . [ . . . ] 

De  plus  en  plus  de  pays,  qui  ont  massivement  vendu  leurs  entreprises  publiques 
au  secteur  prive  et  ont  dereglemente  leur  marche,  sont  devenus  la  propriete  de 
grands  groupes  multinationaux.  Ceux-ci  dominent  des  pans  entiers  de 
Teconomie  du  Sud;  ils  se  servent  des  Etats  locaux  pour  exercer  des  pressions  au 
sein  des  forums  internationaux  et  obtenir  les  decisions  politiques  les  plus 
favorables  a la  poursuite  de  leur  domination  globale. 

I.  Ramonei.  « Regimes  globalitaires  »,  Le  Monde  Diplomatique,  n°  514,  janvier  1997,  p.l. 
Gracieuseie  du  Monde  Diplomatique. 


Systemes  politiques  et  economiques 


1 


Dans  cet  extrait,  Ramonet  parle  de  la 
« multinationalisation  » de  Feconomie 
mondiale.  Ce  faisant,  il  attire  notre  attention 
sur  la  proliferation  des  multinationales  et  leur 
puissance  politique  et  economique.  La  mobilite 
internationale  des  multinationales,  a laquelle 
s’ajoute  leur  enorme  poids  economique,  leur 
permet  de  contourner  la  souverainete  des  Etats. 
Les  Etats  ne  peuvent  plus  arreter  des  decisions 
economiques  ou  meme  sociales,  sans  prendre 
en  consideration  la  reaction  de  ces  mega- 
entreprises  ou  du  grand  capital  international. 
Ce  dernier  est  important  dans  la  mesure  oil,  en 
quelques  secondes  seulement,  d’enormes 
sommes  d’argent  peuvent  quitter  un  pays  pour 
un  climat  plus  favorable. 


Ricardo  Petrella  du  Groupe  de  Lisbonne  — organisme  qui  s’ est  donne  pour 
mandat  de  reflechir  sur  la  concurrence  dans  le  monde  moderne  — analyse  les 
effets  de  la  mondialisation  sur  le  plan  social  et  humain.  Comme  on  verra  dans 
Pextrait  suivant,  Petrella  s’inquiete  de  Feffet  de  la  mondialisation  sur  le  role  que 
Petre  humain  est  appele  a jouer  dans  notre  societe  et  sur  les  liens  qui  se  tissent 
normalement  entre  citoyens. 


La  mission  de  l’£ducation  nest  plus  de  former  des  citoyens 
adultes  critiques,  mais  de  former  des  ressources  humaines. 
Nous  sommes  tous  r£duits  a des  ressources  humaines.  Nous 
ne  sommes  plus  des  professeurs  d’universite,  des  balayeurs 
de  rue,  des  infirmieres,  mais  des  ressources  humaines  qu’on 
peut  recycler  ...  tant  que  nous  sommes  recyclables. 


La  premiere  consequence  de  la  mondialisation,  c’est  done 
la  disparition  du  concept  de  citoyen...  [...]  La  deuxieme 
grande  consequence,  c’est  le  d6mant£lement  de  l’fitat- 
providence.  Le  d6mantelement  dune  societe  qui  etait,  sur 
les  plans  politique,  social  et  economique,  basee  sur  la 
solidarite. 

LLtat-providence  etait  la  plus  grande  conquete  sociale  de 
l’histoire  des  societes  occidentales.  Ce  principe  de 
solidarite  se  traduisait  par  tout  un  systeme  de 
redistribution  de  la  richesse,  avant  dp  produire  la  richesse. 

Or,  cette  grande  conquete  sociale  est  maintenant 
consideree  comme  un  boulet  aux  pieds  des  entreprises  et 
des  nations.  On  nous  ressasse  tous  les  jours  que  la  securite 
sociale  coQte  trop  cher,  que  les  grandes  villes  et  les  Etats 
sont  en  deficit,  qu’il  faut  assainir  les  finances  pubtiques. 

La  protection  sociale  constituait  le  deuxieme  pilier  de  ce 
contrat  social  base  sur  Fidee  que  personne  ne  doit  etre 


penalise  pour  les  risques,  les  accidents  de  la  vie,  la  maladie 
ou  d’autres  raisons.  La  societe  avait  convenu  qu’elle  devait 
proteger  ses  citoyens  contre  les  risques.  Si,  par  exemple, 
une  personne  ne  travaille  pas  parce  qu’elle  est  a Phopital, 
elle  continue  a recevoir  son  salaire  et  ses  frais  d’hopital  sont 
payes.  C’etait  Pexpression  concrete  de  la  solidarite. 

On  nous  dit  que  desormais,  la  societe  ne  peut  plus  assurer 
cette  protection.  Chacun  doit  assurer  lui-meme  sa  propre 
protection.  C’est  Pitineraire  individuel.  Nous  sommes  en 
train  de  passer  de  la  societe  des  droits  et  garanties  a la 
societe  des  risques.  On  pretend  que  nous  serons  beaucoup 
plus  stimules  de  cette  fagon,  que  la  societe  de  garantie  nous 
a endormis  et  rendus  paresseux.  Au  contraire,  si  nous 
sommes  sous  la  pression  des  risques,  nous  serons 
productifs,  flexibles  et  mobiles.  [ . . . ] 

On  nous  dit  egalement  qu’il  n’y  a plus  d’argent  pour 
Passistance  sociale,  qui  constitue  le  troisieme  pilier  du 
contrat  social  de  PEtat-providence.  Et  qu’il  n’y  a pas 
tellement  d’argent  non  plus  pour  toutes  les  mesures  visant 
les  egalites  d’opportunite.  [...] 

Et  voila  comment  on  demantele  tout  un  systeme.  Le 
resultat?  Plus  personne  ne  trouve  le  sens  commun.  On  ne 
sait  plus  quelle  est  la  finalite  d’etre  ensemble.  [ . . . ] 

Ricardo  Petrella.  « Les  dangers  de  la  mondialisation  »,  OPTIONS, 

n°  15,  Automnc  1996,  p.  17-32.  Gracieusert  de  la  CER. 
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BIENtOc  LA  LDTT£  fE  H33A  STIPE  WrS 

faa<E5  ET  LES  BAYS  PROUiTAiReS 


La  mondialisation  des  marches 


Repondez  aux  questions  qui  suivent : 


BEST  COPY  AVAILABLE 


1.  Quelles  sont  les  compagnies  canadiennes  actives  dans  le  domaine  de  la 
construction  en  Malaisie?  Pourquoi,  d’apres  vous,  recherchent-elles  des 
marches  si  loin  de  leur  marche  domestique?  Speculez  sur  les  raisons  qui 
auraient  pu  amener  les  autorites  malaisiennes  a accorder  les  contrats  en 
question  aux  Canadiens  plutot  qu’aux  Americains,  aux  Japonais  ou  aux 
Europeens. 

2.  Si  vous  faisiez  partie  du  gouvernement  canadien,  que  feriez-vous  pour 
ameliorer  sa  competitivite?  Expliquez. 

3.  a)  Resumez  brievement  les  points  saillants  des  propos  de  Ramonet  et  de 

Petrella  au  sujet  de  la  mondialisation. 

b)  Quels  arguments  pourrait-on  faire  pour  refuter  ou  minimiser  la  portee 
de  ces  propos? 


s 
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4.  Examinez  la  caricature  ci-dessous. 

a)  Quel  est  le  principal  message  de  cette  caricature? 

b)  De  quelle  fagon  le  phenomene  du  chomage  peut-il  etre  lie  a la 
globalisation? 


The  Globe  and  Mail , mercredi  29  mai  1995. 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fagon  les  notions  suivantes  : 

• notre  epoque  se  caracterise  par  une  mondialisation  des  marches,  ce  qui  a 
et  aura  des  implications  lourdes  pour  la  souverainete  des  Etats  et  pour 
les  systemes  social  et  politique. 
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AUTRES  TENDANCES 


^augmentation  des  inegalites 

Le  Rapport  sur  le  developpement  humain  de  1996  du  Programme  des  Nations 
Unies  pour  le  developpement  (PNUD)  a fait  part  dune  polarisation  accrue 
entre  pays  riches  et  pays  pauvres,  ainsi  qu’entre  riches  et  pauvres  a l’interieur 
de  la  plupart  des  pays.  Cette  constatation  sappuie  sur  un  grand  nombre  ue  faits 
dont  les  plus  frappants  sont : 

• 70  pays  en  developpement  connaissent  aujourd’hui  des  niveaux  de  revenu 
inferieurs  a ceux  des  annees  1960  a 1970; 

• la  croissance  economique  ces  dernieres  annees  n’a  apporte  aucun  benefice 
a un  quart  de  la  population  mondiale; 

• leconomie  mondiale  (le  produit  mondial  brut)  a augmente  de  40  pour 
cent  pendant  la  periode  de  1975  a 1985.  Cette  croissance  n’a  beneficie 
qu’a  une  minorite  de  pays.  Pendant  la  meme  periode,  le  nombre  de 
pauvres  a augmente  de  17  pour  cent; 

• les  riches  s’enrichissent  toujours  davantage.  En  1996,  la  fortune  des  358 
milliardaires  au  monde  surpasse  les  revenus  annuels  combines  de  pays 
representant  presque  la  moitie  (45  pour  cent)  de  la  population  mondiale; 

• les  pays  de  I’Asie  de  l’Est  et  du  Sud-Est,  qui  ont  connu  les  taux  de 
croissance  les  plus  impressionnants,  sont  aussi  les  pays  qui  ont  distribue 
la  richesse  de  la  fagon  la  plus  equitable. 

D’autres  statistiques  confirment  les  affirmations  du  PNUD  voulant  que  Pecan 
entre  riches  et  pauvres  se  creuse.  Par  exemple,  de  1960  a 1991,  les  20  pour  cent 
des  gens  les  plus  riches  ont  vu  leur  part  du  revenu  mondial  augmenter  de  70  a 
85  pour  cent,  tandis  que  les  20  pour  cent  des  gens  les  plus  pauvres  ont  vu  leur 
part  du  revenu  mondial  chuter  de  2,3  a 1,4  pour  cent.  Un  cinquieme  de 
rhumanite  vivant  surtout  dans  les  pays  industrialises  s’accapare  au-dela  de  80 
pour  cent  du  revenu  mondial. 

Les  inegalites  s’accroissent  aussi  a Tinterieur  des  pays.  Dans  son  livre  Peddling 
Prosperity , l’economiste  Paul  Krugman  a releve  les  faits  suivants  aux  Etats-Unis  : 

• la  classe  moyenne  comprend  moins  de  personnes  aujourd’hui  qu’en  1973; 

• le  taux  de  pauvrete  a augmente  de  20  pour  cent  par  rapport  a 1973  et, 
dans  le  cas  des  enfants,  il  a augmente  de  40  pour  cent; 

• pendant  les  annees  1980,  le  rapport  de  remuneration  entre  les  chefs 
d’entreprises  (les  PDG)  et  les  travailleurs  moyens  a triple  au  profit  des 
premiers; 

• les  families  les  plus  riches  (se  situant  dans  le  premier  pour  cent  des 
families  les  plus  riches)  ont  vu  leur  revenu  doubler  entre  1977  et  1989, 
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tandis  que  durant  la  meme  periode,  les  families  les  plus  pauvres  ont  vu 
leur  revenu  baisser  de  8 pour  cent. 

Une  autre  statistique,  celle  de  Findex  des  inegalites,  illustre  le  meme 
phenomene  de  polarisation  aux  Etats-Unis.  Cet  index  compare  le  revenu  des 
20  pour  cent  des  gens  les  plus  riches,  au  20  pour  cent  des  gens  les  plus  pauvres. 
En  1969,  il  se  chiffrait  a 7,5:1,  c’est-a-dire  que  le  revenu  des  plus  riches  etait  7,5 
fois  plus  grand  que  le  revenu  des  plus  pauvres.  En  1992,  cet  index  etait  de  11:1. 

La  situation  au  Canada  n’est  guere  meilleure.  Voici  quelques  statistiques  : 

• selon  « The  Bread  for  World  Institute  »,  a Washington,  14  pour  cent  des 
enfants  au  Canada  vivent  en  dessous  du  seuil  de  pauvrete  (Statistique 
Canada  situe  le  taux  a 19,4  pour  cent),  ce  qui  place  le  pays  au  deuxieme 
rang  des  pays  industrialises,  apres  les  Etats-Unis,  22  pour  cent.  Ce  meme 
institut  situe  le  taux  de  pauvrete  des  enfants  dans  d’autres  pays  comme 
suit  : Grande-Bretagne  : 10  %;  Allemagne  et  France  : 7 %;  Pays-Bas  : 6 %; 
Norvege  : 5 %;  Belgique  et  Luxembourg  : 4 %;  Suisse,  Danemark,  Suede  et 
Finlande  : 3 %; 

• le  Conseil  canadien  pour  le  developpement  social  affirme  que  le  nombre 
de  travailleurs  (les  gens  ayant  un  emploi)  vivant  en  dessous  du  seuil  de 
pauvrete  a augmente  de  30  pour  cent  au  cours  des  dernieres  dix  annees; 

• sur  chaque  dix  families  monoparentales  dirigees  par  une  femme,  six 
vivent  dans  la  pauvrete; 

• le  taux  de  pauvrete  des  jeunes  families  a augmente  de  40  pour  cent; 

• pendant  les  dernieres  dix  annees,  les  families  a revenu  eleve  ont  vu  leur 
partie  du  revenu  national  augmenter  de  4,5  pour  cent,  tandis  que  les 
families  a revenu  moyen  ou  a bas  revenu  ont  vu  leur  portion  du  revenu 
national  diminuer  de  4,5  pour  cent. 


► 1.  Que  pensez-vous  de  ce  phenomene  de  Paccroissement  des  inegalites? 

Doit-on  prendre  des  mesures  pour  le  contrecarrer  au  niveau  national?  Au 
niveau  international?  Si  oui,  quelles  mesures  peut-on  prendre? 


2.  Expliquez  la  signification  de  cette  affirmation  du  Rapport  sur  le 
developpement  humain  de  1996  : 

«...  les  pays  de  l’Asie  de  1’Est  et  du  Sud-Est  qui  ont  connu  les  taux  de  croissance  les 
plus  impressionnants  sont  aussi  les  pays  qui  ont  distribue  la  richesse  de  la  fagon  la 
plus  equitable  » . 
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La  montee  de  la  region  de  PAsie-Pacifique 

Le  XXIe  siecle  sera  le  siecle  de  FAsie,  dit-on  dans  les  milieux  diplomatiques  et 
commerciaux.  Les  chiffres  semblent  appuyer  cette  affirmation.  Si  elle  est 
exacte,  cette  situation  reprEsente  une  rupture  importante  avec  plusieurs  siecles 
de  domination  du  monde  par  FEurope  et  les  pays  issus  de  FEurope  (les  Etats- 
Unis,  par  exemple). 

On  estime  que  dans  les  prochaines  annees,  l’aire  Asie-Pacifique,  encadree 
politiqueineril  par  le  Forum  de  cooperation  economique  Asie-Pacifique 
(APEC),  connaitra  la  croissance  economique  la  plus  rapide  de  toutes  les  aires 
economiques  au  monde. 

D’ici  Tan  2000,  on  prevoit : 

• que  PAsie  comptera  70  pour  cent  de  la  population  du  monde,  produira  50 
pour  cent  des  biens  et  services  dans  le  monde  et  represented  40  pour  cent 
de  la  consommation  mondiale; 

• que  les  Echanges  autour  du  Pacifique  representeront  70  pour  cent  des 
Echanges  mondiaux; 

• que  le  Japon  aura  le  P1B  par  personne  le  plus  eleve  au  monde; 

• qu’au  point  de  vue  economique  la  Coree  du  Sud,  Taiwan,  Hong  Kong  et 
Singapour  seront  egaux  a la  plupart  des  pays  d’Europe; 

• que  la  Chine  deviendra  une  des  puissances  Economiques  les  plus 
importantes  au  monde.  En  raison  de  sa  grande  population,  elle  pourrait 
assumer  un  tel  role,  sans  connaitre  un  P1B  par  habitant  semblable  a ceux 
du  monde  occidental. 

Pour  mettre  la  croissance  rapide  de  cette  region  en  contexte,  il  faut  noter  les 
faits  suivants  : 

• en  1960,  les  economies  des  pays  de  FAsie  de  FEst  dEtenaient  4 pour  cent 
du  produit  mondial  brut;  en  1991,  25  pour  cent  du  produit  mondial  brut 
(Equivalent  a celui  des  Etats-Unis)  et  selon  les  projections,  des  Fan  2000 
elles  representeront  33  pour  cent  du  produit  mondial  brut. 

• les  economies  des  7 pays  de  FAsie  de  FEst  les  plus  riches  controlent  41 
pour  cent  des  reserves  bancaires.  Elies  n’en  controlaient  que  17  pour  cent 
en  1980. 

• le  taux  d’epargne  moyen  des  economies  de  FAsie  de  FEst  est  de  30  pour 
cent,  compare  a 8 pour  cent  pour  les  pays  membres  du  G-7. 

La  montee  economique  de  cette  region  ajoute  un  nouvel  axe  a Feconomie 
mondiale.  Celle-ci  est  maintenant  dominee  par  trois  poles  principaux  : 

• FEurope  (regroupee  economiquement  dans  FUnion  europeenne); 
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• l’Amerique  du  Nord  (regroupee  economiquement  dans  l’Accord  du  libre- 
echange  nord-americain); 

• la  region  de  rAsie-Pacifique  ou  la  cooperation  economique  se  realise  a 
l’interieur  de  deux  regroupements  : 

- ASEAN  — l’Association  des  nations  de  l’Asie  du  Sud-Est; 

- APEC  — le  Forum  de  cooperation  economique  Asie-Pacifique  dont 
fait  partie  le  Canada,  en  tant  que  pays  limitrophe  du  Pacifique. 

Cette  multipolarite  du  commerce  international  ne  cache  tout  de  meme  pas  un 
developpement  tres  significatif.  Comme  le  dit  le  diplomate  et  economiste 
canadien  Kimon  Valaskakis,  dans  son  oeuvre  Le  Canada  des  annees  90,  « le 
leadership  economique  mondial  passera  de  l’Atlantique  au  Pacifique  avant  la 
fin  du  siecle  ». 


Nationalisme  : sentiment  de  fierte  et 
d’attachement  ci  son  propre  pays; 
attitude  qui  consiste  a favoriser  son 
propre  pays  et  qui  fait  passer  ses 
interets  avant  ceux  des  autres  pays 


La  renaissance  du  nationalisme 

Un  tour  d’horizon  de  la  derniere  decennie  du  XXe  siecle  ne  serait  pas  complet 
sans  faire  mention  dune  force  historique  qui  continue  d’exercer  une  emprise 
sur  les  attitudes  et  les  sentiments  des  uns  et  des  autres. 

Le  nationalisme  a certes  ses  adversaires  et  ses  defenseurs.  Eaugmentation  de  la 
cooperation  entre  pays,  depuis  la  Deuxieme  Guerre  mondiale,  portait  a croire 
que  cette  force  avait  atteint  son  zenith  et  que  son  attrait  diminuait  au  fur  et  a 
mesure  que  les  populations  prenaient  conscience  de  la  cooperation  necessaire 
entre  pays  afin  d’assurer  la  paix,  la  securite  et  la  croissance  economique. 

Lironie  a voulu  que  le  XXe  siecle  se  termine  plus  ou  moins  comme  il  avait 
commence.  Le  sort  des  populations  des  Balkans  continue  a faire  monter  la 
tension  dans  la  region  et  a defier  toute  solution  durable.  Le  nationalisme  qui 
vise  en  general  a donner  a chaque  peuple  son  propre  « Etat  » pousse  a la 
fragmentation  et  done  a la  proliferation  des  Etats.  Notre  monde  connatt 
aujourd’hui  plus  d’Etats  independants  que  jamais  — plus  de  190  dont  185  sont 
membres  des  Nations  Unies. 

Le  nationalisme  est  une  force  peut-etre  depassee  dans  certaines  regions  du 
monde  (et  meme  la,  il  ne  faut  pas  sous-estimer  son  attrait),  mais  il  est  encore  a 
l’oeuvre  la,  ou  de  vieux  problemes  de  partage  du  pouvoir  ou  de 
decentralisation,  ou  encore  de  respect  des  droits  des  minorites,  n’ont  pas  ete 
regies. 

On  observe  le  nationalisme  a l’oeuvre  dans  les  situations  suivantes  : 

• en  Bosnie  entre  les  gens  d’origine  serbe,  croate  et  musulmane, 

• en  Serbie  entre  les  Serbes  et  les  gens  d’origine  albanaise  dans  la  region  du 
Kosovo, 

• en  Tchetchenie  (les  Tchetchenes  souhaitent  se  separer  de  la  Russie), 

• en  Macedoine  entre  les  gens  d’origine  slave  et  albanaise, 
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• dans  le  Nagornyi-Karabakh  (region  disputee  entre  TArmenie  et 
TAzerbaidjan), 

• en  Georgie  (entre  Georgiens  et  Abkhazes), 

• au  Quebec, 

• en  Espagne  (les  Catalans  souhaitent  plus  d’autonomie  au  sein  de  Turnon 
espagnole), 

• en  Chine  (bon  nombre  de  Tibetains  souhaiteraient  leur  independance  de 
la  Chine), 

• en  Inde  (au  Cachemire  et  dans  le  Punjab). 

Comme  on  le  voit,  le  nationalisme  n’a  pas  encore  lache  prise  et  une  analyse  des 
perspectives  d’avenir  ne  peut  pas  se  faire  sans  lui. 


L’integrisme  musulman 

Lintegrisme  peut  prendre  racine  a Tinterieur  de  nimporte  quelle  religion.  Le 
terme  fait  reference  a la  volonte  de  soumettre  les  lois  du  pays  aux  livres  saints 
tels  que  le  Coran  ou  la  Bible.  Un  integriste  est  un  individu  qui  veut  appliquer 
les  principes  et  reglements  religieux  a la  vie  politique,  economique,  sociale  et 
culturelle  d’un  pays.  Comme  les  integristes  croient  posseder  la  seule  verite  et 
comme  ils  veulent  Timposer  sur  le  pays  tout  entier,  leur  croisade  est  souvent 
caracterisee  par  Tintolerance  et  le  fanatisme. 

Nous  n’etudierons  pas  le  jondamentalisme  (voire  integrisme)  chretien  ou 
hindou,  mais  Tintegrisme  (ou  le  fondamentalisme)  musulman  parce  qu’il  est 
particulierement  fort  et  influent  dans  le  monde  islamique.  Le  gouvernement  de 
Tlran  est  dirige  par  les  integristes,  comme  d’ailleurs  le  gouvernement  de 
TAfghanistan.  Les  integristes  menent  un  combat  sanglant  contre  le 
gouvernement  en  Algerie  et  menacent  les  gouvernements  d’autres  pays 
islamiques  comme  TEgypte  et  le  Tadjikistan. 

Lintegrisme  musulman  represente  une  reaction  conservatrice  contre  les  valeurs 
vehiculees  par  les  pays  occidentaux  (Europe  et  Amerique  du  Nord 
principalement)  et  contre  Texpansion  de  cette  culture  occidentale.  Les 
integristes  cherchent  a promouvoir  une  identite  qui  n’a  rien  a voir  avec  les  pays 
occidentaux  qui  les  ont  colonises  et  exploites.  Pour  ce  faire,  ils  se  replient  sur 
leur  religion,  Tlslam,  qui  constitue  Telement  le  plus  important  de  leur  identite 
non  occidentale. 


Integrisme  : ideologie  qui  veut  baser  les 
lois,  la  culture  et  le  mode  de  vie  d'un 
pays  sur  les  Ecritures  saintes  telles 
que  la  Bible  ou  le  Coran 


Bien  que  limite  geographiquement  au  Moyen-Orient,  a TAsie  centrale  et  a 
TAfrique,  ce  mouvement  constitue  un  developpement  interessant, 
particulierement  dans  la  mesure  ou  il  represente  un  rejet  categorique  de 
Tuniversalisme  occidental,  ainsi  qu’un  defi  a Tidee  de  la  coexistence  entre 
peuples  de  valeurs  et  de  religions  differentes. 
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Feminisme  : doctrine  ou  mouvement  qui 
preconise  I'extension  officielle  et  dans 
la  pratique  des  droits  de  la  femme,  de 
son  egalite  et  de  son  role  dans  la 
societe 

Ecologisme  : ideologie  basee  sur  la 
connaissance  et  le  respect  des  milieux 
naturels  et  des  etres  vivants  qui 
I'habitent,  et  pronant  la  protection  de 
Tenvironnement  et  le  developpement 
soutenable  qui  permettront  aux 
futures  generations  de  beneficier  a 
leur  tour  des  ressources  de  la  terre 


Le  feminisme 

Ce  mouvement,  en  plein  developpement  dans  le  monde  occidental,  depuis  une 
vingtaine  d’annees,  cherche  a ameliorer  la  condition  politique,  economique, 
sociale  et  culturelle  des  femmes.  Le  feminisme  part  du  principe  que  nos 
societes  actuelles  sont  de  nature  patriarcale,  c’est-a-dire  dominees  par  les 
hommes.  Le  role  des  femmes  dans  ces  societes  est  devalorise,  considere 
d’importance  secondaire.  Cette  situation  nuit  a Fepanouissement  des  femmes  et 
constitue  un  obstacle  aux  principes  d’egalite  et  de  justice  qui  sont 
universellement  reconnus,  du  moins  en  theorie.  Les  feministes  se  sont  done 
battues  pour  l’egalite  dans  plus  ou  moins  tous  les  domaines,  avec  des  resultats 
differents  selon  le  pays  et  la  culture  dominante.  Leurs  revendications 
habituelles  dans  le  monde  industrialise  comprennent : 

• salaire  egal  pour  travail  de  valeur  egale; 

• une  representation  politique  equitable  avec  celle  des  hommes; 

• des  mesures  sociales  permettant  de  participer  a la  vie  economique  — la 
provision  des  garderies  publiques  ou  des  garderies  sur  les  lieux  de  travail, 
par  exemple; 

• des  conges  de  maternite  payes; 

• une  plus  grande  participation  dans  la  prise  de  decision  dans  les  entreprises 
du  secteur  prive  et  public. 

Le  feminisme  a deja  bouleverse  de  nombreuses  certitudes  dans  les  pays 
occidentaux;  toutefois,  il  a encore  un  long  chemin  a parcourir  dans  d’autres 
pays  du  monde.  Ce  mouvement  risque  de  presenter  un  formidable  defi  aux 
societes  encore  tres  patriarcales  du  Moyen-Orient,  de  l’Asie  et  de  l’Amerique 
latine. 


L’ecologisme 

Nous  ne  pourrions  pas  conclure  ce  chapitre  sans  parler  d’un  autre  mouvement 
de  contestation,  celui  de  l’ecologisme  Ce  terme  designe  de  maniere  generale 
un  mouvement,  un  courant  politique  et  une  ideologie  voues  a la  defense  de 
Tenvironnement  physique  et  humain. 

Les  ecologistes  rejettent  les  ideologies  classiques,  que  ce  soit  le  liberalisme,  le 
conservatisme,  le  socialisme  et  le  communisme,  alleguant  que  d’une  maniere 
ou  d’une  autre,  elles  pronent  toutes  le  developpement  a partir  de  l’exploitation 
libre  et  illimitee  des  ressources  de  la  terre  et  mettent  en  danger  la  survie  des 
generations  futures.  Selon  les  ecologistes,  ces  ideologies  placent  l’etre  humain 
au  sommet  d’une  hierarchie,  ce  qui  lui  donne  droit  d utiliser  a sa  guise  les 
creatures  et  les  ressources  en  dessous  de  lui.  Selon  cette  philosophic,  l’etre 
humain  voit  la  terre  comme  un  « objet  » — une  ressource  a exploiter  pour  en 
tirer  profit. 
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Les  ecologistes  adoptent  une  autre  vision  de  la  terre  et  de 
Tetre  humain.  11s  voient  la  planete  comme  un  tout,  un 
organisme  vivant  dans  lequel  Tetre  humain  ne  represente 
qu’une  partie.  Tous  les  organismes  vivants  sont  interrelies 
et  interdependants  et  ce  qui  arrive  a Tun  affecte  tous  les 
autres. 

Letre  humain  ne  peut  done  pas  faire  mal  a la  terre  sans  se 
faire  mal  a lui-meme.  Cette  vision  des  choses  oblige  l’etre 
humain,  pour  son  propre  bien,  a porter  un  plus  grand 
interet  aux  consequences  de  ses  actions  sur  la  terre  et  sur 
les  organismes  de  la  terre. 

D'apres  les  ecologistes,  la  croissance  economique  continue 
— base  du  systeme  capitaliste  et  de  la  mondialisation  — est 
autodestructrice.  La  surproduction  de  marchandises  dont 
la  necessite  est  souvent  creee  artificiellement,  la 
surexploitation  et  le  gaspillage  de  ressources  naturelles 
limitees  et  l'impossibilite  pour  la  biosphere  d'absorber  les 
dechets  actuels  ne  peuvent  que  conduire  a la  catastrophe. 
L'ideologie  ecologique  contemporaine  lie  intimement 
exploitation  de  l'environnement  physique  et  Fexploitation 
des  etres  humains.  Les  ecologistes  font  remarquer  les  grandes  inegalites  qui 
existent  sur  la  planete  entre  les  riches  qui  exploitent  et  consomment  pres  de  80  % 
des  ressources  de  la  terre  et  les  pauvres.  lls  accusent  la  societe  industrielle- 
technocrate  de  violation  des  droits  des  individus  et  des  peuples,  quant  au 
controle  de  leur  environnement  physique  et  social  et  a leur  capacite  de  pouvoir 
prendre  les  decisions  qui  affectent  leur  milieu  local. 
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Les  ecologistes  reclament  non  seulement  une  utilisation  prudente  des  ressources 
et  la  conservation  de  l'environnement,  mais  aussi  une  repartition  equitable  des 
ressources  de  la  terre,  car  tout  etre  humain  a droit,  selon  eux,  a une  part  des 
dividendes  de  la  terre  afin  de  satisfaire  modestement  ses  besoins.  lls  rejettent  la 
delegation  du  pouvoir  politique  a des  elites  et  la  gestion  economique  a des  entites 
lointaines  et  interessees.  lls  soutiennent  la  decentralisation,  l'autosuffisance  et  la 
prise  de  decision  locales  et  communautaires.  lls  reclament  une  citoyennete 
communautaire  active  ou  les  individus  enracines  dans  leur  milieu  sont  a meme 
de  prendre  les  meilleures  decisions  possibles,  lls  remettent  done  en  question 
l'Etat  et  sa  bureaucratie,  la  democratie  representative  et  l'economie  capitaliste. 

La  liste  suivante  comprend  dix  valeurs  fondamentales  a l’ideologie  verte  : 

la  justice  sociale; 
l'economie  communautaire; 
la  non-violence; 
la  decentralisation; 

le  developpement  durable  qui  tient  compte  de  l'avenir; 
le  feminisme; 

la  responsabilite  de  chacun  pour  son  milieu  proche  et  pour  la  planete; 
le  respect  de  la  diversite; 
la  democratie  communautaire; 
la  sagesse  ecologique. 
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Par  leurs  actions  politiques  — lobbying,  formation  de  partis  politiques  verts  et 
election  de  representants  aux  parlements  — les  ecologistes  visent  a 
conscientiser  le  public  aux  dangers  de  Pancien  modele  d’exploitation  des 
ressources  et  a Pinciter  a changer  ses  valeurs  et  ses  visions  envers  la  planete. 

Les  efforts  deployes  par  les  ecologistes  jusqu’a  maintenant  n’ont  pas  ete  vains. 
Le  Royaume-Uni,  l'Allemagne,  la  France,  1'Autriche,  les  pays  scandinaves,  la 
Nouvelle-Zelande,  le  Mexique  et  les  Etats-Unis  entre  autres,  ont  des 
representants  verts  qui  siegent  dans  les  assemblies  municipales,  provinciales 
ou  nationales.  On  trouve  egalement  des  Verts  au  Parlement  Europeen.  Des 
organisations  comme  « Greenpeace  » et  le  « World  Wildlife  Federation  » ont, 
par  leurs  actions  et  leur  visibility  force  les  gouvernements  a ne  pas  negliger  les 
considerations  environnementales  dans  leur  prise  de  decision.  Au  niveau 
international,  trois  grandes  conferences  organisees  par  les  Nations  Unies  — la 
derniere,  le  Sommet  de  la  Terre  a eu  lieu  a Rio  de  Janeiro  en  1992  — ont  donne 
une  impulsion  aux  efforts  pour  « sauver  » la  Terre. 

11  faut  mentionner  le  celebre  rapport  Brundtland  en 
1987,  publie  par  la  Commission  mondiale  sur 
l’environnement  et  le  developpement,  qui 
recommande  Padoption  par  tous  les  gouvernements 
d’une  politique  de  developpement  durable,  c’est-a-dire 
d’un  developpement  qui  permet  a Phumanite  de 
rencontrer  ses  besoins  presents,  sans  mettre  en  danger 
la  capacite  des  generations  futures  a rencontrer  les 
leurs. 
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CHAPITREIO 


Schema  des  tendances  actuelles  et  des  forces  montantes 


Verifions  notre  comprehension 


Expliquez  a votre  fa^on  les  notions  et  les  nouvelles  tendances  suivantes  : 

croissance  de  1 megalith  (pays  riches/pauvres,  individus  riches/pauvres), 

• Emergence  de  laire  Asie-Pacifique, 

• renaissance  du  nationalisme, 

• integrisme, 

• feminisme, 

• ecologisme. 
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FAISONS  LE  POINT 


Les  ideologies  que  nous  avons  etudiees  tout  au  long  de  ce  sujet  continuent  a 
nous  servir  de  points  de  reference  et  de  repere.  Elies  fournissent  des  fagons  de 
regarder  et  de  comprendre  notre  monde  ainsi  que  des  plans  d’actions  pour  le 
changer. 

Notre  monde  a toutefois  enormement  change  ces  dernieres  annees.  La  vitesse  a 
laquelle  les  evenements  se  succedent  a modifie,  presque  du  jour  au  lendemain, 
les  caracteristiques  qui  definissaient  notre  vie  sur  la  planete.  La  rivalite  entre  les 
ideologies  democratiques  liberates  et  communistes,  qui  formait  la  fondation 
meme  de  notre  conscience  politique  et  economique,  n’existe  plus.  Le 
communisme  et  sa  contrepartie  economique,  l’economie  planifiee,  ne 
representent  plus  aucun  danger  pour  la  democratie  ou  le  capitalisme.  Avec  la 
disparition  de  la  « menace  » communiste,  le  liberalism  e n a pour  ainsi  dire  plus 
d’ennemi.  11  sort  victorieux  de  sa  lutte  contre  les  forces  du  collectivisme  et 
semble  pret  a conquerir  le  monde  dans  sa  forme  renouvelee  du  neo-liberalisme. 
LEtat-providence  se  trouve  sur  la  defensive  dans  bon  nombre  de  pays  ou  la 
competitivite  internationale  et  l’etablissement  d’un  climat  financier  sain  et 
equilibre  ont  pris  le  dessus  en  tant  que  priorites  gouvernementales. 

Les  voix  de  contestation  s’elevent  certes,  mais  elles  sont  beaucoup  plus  faibles 
que  par  le  passe.  La  sociale-democratie  continue  d’exercer  une  certaine 
attraction  dans  certains  milieux,  mais  la  encore,  elle  doit  demontrer  ses  atouts 
economiques.  De  plus  en  plus,  tout  est  juge  selon  les  criteres  economiques. 
Seuls,  quelques  mouvements  luttent  pour  une  inteq^retation  plus  humanitaire 
de  la  vocation  humaine;  ils  sont  tantot  progressistes,  comme  le  feminisme  ou 
l’ecologisme,  tantot  reactionnaires,  comme  l’integrisme. 
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TERMES-CLES 

ALENA  (Accord  de  libre-echange 
nord-americain) 

APEC  (Forum  de  cooperation 
economique  Asie-Pacifique) 
nationalisme 

ASEAN  (Association  des  nations  de 
l’Asie  du  Sud-Est) 
capital  financier 
competitivite 

devises  (les  monnaies  nationales) 
diminution  de  la  souverainete 
nationale 
ecologisme 
feminisme 


GATT  (General  Agreement  on  Tariffs 
and  Trade) 
index  des  inegalites 
integrisme 
interdependance 
mondialisation/globalisation 
nationalisme 
neo-liberalisme 

OMC  (Organisation  mondiale  du 
commerce) 

pauperisation/appauvrissement 
tyrannie  des  marches 
Union  europeenne  (UE) 
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Nous  venons  de  terminer  une  etude  assez 
approfondie  de  trois  systemes  economiques,  a savoir 
l’economie  liberate,  l’economie  mixte  — assortie  de 
l’Etat-providence  — et  l’economie  centralisee.  Nous 


avons  examine  le  developpement  historique  ainsi 
que  la  theorie  et  la  pratique  de  chaque  systeme. 


Nous  avons  aussi  fait  un  survol  des  tendances 
actuelles.  Dans  cette  synthese,  nous  allons  faire  un 
bilan  de  ces  systemes. 
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Chronologie  des  systemes  economiques 

Ce  schema  chronologique  resume  les  developpements  les  plus  importants  sur 
le  plan  des  idees  economiques. 


Parution  du 
livre  l du 
Capital  (Marx) 

J L 


La  Grande 
Depression 


J.M.  Keynes 
publie  La 
theorie 
generate  de 
I'emploi,  de 
I’interet  etde 
la  monnaie 


1867 


r 

t 

1929 

1936 

T I 

Premiere 

Gorbatchev 

choisi 

Secretaire 

general 

Effondrement 

victoire  de 

du  Parti 

des  regimes 

Margaret 

communiste 

communistes 

Thatcher 

del’URSS 

en  Europe 

en  G.-B. 

de  I’Est 

T 

1985 

t 

1979 


Mercantilisme 


1900 


Liberalisme 


Neo-liberalisme 


1800 


Liberalisme  reforme  ou  moderne 
Marxisme/communisme/economie  planifiee 
Social-democratie/economie  mixte/Etat-providence 


1776 

1848 

1933 

1980 

Adam  Smith 

J.S.  Mill 

4r 

Roosevelt 

T 

Premiere  victoire 

1991 

t 

publie  De  la 

publie 

annonce 

de  Ronald  Reagan 

Effondrement 

richesse  des 

Principes 

le  New  Deal 

a la  presidence 

nations 

d’economie 

politique 

americaine 

de  I’URSS  et 
fin  du  communisme 
en  Russie 

Les  connaissances  que  nous  avons  acquises  en  cours  de  route  nous  permettront 
maintenant  de  comparer  et  de  contraster  ces  systemes  et  d’arreter  notre  choix 
sur  celui  qui  nous  semble  le  meilleur. 

La  reflexion  que  cela  necessitera  sera  salutaire,  car  bon  nombre  des  choix 
d’essais  argumentatifs  demande  aux  eleves  de  prendre  position  pour  ou  contre 
les  systemes  economiques  alternatifs. 

Votre  enseignant  pourrait  vous  demander  de  preparer  un  debat  ou  d’ecrire  un 
essai  argumentatif  portant  sur  les  forces  et  les  faiblesses  des  differents  systemes 
economiques.  Pour  bien  vous  preparer  pour  cela,  nous  vous  suggerons 
certaines  activites  ci-dessous. 
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Bilan 


II  s’agit  ici  de  faire  le  bilan  de  chaque  systeme.  Nous  vous  suggerons  de 
dresser  une  liste  d’aspects  positifs  et  negatifs  de  chaque  systeme,  assortis 
des  valeurs  qui  le  sous-tendent.  Votre  liste  pourrait  prendre  l’aspect 
suivant : O 


Discussion,  table  ronde 

Votre  enseignant  pourrait  vous  demander  de  preparer  une  discussion  oil 
chaque  equipe  presente  les  fondements  d’un  systeme  economique  et 
defend  ses  realisations.  11  y aurait  done  3 equipes  — une  pour  le 
capitalisme,  une  pour  les  economies  mixtes  et  une  pour  les  economies 
centralists. 


Essai  argumentatif 

Comme  vous  l'avez  vu  au  chapitre  5,  l’examen  en  vue  du  diplome  contient 
deux  questions  au  choix,  une  sur  le  sujet  A et  une  sur  le  sujet  B.  La  question 
qui  traite  du  sujet  A peut  porter  sur  les  systemes  politiques  ou  sur  les  systemes 
economiques.  Les  questions  sont  posees  de  fagon  a vous  permettre  de  prendre 
position  en  faveur  d’un  des  trois  systemes  economiques  et  d’indiquer  ses 
avantages  par  rapport  aux  deux  autres. 

Voici  un  choix  de  questions  a caractere  economique  qui  ont  ete  posees  ces 
dernieres  annees.  Votre  enseignant  vous  demandera  peut-etre  d'ecrire  un  essai. 


Questions 

• Le  gouvernement  canadien  devrait-il  accroitre  son  controle  sur  les 
industries-cles?  Janvier  1984 

• Dans  quelle  mesure  les  gouvernements  devraient-ils  etre  meles  a la 
planification  de  l’economie?  Janvier  1985 

• Les  gouvernements  devraient-ils  instaurer  des  programmes  pour 
encourager  l’egalite  economique?  Janvier  1986 

• Le  gouvernement  canadien  devrait-il  intervenir  dans  l’economie  pendant 
les  periodes  d’instabilite  economique?  Janvier  1987 

• Les  gouvernements  devraient-ils  insister  sur  l’initiative  individuelle  dans 
l’economie  de  leur  nation?  Juin  1987 

• Les  gouvernements  devraient-ils  encourager  la  recherche  du  profit  dans 
les  economies  de  leur  nation?  Juin  1988 
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• Les  gouvernements  devraient-ils  adherer  au  principe  d’universalite  dans 
Fadministration  des  programmes  de  bien-etre  social?  Janvier  1989 

• Les  gouvernements  devraient-ils  etre  prets  a apporter  des  changements 
fondamentaux  a Feconomie  de  leur  nation?  Juin  1990 

• Les  gouvernements  devraient-ils  assurer  un  niveau  de  vie  minimum  a 
chaque  citoyen?  Janvier  1991 

• Les  gouvernements  devraient-ils  donner  des  stimulants  financiers  aux 
industries  pour  stimuler  la  croissance  economique?  Juin  1991 

• Les  gouvernements  devraient-ils  mettre  Faccent  sur  les  buts  de  FEtat- 
providence  dans  les  economies  de  leur  nation?  Juin  1993 

• Les  gouvernements  devraient-ils  utiliser  les  principes  de  la  libre  entreprise 
pour  restructurer  leur  economie?  Janvier  1995 

• Est-ce  qu’aujourd’hui  les  gouvernements  devraient  jouer  un  role  plus 
grand  dans  Feconomie?  Juin  1996 

• La  planification  centralisee  est-elle  obsolete?  Janvier  1997 
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INDEX  DESTERMES 
DEFINIS 


A 

Absolutisme,  31 
Acte  d’habilitation,  272 
Action  (Bourse),  318 
Anarchie,  69 
Anarchiste,  9 
Antagonisme,  227 
Antisemitisme,  264 
Apparatchiks,  239 
Aristocratie,  10 
Autonome,  87 
Autonomie  politique,  96 

B 

Baillon  (imposer  le),  181 
Bicameral,  173 
Bien-etre  collectif,  52 
Bien-etre  individuel,  52 
Bouc  emissaire,  82 
Bourgeoisie,  52 
Bourse,  318 

C 


Decolonisation,  72 

D6coupage,  104 

Deficit,  376 

Deflation,  328 

Demande,  293 

Democratie,  68 

Democratie  liberale,  68 

Democratie  populaire,  68 

D6pouillement  des  bulletins,  108 

Depression,  326 

Desavouer,  90 

Despotisme,  68 

Destitution,  185 

Detournement,  112 

Devolution,  86 

Dialectique,  225 

Dictature,  68 

Dictature  du  proletariat,  232 
Dissidence,  244 
Dissident,  102 
Dissolution,  94 
Dogmatiste,  14 
Droit,  123 
Droit  divin,  32 
Droit  economique,  52 
Droit  individuel,  124 
Droit  collectif,  124 
Duplicite,  202 


Cabinet  fantome,  180 
Canaliser  le  mecontentement,  82 
Capitalisme,  308 
Capitalisme  social,  426 
Centralisation  des  pouvoirs,  85 
Charismatique,  72 
Circonscription,  104 
Civisme,  109 
Collectivisation,  249 
Common  Law,  174 
Communisme,  16 
Competence  (en  politique),  87 
Congres  a la  chefferie,  181 
Congres  d’investiture,  188 
Conservatisme,  10 
Contestation,  81 
Contraction  (economique),  326 
Convoitise,  87 
Corporatisme,  263 
Cote,  319 

Cout  d’opportunite,  294 
Creancier,  363 
Cycle  economique,  325 

D 

Darwinisme  social,  258 
Debiteur,  363 
Decentralisation,  86 


E 


Ecologisme,  484 
Economie,  292 

Economie  a planification  centralisee  (voir 
Economie  de  commande) 

Economie  capitaliste  (voir  Economie  de 
marche) 

Economie  de  commande,  296 
Economie  de  l’offre,  362 
Economie  de  la  demande,  362 
Economie  de  marche,  295 
Economie  liberale  (voir  Economie  de 
marche) 

Economie  mixte,  297 
Economie  dirigee  (voir  Economie  de 
commande) 

Economie  planifiee  (voir  Economie  de 
commande) 

Economie  traditionnelle,  295 
Effet  de  dominos,  221 
Effet  de  reaction  en  chaine  (voir  Effet  de 
dominos) 

Efficacite,  296 
Elite,  70 

Emancipation,  71 
Endoctrinement,  216 
Entreprise  publique,  52 
Essoufflement,  329 
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Etat  de  droit,  69 
Etat  policier,  83 
Etat-providence,  22 
Executif  dualiste,  77 
Expansion  (economique),  326 

F 

Fascisme,  7 

Favoritisme  politique,  178 
Feminisme,  484 
Figurant,  102 
Filibuster,  180 

Fondamentalisme  (voir  Integrisme) 
Formule  d’amendement,  95 

G 

Genocide,  264 
Gerrymandering,  106 
Gestion  de  l’offre  (voir  Economie  de 
l’offre) 

Gestion  de  la  demande  (voir  Economie  de 
la  demande) 

Glasnost,  254 
Globalisation,  469 
Gouvernement  absolutiste,  9 
Gouvernement  de  coalition,  183 
Gouvernement  minoritaire,  118 
Gouvernement  responsable,  95 
Grands  electeurs,  188 
Groupe  de  pression,  142 

H 

Habeas  corpus,  124 

I 

Ideologie,  13 
Ideologue,  14 
Impasse,  96 
Impeachment,  185 
Imperialisme,  232 
Inflation,  329 
Infraction,  108 
Integration  economique,  470 
Integrisme,  483 
Interventionnisme,  20 
Inviolabilite,  97 


Juridiction,  87 

L 

La  droite,  16 
La  gauche,  16 
Laissez-faire,  26 
Le  centre,  16 
Lebensraum,  274 
Liberalisme,  9 

Liberalisme  economique,  36 
Libertaire,  9 
Libre  entreprise,  335 
Lobbying,  143 

M 

Main  invisible,  310 

Majorite  absolue,  111 

Majorite  qualifiee,  91 

Majorite  relative,  111 

Marche,  296 

Marche  noir,  441 

Masse  monetaire,  376 

Mein  Kampf,  276 

Mercantilisme,  308 

Mise  en  tutelle,  219 

Monarchie  constitutionnelle,  32 

Mondialisation  (voir  Globalisation) 

Monopole,  309 

Motion  de  censure,  168 

N 

Nationalisation,  29 
Nationalisme,  482 
Nature  humaine,  6 
Neo-conservateur,  359 
Neo-liberal,  359 
Neo-liberalisme,  38 
Nepotisme,  338 
Nomenklatura,  239 
Norme  morale,  81 

O 

Offre,  293 
Oligarchic,  67 

Opposition  loyale  (officielle),  69 
Oppression,  83 
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Paradoxe,  212 
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Parlementarisme,  32 
Paternalisme,  43 
Perestroika,  254 
Plan  quinquennal,  434 
Planification  indicative,  394 
Plebiscite,  158 
Pluralisme,  69 
Poids  et  contrepoids,  75 
Politique  budgetaire,  376 
Politique  de  requisitions,  432 
Politique  fiscale,  376 
Politique  monetaire,  376 
Populisme,  203 
Pouvoir,  74 

Pouvoir  reglementaire,  186 
Pouvoir  residuaire,  89 
Primaute,  68 

Principe  des  nationalites,  72 
Principe  majoritaire,  69 
Privatisation,  29 
Projet  politique,  13 
Proletariat,  52 

Protectionnisme  (Protectionniste),  350 
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